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AVANT-PROPOS. 


I.  -  Le  siUet.      •  •  ••  •   •.'  ■ 

L'apprentissage  —  c'est  la  première  partie  de  notre 
thèse  —  est  une  question  qui  intéresse  surtout  la  petite  et 
la  moyenne  industrie.  C'est  un  rameau  très  important  de 
la  question  des  métiers  et  du  problème  de  la  petite  bour- 
geoisie,  qui  préoccupent  à  bon  droit  l'opinion  publique,  les 
pouvoirs  et  les  autorités  sociales. 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  quelques-uns  des 
arguments  d'ordre  social  qui  militent  en  faveur  de  la  con- 
servation et  du  développement  des  classes  moyennes. 

Dire  que  leur  conservation  s'impose,  c'est  avouer  que 
leur  existence  même  a  été  et  qu'elle  est  encore  menacée. 
On  connaît  assez  la  théorie  socialiste  qui  a  bouleversé  les 
esprits  et  dont  l'auteur  est  resté  célèbre.  Karl  Marx,  par  sa 
triple  affirmation  du  déterminisme  matérialiste  de  l'histoire, 
de  la  concentration  fatale  et  rapide  des  moyens  de  produc- 
tion, de  la  lutte  nécessaire  des  classes,  bases  du  socialisme, 
a  tiré  de  ces  hypothèses  —  car  ce  ne  sont  que  des  hjpothèses 
—  les  conclusions  pessimistes  que  l'on  sait  :  la  ruine,  puis 
Ja  disparition  des  classes  moyennes.  11  doit  arriver  un 
moment  dans  l'histoire  économique  et  sociale  où  il  n'y  aura 
plus  que  le  capitalisme  et  le  prolétariat,  et  la  lutte  sera 
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drcoDBcrite  entre  ces  deux  grandes  armées.  Telle  est  l'idée 

fondamentale  de  Tœuvre  théorique  et  politique  de  Marx  et 

d'Engels. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  qu'il  }  a  d'exagéré 

dans  les  affirmations  de  l'auteur  du  Capital.  Cet  examen  a 

^té  fait  À.plus  d'une  reprise  et  nous  verrons  encore  dans  lea 

.  pag^qiiî.siiivent  que  des  faits  nombreux  viennent  contredire 

.•>*kr  théorie  manuste. 
•  ••••    •••     • 

**'  âins*ti6ùlé«Û  y  a  eu  et  U  y  a  encore  certains  signes  qui 
peuvent  donner  crédit  aux  prophéties  de  l'apôtre  du  socia- 
lisme allemand. 

L'industrie  manufacturière  a  subi  durant  le  xix*  siècle 
une  évolution  profonde  qui  a  porté  des  coups  terribles  aux 
classes  moyennes.  La  lutte  fut  intense  durant  cette  période, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  annoncer  la  défaite, 
même  dans  un  avenir  éloigné.  Il  est  nécessaire,  au  début  de 
cette  étude,  de  rappeler  brièvement  cette  évolution  pour 
mieux  faire  ressortir  la  situation  pénible  —  mais  non  dés- 
espérée —  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  une  partie 
de  l'industrie  moderne  et  tout  spécialement  les  métiers. 

Trois  faits  principaux  peuvent  caractériser  celte  évolu* 
tion  : 

1.  Abolition  de  l'organisation  corporative  à  laquelle  suc- 
cède la  libre  concurrence. 

2.  Développement  immense  des  applications  techniques 
de  la  vapeur,  du  gaz,  de  l'électricité. 

3.  Enfin,  abandon  du  grand  principe  chrétien  de  charité 
mutuelle  qui  unissait  le  patron  à  l'ouvrier  ou  à  l'apprenti. 

Il  serait  sans  doute  utile,  pour  la  bonne  intelligence  de 
notre  sujet,  de  refaire  ici  l'historique  du  mouvement  liber- 
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Iflôre  qui  se  manifesta  au  début  du  siècle  dernier  et  qui 
amena  id  la  suppression  des  corporations,  là  un  relâche- 
■lent  dans  les  principes  corporatifs,  qui  étaient  an  moyen 
âge  le  centre,  l'orgaoe  essentiel  de  l'apprentissage.  Mais  ce 
serait  perdre  de  vue  notre  sujet  et  nous  ne  ferions  que 
redire  ce  qui  a  été  souvent  écrit  (1). 

La  corporation  est  la  forme  professionnelle  de  l'associa- 
tion ouvrière  avant  1789,  c'est  elle  qui  est  la  base  de  la  vie 
industrielle  de  Tépoque,  c'est  elle  qui  guide  les  métiers.  On 
eonnalt  son  organisation  essentielle,  sa  composition,  qui 
varient  quelque  peu  selon  les  pays,  mais  avec  de  grandes 
lignes  partout  identiques.  Partout  on  retrouve  avant  4789 
les  corps  des  métiers  comprenant  quatre  classes  de  per- 
sonnes :  les  apprentis,  les  ouvriers  (valets,  compagnons), 
les  chefs  d'industrie  (maîtres,  magiêtri)  et  les  gardes  ou 
jarés  (ailleurs,  esu>ards^  prud'hommes)  ;  partout  ils  avaient 
leur  droit  particulier,  source  de  leurs  privilèges,  de  leurs 
devoirs  et  de  leur  gouvernement  propre. 

Dans  tous  les  règlements  des  corporations,  un  monopole 
est  organisé,  des  règles  de  moralité  et  de  solidarité  sont 
imposées  aux  personnes  qui  veulent  en  faire  partie  ou  qui 
sont  affiliées  à  l'association  ;  enfin  les  conditions  de  travail 
et  les  procédés  techniques  sont  fixés  avec  grand  soin  et  par 
de  multiples  règlements. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'apprenti,  nous  croyons 
devoir  rappeler  que  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
partie  de  la  corporation,  syndicat  obligatoire  pour  les 
artisans.  Par  conséquent,  il  n'était  admis  d'aucune  manière 
à  la  direction  des  affaires  du  groupement  professionnel. 

(1)  Voir  à  U  fin  de  notre  traTail,  la  liste  spéciale  des  antenrs  oon« 
saltée  sur  cette  question. 
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Il  est  d'un  grand  intérêt  de  voir  avec  quelle  minutie  la 
durée  et  les  conditions  de  l'apprentissage  sont  fixées.  Sept 
et  même  douze  ans  d'apprentissage  sont  imposés  aux  jeunes 
gens  qui  briguent  le  droit  de  passer  au  rang  de  compagnon 
ou  d'ouvrier.  Le  maître  n'est  pas  libre  d'avoir  un  nombre 
illimité  d'apprentis. 

Le  maître  devait  faire  l'éducation  de  son  apprenti,  lui 
fournir  le  logement,  la  nourriture.  Celui-ci  non  seulement 
ne  recevait  aucun  salaire,  mais  ses  parents  payaient  au  maître 
une  rémunération  pour  qu'il  apprît  à  son  élève  les  secrets 
de  la  profession. 

L'apprenti  après  avoir  été  immatriculé  sur  les  registres 
de  la  corporation,  moyennant  versement  d'un  denier  à  la 
caisse  commune,  devenait  justiciable  des  organes  de  surveil- 
lance de  l'association.  Ce  n'est  qu'après  avoir  passé  un 
examen  qu'il  devenait  compagnon. 

Le  groupement  des  apprentis  était  sévèrement  interdit. 

Devenu  compagnon,  l'ancien  apprenti  avait  franchi  une 
rude  et  longue  étape,  mais  il  se  trouvait  aussitôt  en  présence 
d'une  nouvelle,  celle  du  second  stage  (de  3-5  ans)  ;  puis  se 
dressait  l'épreuve  difficUe  du  chef^'cBuvre.  Après  avoir  payé 
des  droits  élevés,  il  obtenait  une  lettre  de  maîtrise.  Alors 
seulement  il  pouvait  tenir  boutique,  travailler  à  son  compte, 
prendre  des  apprentis  et  des  compagnons. 

De  bonne  heure,  les  compagnons  cherchent  à  s'unir  pour 
protéger  leurs  intérêts,  malgré  les  règles  prohibitives  des 
maîtrises  ;  ce  sont  les  associations  compagnonniques  dont 
l'histoire  a  été  retracée  par  M.  Martin  Saint-Léon. 

Cette  esquisse  forcément  sommaire  de  l'ancienne  vie  des 
artisans  n'est  qu'un  simple  rappel.  Elle  a  été  développée 
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dans  de  multiples  travaux.  Ce  résumé  suffira  pour  nous 
permettre  de  faire  quelques  comparaisons  avec  le  régime 
actuel  de  Tindustrie  et  des  métiers  en  Suisse. 

Les  théories  libérales  proclamées  par  l'école  physiocra- 
tique  amenèrent  vers  la  fin  du  xvui®  siècle,  grâce  au  concours 
d'autres  circonstances,  la  terrible  réaction  que  l'on  sait 
contre  les  associations  professionnelles. 

En  France,  les  philosophes  et  les  économistes  proclament 
le  droit  au  travail  pour  tous.  Laisser  faire,  laisser  passer  est 
la  devise  de  Vincent  de  Gournay.  La  théorie  libertaire  entre 
avec  Turgot  au  ministère  et  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
Le  célèbre  édit  de  février  1776  parait.  C'est  le  premier  coup 
officiel  et  mortel  qui  frappe  les  communautés  d'arts  et  métiers 
en  France.  L'édit  royal  d'août  1776  les  restaure,  il  est  vrai, 
mais  le  régime  était  fortement  ébranlé  dans  ses  bases. 

L'article  7  du  décret  des  2-17  mars  1791  vint  détruire 
l'oeuvre  de  l'édit  d'août  1776  et  renversa  définitivement 
toutes  les  maîtrises  et  jurandes. 

«  k  partir  du  ^^  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne  de  faire  tel  négoce  ou  éC exercer  telle  profession,  art  ou 
métiers  qu'elle  trouvera  bon...  » 

Le  14  juin  1791,  Chapelier  montait  à  la  tribune  et  au 
nom  des  principes  de  liberté,  il  fit  voter  sans  discussion  huit 
articles  de  loi,  dent  les  dispositions  essentielles  étaient  les 
suivantes  : 

Art.  1.  —  L^anéantissement  de  toutes  espèces  de  corpora- 
tions de  même  état  ou  profession  étant  Tune  des  bases  de  la 
constitution,  il  est  défendu  de  les  rétablir  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Les  citoyens  de  même  état  et  profession,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pourront,  lors- 
qu'ils se  trouveront  ensemble,  se  nonmier  de  président,  de 
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secrétaire  ou  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratif  ou  muni- 
cipaux de  recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomina- 
tion d*un  état  ou  profession,  d'y  faire  aucune  réponse,  et  il  leur 
est  ei^oint  de  déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pourraient 
être  prises  de  cette  manière  et  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il 
ne  leur  soit  donné  aucune  suite,  ni  exécution. 

J'ai  cité  à  dessein  ces  articles  de  la  ici  Chapelier,  afin  de 
montrer  la  rage  avec  laquelle  les  partisans  des  idées  liber- 
taires s'acharnaient  à  détruire  un  régime  qui  avait  procuré 
une  longue  prospérité  aux  métiers.  Cependant,  il  faiat 
l'avouer,  les  doctrines  libérales  auraient  été  impuissantes  à 
elles  seules  à  renverser  un  régime  de  plusieurs  siècles, 
si  celui-ci  n'avait  pas  été  miné  par  de  réels  abus. 

Il  ne  m'appartient  pas,  encore  une  fois,  de  faire  l'exposé 
des  causes  qui  amenèrent  la  décadence  et  la  suppression  des 
corporations,  causes  qui  furent  multiples  et  qu'on  peut  résumer 
dans  les  trois  grands  facteurs  suivants  :  l'action  des  légiste? 
se  développant  parallèlement  à  l'affaiblissement  de  l'esprit 
chrétien  et  contribuant  à  cet  affaiblissement;  les  droits  fis- 
caux écrasants  auxquels  furent  soumises  les  communautés 
ouvrières  ;  enfin  les  abus  de  tous  genres  qui  se  mêlèrent  à 
la  vie  corporative  et  à  son  monopole  industriel. 

L'exemple  de  la  France  trouva  des  imitateurs  et  son 
influence  fut  considérable. 

L'acte  fédéral  de  l'an  4803,  imposé  à  la  Suisse  par  la 
France,  dit  dans  son  article  4  :  «  Chaque  citoyen  suisse  a  la 
faculté  de  transporter  son  domicile  dans  un  autre  canton  et 
d'y  exercer  librement  son  industrie.  » 

Cependant  la  Suisse  conserva  encore  un  grand  nombre  de 
corporations  jusqu'en  4820. 
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Le  régime  adopté  par  la  France  fut  natarellemeot  imposé 
aox  pays  qu'elle  avait  réunis  à  son  territoire  (parties  occi- 
dentales de  rAllemague,  Belgique,  Pays-Bas).  Supprimées 
en  Prusse  en  1807,  les  corporations  obligatoires  se  main- 
tiennent en  Autriche  jusqu'en  1859»  en  Wurtemberg  et  en 
Saxe  jusqu'en  1869  et  186S.  La  loi  du  25  juillet  1869, 
seulement  applicable  à  toute  la  Confédération  du  Nord,  les 
supprima  en  tant  que  groupements  privilégiés,  les  conservant 
d'ailleurs  comme  associations  libres.  Malgré  le  succès  de 
l'école  libérale,  la  tradition  corporative  persista  avec  plus  on 
moins  de  force  dans  les  pays  de  langue  allemande,  si  bien 
qu'à  la  lin  du  xix*  siècle  l'Autriche  retourne  au  régime  de 
la  corporation  obligatoire  pour  la  petite  industrie  (loi  du 
15  mars  1883).  La  loi  allemande  du  â6  juillet  1897,  bien 
que  difiërente  de  la  loi  autrichienne  sur  plus  d'un  point, 
favorise  cependant  la  même  réorganisation. 

Nous  verrons  que  le  retour  des  pays  germaniques  an 
régime  de  la  corporation  obligatoire,  à  l'apprentissage  réor- 
ganisé ne  fut  pas  sans  avoir  une  influence  en  Suisse 
(Chapitre  III,  §  4). 

Nous  venons  de  le  constater,  l'apprentissage  sérieusement 
contrôlé  par  les  corporations  tomba  avec  celles-ci,  du  moment 
où  il  devenait  loisible  à  tout  individu  de  choisir  un  métier 
et  de  l'exercer  comme  bon  lui  semblait. 

n  serait  intéressant  de  rechercher  ici  la  situation  des 
métiers  et  des  industries  au  point  de  vue  économique  après 
la  mise  en  pratique  des  théories  libertaires,  mais  ce  serait 
sortir  du  cadre  de  ce  travail. 

Un  fait  bien  évident  et  incontesté  aujourd'hui  se  présente 
dès  le  commencement  et  surtout  dès  le  milieu  du  xix*  siècle. 
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La  petite  industrie,  les  métiers  qui  occupaient  une  situation 
florissante  sous  le  régime  urbain  du  moyen  âge  sont  forte- 
ment ébranlés  et  parfois  battus  par  la  concurrence  nouvelle 
et  terrible  des  autres  formes  de  l'entreprise  moderne.  Ce 
bouleversement  tient  à  des  causes  multiples.  Il  n'est  pas 
inutile  d'en  rappeler  ici  les  principales  :  transformation  de 
la  technique  et  des  voies  de  communication,  car  elles  ser- 
viront à  étayer  notre  thèse. 

<(  Les  transformations  industrielles  ont  été  profondes  à 
notre  âge,  écrit  M.  Brants,  grâce  surtout  aux  immenses 
applications  techniques  de  la  vapeur,  du  gaz,  de  l'électricité. 
Dans  la  forme  où  ces  inventions  se  sont  produites  d'abord, 
elles  ont  amené  dans  la  constitution  économique  et  par 
suite  de  la  vie  sociale  de  certaines  industries  une  modifica- 
tion complète. 

»  Ces  deux  causes  :  Yexten$ion  du  marché,  par  la  facilité 
et  la  rapidité  des  transports,  et  les  inventions  techniques  ont 
amené  sur  plusieurs  terrains  la  prépondérance  des  grandes 
agglomérations  industrielles  et  des  forts  capitaux.» 

L'extension  du  marché  qui  commença  â  partir  du 
xv!""  siècle  jeta  une  grande  perturbation  dans  les  métiers,  per- 
turbation qui  alla  en  augmentant  avec  la  suppression  des 
corporations,  qui  en  étaient  les  organes  régulateurs  —  trop 
vigoureux  parfois,  je  le  reconnais  sans  peine. 

C'est  surtout  à  partir  du  xvf  siècle  que  le  mode  de  pro- 
duction commence  à  changer.  On  vit  alors  apparaître  la 
combinaison  commerciale  des  marchés,  la  division  du  tra- 
vaJ,  la  confection  de  masses  d'un  même  genre  de  produits. 
L'assaut  terrible  livré  à  la  petite  industrie  a  été  surtout 
dirigé  par  la  grande  entreprise  commerciale,  avec  ses  formes 
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ingénieases  autant  que  variées,  qui  tendent  toutes  à  séparer 
Tartisan  du  public.  On  l'a  dit  avec  raison,  le  petit  produc- 
teur est  médiatisé,  U  doit  passer  par  le  marchand,  qui  peut 
être  un  suzerain  ou  parfois  un  despote. 

A  ces  causes  commerciales  viennent  s'ajouter  les  causes 
techniques  :  avantages  du  machinisme  et  de  la  vapeur  qui 
créent  l'atelier  central,  transformation  de  Foutillage,  prix 
élevé  de  ces  installations,  qualités  spéciales  que  requiert 
une  direction  compliquée.  11  y  a  lieu  dès  lors  pour  l'in- 
dustrie de  prendre  une  allure  nouvelle,  écrit  M.  Brants,  elle 
exige  capitcU^  instrtiction^  crédit^  non  point  toujours  en 
masse  considérable,  mais  plus  qu'autrefois,  où  il  y  avait  affaire 
à  un  petit  groupe  de  clients  voisins,  connus,  ayant  eux-mêmes 
des  habitudes  assez  stables.  Dès  lors,  et  c'est  le  phénomène 
cùnséqueni,  le  métier  doit  se  moderniser  aussi,  il  doit  avoir 
celaj  en  avoir  assez  ou  décliner  (1). 

Décliner,  voilà  le  parti  qu'a  préféré  parfois  la  classe 
moyenne  et  qui  lui  a  été  imposé  souvent. 

On  venait  d'enlever  aux  métiers  une  arme  sûre  et  ayant 
fait  ses  preuves  —  l'apprentissage  —  précisément  au 
moment  où  se  dessinait  de  tous  côtés  la  concentration  des. 
forces  ennemies.  Les  artisans  en  grande  majorité  manquaient 
d'éducation  économique  et  professionnelle,  aussi  y  eut-il 
beaucoup  de  déserteurs.  Aux  uns  les  machines  apparaissaient 
comme  tellement  supérieures  qu'ils  crurent  toute  lutte  impos- 
sible contre  elles,  d'autres  se  cantonnèrent  dans  la  routine. 

Ce  découragement  qui  s'empare  des  artisans  de  la  petite 
bourgeoisie  semble  paralyser  toute  idée  de  relèvement.  On 
était  vaincu,  il  fallait  subir  ce  sort  fatal. 

(1)  V.  Brants,  La  petite  Industrie  contemporaine.  Paris,  1902^ 
p.  71  et  suiv. 
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Cette  situation  dura  de  longues  années  avant  qu'il  se 
trouvât  des  hommes  pour  rassembler  les  forces  éparses  et 
faire  sortir  de  cette  espèce  de  torpeur  la  foule  de  ceux  qui 
se  croyaient  anéantis.  Durant  tout  ce  temps  la  situation 
Vaggrava  encore  par  le  fait  que  personne  ne  voulait 
même  essayer  de  préparer  une  résistance.  L'apprentissage 
tant  par  Tatelier  que  par  l'école  avait  été  oublié.  On  ne  se 
souvenait  même  plus  qu'il  avait  été  une  des  grandes  forces 
de  l'époque  brillante  des  métiers. 

Aussi  M.  Louis  Variez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gaod, 
pouvait-il  écrire  avec  beaucoup  de  raison  :  <c  L'ancienne 
organisation  de  l'apprentissage  qui  faisait  un  des  objets 
principaux  de  l'activité  de  nos  vieilles  corporations,  a  pres- 
que partout  disparu,  l'apprenti  n'est  plus  qu'un  ouvrier 
apprenant  son  métier  au  hasard  et  souvent  fort  mal. 

<c  C'est  là  un  inconvénient  considérable  pour  les  métiers 
où  l'apprentissage  continue  à  être  une  nécessité. 

«  Aussi ,  une  nouvelle  organisation  de  l'apprentissage 
s'imposait-elle  et  des  écoles  professionnelles  et  ménagères 
se  sont  constituées  un  peu  partout  pour  reprendre  cette  tra- 
dition nécessaire  que  dans  les  ateliers  l'intérêt  individuel 
était  impuissant  à  sauvegarder  (i)». 

11  nous  serait  facile  de  multiplier  par  des  citations 
«ncore  plus  concluantes  et  plus  attristantes,  empruntées  aux 
différentes  littératures  sociales  et  économiques  de  nombreux 
pays,  les  affirmations  que  nous  venons  de  (aire.  L'apprentis- 
sage est  abandonné  :  c'est  là  une  constatation  qui  ne  peat 

,  (1)  Exposition  universeUe  inte^tiationale  de  Paris  i900.  Belgique. 
Economie  sociale.  Rapport  général  par  Louis  Varlkz,  ayec  une  intro- 
•duction  de  Edouard  Van  der  Smisskn.  Bruxelles,  1901. 
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être  mise  en  doute.   Qu'on  me  pennette  cependant  de 
reproduire  une  page  bien  suggestive  de  M.  Julien  Fouqué. 

Si,  Youlant  se  foire  une  idée  des  plaintes  et  des  doléances  de 
rindastrie  et  connaître  les  desiderata  qu*elle  formule  le  plus 
▼olontiers,  écrit  M.  Fouqué  (1),  on  lit  les  dépositions  des  patrons 
consultés  lors  des  enquêtes  faites  par  les  soins  des  divers  minis- 
tères et  des  Chambres  de  Commerce,  si  on  étudie  à  ce  point  de 
vue  les  rapports  des  jurys  des  nombreuses  expositions  interna- 
tionales qui  ont  eu  lieu  depuis  quarante  ans,  si  Ton  se  reporte  aux 
comptes  rendus  des  nombreux  congrès  qui  se  sont  réunis  pour 
étudier  les  questions,  soit  d'enseignement  technique,  soit  d*éco- 
nomie  sociale,  on  ne  saurait  manquer  d'être  frappé  par  une 
affirmation  que  Ton  trouve  énoncée  partout  et  par  tous,  sans 
soulever  la  moindre  contradiction. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  déclarer  que  l'apprentissage 
est  en  train  de  disparaître.  On  ne  se  borne  pas  en  général  à  cette 
simple  constatation,  et  l'on  conclut  toujours  que  le  fait  de  ne  plus 
former  d*apprentis  constitue  un  germe  de  mort,  qui,  si  on  le 
laisse  se  développer,  amènera  dans  un  bref  délai  la  ruine  de  nos 
industries  nationales. 

L'histoire  du  mouvement  de  la  législation  des  métiers 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  dont  nous  dirons  un  mot  bien- 
tôt, est  presque  uniquement  composée  de  doléances  des 
artisans,  exposant  la  situation  lamentable  dans  laquelle  se 
trouve  l'apprentissage. 

En  France  Tenquéte  du  ConseU  supérieur  du  travail  en 
1903  arriva  à  des  conclusions  précises  et  catégoriques.  On 
peut  hardiment  dire  que  les  bons,  les  vrais  apprentissages 
sont  actuellement  l'exception,  en  France,  et  que  les  appren- 
tissages insuffisants  constituent  la  règle  générale  (3). 

(1)  La  crue  de  V apprentissage  et  les  progrès  de  renseignement  pro- 
fessionnel. Paris,  1900. 

(2)  Conseil  supériear  du  travail.  Session  de  1902.  Apprentissage. 
Rapport.  Enquêtes  et  documents.  Vol.  in-4i.  Paris,  Impr.  Nationale, 
1902  et  discussion  de  la  onzième  session  de  novembre  1902.  Ibid. 
1903. 
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Les  deux  tiers  des  avis  exprimés  dans  cette  même  enquête 
constatent  qu'il  y  a  décroissance  de  l'instruction  profes- 
sionnelle. 

Nous  verrons  qu'en  Suisse  les  mêmes  plaintes  se  sont 
élevées  (chap.  Il  et  chapitre  III),  qu'elles  ont  donné  lieu 
à  une  certaine  agitation,  que  des  mesures  furent  prises 
pour  remédier  à  un  état  déplorable  et  qu'il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  pour  rendre  à  l'apprentissage  la  place  qu'il 
doit  avoir  dans  le  programme  des  classes  moyennes. 

Les  autorités  sociaies^  pour  nous  servir  du  mot  de  Le  Play, 
se  retrouvent  au  premier  rang  du  mouvement  en  faveur  de 
la  restauration  de  l'apprentissage.  Ce  sont  des  hommes 
d'œuvres  et  d'initiative  qui  donnèrent  le  signal  d'alarme  et 
ce  sont  encore  eux  qui  dirigèrent  les  travaux  entrepris  dans 
ce  but. 

La  liste  des  écrivains  qui  mirent  en  lumière  la  grande 
cause  des  souffrances  des  métiers  serait  longue  et  quelque 
peu  fastidieuse  à  dresser  ici.  Villermé,  en  France,  déjà  en 
1842,  signala  cette  situation  dans  son  Tableau  de  Vétat 
physique  et  moral  des  ouvriers,  employés  dans  les  manufac- 
tures de  coton^  de  laine  et  de  soie.  SchmoUer  dans  son  ouvrage 
remarquable  Zur  Geschichte  der  deutscher  Kleingewerbe  in 
49,  Jahrhundert  (1871),  tout  en  montrant  par  des  preuves 
historiques  que  la  petite  industrie  a  encore  un  beau  champ 
d'activité^  laisse  clairement  entrevoir  qu'il  y  a  un  moyen  de 
protéger  le  domaine  qui  reste  aux  métiers  et  même  de 
l'étendre  :  ce  moyen,  c'est  une  fois  encore  l'apprentissage 
sérieux. 

C'est  surtout  à  partir  de  1870  que  nous  voyons  se  créer 
un  fort  courant  dans  les  idées  en  faveur  de  l'apprentissage. 
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Les  doctrines  libérales  commencent  à  éveiller  des  soupçons. 
Les  disciples  de  l'école  physiocratique  ne  parviennent  plus 
à  lutter  contre  révideuce  des  faits.  Jusqu'alors,  quand  on 
leur  reprochait  les  abus  auxquels  conduisaient  leurs  prin- 
cipes, ils  se  contentaient  de  se  draper  dans  leur  toge  et  de 
répondre  majestueusement  :  Attendez,  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  ;  l'homme  qui  est  essentiellement  bon  peut 
s'égarer,  mais  il  retourne  bientôt  vers  la  bonté,  remède 
suprême.  Mais  l'attente  devenait  longue  et  menaçait  de  ne 
pas  avoir  de  6n.  C'est  alors  que  surgirent  de  toutes  parts 
d'autres  hommes  qui  renversèrent  dans  un  élan  puissant  ces 
fantômes  qui  s'entouraient  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer. 

La  liste  des  ouvrages  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  travail 
est,  à  elle  seule,  assez  éloquente  et  les  noms  des  écrivains 
qui  commencèrent  l'agitation  en  vue  d'amener  les  pouvoirs 
publics  à  s'occuper  de  la  réorganisation  de  l'apprentissage 
sont  assez  connus  pour  qu'il  ne  nous  soit  pas  nécessaire 
d'insister. 

Ce  fut  surtout  par  le  moyen  de  la  presse,  des  revues 
spéciales  en  particulier,  que  la  question  qui  nous  occupe  fut 
signalée  à  l'attention  du  public  et,  il  faut  le  dire,  des 
intéressés  eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  se  fondèrent  un  peu  partout  depuis  un 
demi-siècle  des  groupements  pour  unir  les  forces  éparses  et 
mettre  en  pratique  des  enseignements  qui  venaient  d'être 
mis  en  évidence  par  les  autorités  sociales.  Partout  des  asso- 
ciations professionnelles  d'artisans  surgissent. 

Nous  ne  pouvons  rappeler  ici  l'action  des  groupements 
en  faveur  de  l'apprentissage,  nous  le  ferons  ailleurs  (I). 

(1)  Voir  nos  chapitres  III,  V  et  VI. 
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Eo  Aliemagiie,  de  multiples  pétitions  protestaient  contre 
la  liberté  trop  large  des  professions,  celles  qui  résultèrent  du 
Congrès  des  métiers  {HandwerkerparlemerU^  15  juillet  1848) 
au  Parlement  de  Frankfurt»  restèrent  célèbres.  Les  22  cor* 
porations  de  Leipzig,  par  une  lettre  ouverte  du  22  avril  1848, 
s'élevèrent  contre  la  liberté  des  métiers.  La  même  année, 
les  artisans  allemands  réunis  à  Hambourg  faisaient  entendre 
les  mêmes  plaintes.  Elles  furent  sans  efltet  sérieux,  le  système 
de  la  liberté  complète  triompha  dans  la  Gewerbeordnung 
de  1869. 

La  lutte  contre  la  liberté  entra  dans  une  phase  particuliè- 
rement active  à  partir  du  Congrès  de  Dresde  (1872)  où 
313  délégués  des  artisans  de  145  villes  allemandes,  repré- 
sentant 1278  corporations  et  associations  de  métiers  avec 
82,535  membres,  protestèrent  une  fois  de  plus  contre  le 
régime  de  liberté  et  résolurent  de  former  un  groupement 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

On  sait  quelle  fut  la  conséquence  de  cette  vigoureuse 
campagne.  Petit  à  petit,  depuis  1878,  le  Gouvernement 
allemand  dut  faire  droit,  en  partie  du  moins,  à  ces  revendi- 
calions  pressantes  et  s'intéresser  au  sort  des  artisans  qui 
étaient  restés  attachés  aux  vieilles  coutumes  des  corporation» 
(Innungen)  où  ils  trouvaient  force  et  protection.  Mais  il  fallait 
cependant  concilier  la  restauration  des  métiers  avec  le& 
exigences  des  changements  économiques.  C'était  là  un  pro- 
blème laborieux.  Pour  le  moment,  nous  devons  nous  borner 
à  mentionner  l'activité  déjà  remarquable  des  Chambres  de 
métiers  de  l'Allemagne  créées  par  la  loi  de  1897,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  l'apprentissage.  Dans  certain» 
rapports  de  ces  groupements  professionnels,  on  trouve  des 
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pages  d'nn  grand  intérêt  sor  les  différentes  questions  qui 
rentrent  dans  le  problème  de  l'apprentissage  (i). 

La  loi  de  188i  fut  la  première  étape  vers  la  réforme 
rédamée.  Des  modifications  importantes  furent  apportée» 
notamment  par  les  lois  de  1884,  i887,  i897,  et  de  i908. 

En  Autriche,  la  loi  du  15  mars  i883  réorganisa  le  système 
des  corps  de  métiers  sur  la  base  de  l'obligation.  Elle  fut 
complétée  par  la  loi  du  13  février  1897  et  par  l'importante 
révision  de  1907. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  sommairement  la 
poussée  intense  qui  s'est  faite  dans  les  pays  germaniques  en 
foveur  de  Fapprentissage. 

La  France  possède  depuis  1851  une  loi  sur  l'apprentis* 
sage. 

Mais  les  idées  libertaires  qui  l'inspirèrent  la  rendirent 
presque  inefficace  :  c'est  la  conclusion  de  l'enquête  du  Con- 
seil supérieur  du  Travail  (1903). 

L'apprentissage  est  manifestement  en  décadence  en  France 
et  le  fait  s'explique  par  la  conception  qui  s'était  implantée 
dans  ce  pays,  où  l'on  a  considéré  jusqu'à  ces  dernières 
années,  à  part  quelques  exceptions,  que  l'atelier  ne 
devait  pas  compter  dans  l'éducation  professionnelle.  A 
l'exemple  des  pays  anglo-saxons,  toute  l'attention  était 
dirigée  vers  renseignement  technique,  conséquence  néces- 
saire, croyait-on,  de  l'évolution  industrielle. 

Miftîs  depuis  quelques  années,  écrit  M.  Paul  Pic,  Ton  a 
leeoDDu  que  cette  teadance  était  trop  exclusive,  qu'il  ne  suffisait 


(1)  Les  rapports  annuels  des  (Zhambres  de  métiers  de  Norenberg, 
Dnsseldorf,  Stuttgart,  des  années  1900-03,  sont  particnlièrement 
intéressants. 
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pas  de  transformer  les  écoles  d'enseignement  professionnel  géné- 
ral en  écoles  techniques  spécialisées,  en  yue  de  tel  ou  tel  métier, 
pour  inculquer  à  Tenfleint  la  pratique  du  métier,  que  cette 
pratique  ne  peut  s*acquérir  qu*à  Tatelier,  surtout  pour  certaines 
industries  d'art  ou  de  luxe,  où  la  supériorité  de  Touvrier  français 
s'est  toujours  affirmée  jusqu*à  ce  jour  et  qui  risqueraient  de 
périr  si  Tapprentissage  tombait  en  désuétude.  (1) 

11  est  juste  de  reconnaître  que  l'initiative  privée  a  fait  en 
Frahce  de  louables  efforts  pour  améliorer  la  situation  des 
apprentis. 

Les  vœux  émis  en  octobre  1903  parle  Ck>n8eil  supérieur 
da  travail  (â)  s'ils  sont  traduits  législativement,  amélioreront 
certes  la  situation  actuelle,  mais  ils  nous  paraissent  être 
encore  un  essai  bien  timide  et  dont  TefiScacité  pratique  peut 
être  mise  en  doute. 

Gomme  le  démontrera  la  suite  de  cette  étude,  la  question 
de  l'apprentissage  a  été  posée  en  Suisse  avec  beaucoup  de 
netteté  et  elle  continue,  comme  chez  nos  grands  voisins,  à 
être  l'objet  des  préoccupations  des  hommes  d'oeuvres,  des 
groupes  et  des  pouvoirs  publics. 

Nous  avons  dit  au  début  de  notre  thèse  la  raison  majeure 
pour  laquelle  il  est  hautement  désirable  de  voir  l'apprentis- 
sage sérieusement  relevé  et  organisé  :  cette  question  est  liée 
à  celle  de  la  petite  bourgeoisie,  dont  la  conservation  se 
recommande  par  ses  sérieux  titres  sociaux  que  nous  exami- 
nerons plus  tard. 

Nous  venons  de  résumer  sommairement  les  causes  qui 
amenèrent  la  décadence  des  corporations  et  des  classes 
moyennes,  décadence  intimement  liée  à  celle  des  appren- 

(1)  Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  2»«  édi- 
tion, 1903,  page  912. 

(2)  Op.  cit. 
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tissages.  Il  nous  reste  maintenant  à  préciser  plos  spéciale- 
ment nn  dernier  point  :  Pourquoi  rapprentissage  a-MI  été 
délmsséy  pourquoi  ne  forme-Uon  plu$  d^apprentis  ? 

Pent-on  prétendre  en  effet  que,  même  en  présence  de  la 
suppression  totale  ou  partielle  des  corporations,  il  ne  se 
soit  trouvé  aucune  tradition,  aucun  organe  pour  maintenir 
k  mission  principale  qui  incombait  jadis  à  celles-ci  :  l'éduca- 
tion professionnelle  des  artisans. 

Les  seuls  faits  de  révolution  de  l'industrie  manufocturière 
durant  le  xix*  siècle,  de  la  restriction  ou  de  l'abolition  du 
régime  corporatif  n'expliquent  pas  complètement  —  loin  de 
là  —  la  décadence  de  l'apprentissage  depuis  l'édit  de 
Turgot. 

Sans  doute  l'évolution  de  l'industrie  manufacturière  a 
porté  un  terrible  coup  à  l'apprentissage.  11  suffit  d'énumérer 
quelques-unes  des  tendances  créées  par  la  grande  entreprise 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  en  est  résulté  :  production 
hâtive  et  division  du  travail  à  l'infini,  réduisant  au  strict 
minimum  la  part  de  l'homme  dans  la  production  ;  abandon 
du  fini  dans  la  fabrication  des  objets  pour  obtenir  le  bon 
marché  ;  confection  de  masses  de  produits,  automatiquement. 
L'ouvrier  n'est  plus  que  l'auxiliaire  de  la  machine,  alors 
que  la  machine  devrait  être  l'auxiliaire  de  l'ouvrier.  Les 
pièces  manufacturées  sont  livrées  au  petit  patron  qui  n'a 
qu'à  les  monter  et  à  les  poser,  etc.  (1). 

Mais  des  causes  plus  profondes  et  d'un  autre  ordre  sont 
venues  jeter  la  perturbation  dans  l'apprentissage  :  ce  sont  les 
causes  sociales. 

On  l'a  souvent  répété,  l'idée  morale  et  tutélaire  qui  domi- 

(1)  JuLiSN  Fou4)ui:,  op,  cit. 
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naît  rancien  contrat  d'apprentissage  tend  manifestement  à 
s'oblitérer  chez  beaucoup  de  patrons  qui  voient  dans  leurs 
apprentis  des  ouvriers  à  ban  marché^  plutôt  que  des  pupilles 
dont  ils  ont  la  tutelle  et  la  direction  morale  (i). 

L'expérience  journalière  confirme  par  des  faits  trop 
éloquents  ce  que  vient  d'écrire  M.  Fouqué.  Le  temps 
que  nous  avons  passé  au  milieu  des  apprentis  nous  permet 
de  dire  que  trop  de  patrons  délaissent  l'éducation,  non 
seulement  l'éducation  morale,  mais  même  l'éducation  profes- 
sionnelle de  leurs  apprentis.  A  plus  d'une  reprise  nous 
avons  dû  rappeler  les  obligations  imposées  aux  patrons  par 
la  loi  fribourgeoise.  Combien  de  patrons  astreignent  leurs 
apprentis  pendant  une  grande  partie  de  leur  apprentissage 
à  des  travaux  de  manœuvres,  sans  les  initier  à  leur  métier. 
Il  se  trouve  même  des  patrons  qui  osent  demander  une 
rémunération  pour  un  apprentissage  fait  dans  de  telles 
conditions. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  l'apprenti  ne  doit 
jamais  être  employé  à  des  travaux  de  manœuvre.  Il  ne  doit 
pas  plus  ignorer  ceux-ci  que  les  travaux  rentrant  immé- 
diatement dans  sa  profession.  Mais  il  y  a  une  limite  que 
certains  patrons  semblent  ignorer. 

L'éducation  morale  n'est  pas  l'objet  de  plus  de  soin  de  la 
part  des  patrons.  Ne  voit-on  pas  ceux-ci  afficher  publique- 
ment leur  désintéressement  à  cet  égard,  jusqu'à  biffer  dans 
les  formulaires  de  contrats  la  clause  leur  imposant  de  sur- 
veiller la  conduite  de  l'apprenti  ?  D'autres  ne  veulent  s'en 

(1)  Voir  sur  ce  point  quelques  pages  intéressantes  de  M.  Pœrrb 
Brizon  :  UApprentissage.  Hier  —  Aujourd'hui  —  Demain,  p.  41  et 
snir.  Paris,  1909. 
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oceoper  que  pendant  les  quelques  heures  que  le  jeune 
homme  passe  dans  leur  maison. 

Cependant,  il  faut  aussi  le  dire,  l'apprenti  est  loin,  dans 
bien  des  cas^  de  favoriser  la  t&che  de  son  maître. 

Avec  quelle  tristesse  n'avons-nous  pas  été  contraint  de 
faire  appel  à  la  force  publique  pour  ramener  certains  jeunes 
^ns  à  leurs  devoirs,  devoirs  qui  leur  avaient  été  rappelés 
en  vain  par  ceux^pii  étaient  pour  eux  de  vrais  protecteurs. 

L'esprit  d'émancipation,  les  idées  perverses  semées  par 
4e  socialisme  sont  les  grandes  causes  de  l'état  d'âme 
déplorable  que  Ton  trouve  chez  un  trop  grand  nombre 
d'apprentis.  Peut-être  y  a-t-il  aussi  une  lacune  dans  leur 
éducation  première,  peut-être  l'école  primaire  néglige-t-elle 
trop  d'inculquer  à  la  jeunesse  l'idée  de  la  nécessité  d'une 
solide  préparation  à  la  vie,  d'une  instruction  professionnelle 
sérieuse,  du  choix  d'un  métier,  «la  chose  la  plus  importante 
de  toute  la  vie  »,  comme  l'a  dit  Pascal  ?  (1) 

Les  conditions  de  la  vie  matérielle  (la  cherté  de  l'habita- 
tion et  de  la  nourriture)  empêchent  de  plus  en  plus  les 
patrons  de  se  charger  de  l'entretien  et  du  logement  des 
apprentis.  Ceux  qui  sont  logés  en  ville  ne  le  sont  pas  tou- 
jours dans  des  conditions  convenables.  Nous  ne  possédons 
pas  en  Suisse  —  nous  aurons  à  plus  d'une  reprise  l'occasion 
de  regretter  cette  lacune  —  de  données  statistiques  certaines 
sur  les  métiers  (2).  Ce  manque  de  documents  ne  nous  permet 
pas  de  donner  des  chiffres  aussi  intéressants  que  nous 

(1)  Pascal,  Pensées.  Art.  III,  p.  4. 

(2)  Au  moment  où  noos  écriroiiB  ceci  noas  n'ayons  qae  les  résul- 
tats proTisoIres  dn  recensement  fédéral  des  entreprises  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  du  9,  Vniy  1905.  C'est  le  premier 
recensement  industriel  de  la  Suisse. 
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Taurions  désiré,  pour  montrer  la  proportion  des  apprentis 
qui  reçoivent  chez  les  patrons  le  logement  et  la  nourriture, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent. 

Nous  avons  cependant  pu  recueillir  pour  le  canton  de 
Fribourg  quelques  exemples. 


Patrons  lofeant  et  nourrissant 

Ne  leur  donnant  pas 

les  apprentis 

le  logement  ni  la  nourriture 

Menuisier 

6 

4 

Serrurier 

3 

8 

Commerce 

2 

8 

Cordonnier 

9 

i 

Tailleuses  de  ville 

5 

5 

Tailleuses  de  campagne 

10 

0 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que,  dans  la  Suisse  alle- 
mande, les  patrons  ont  beaucoup  plus  la  coutume  de  donner 
le  logement  et  la  nourriture  que  dans  la  partie  romande  de 
la  Suisse.  Dans  les  villes  surtout  et  dans  certaines  profes- 
sions, il  est  rare  de  voir  le  patron  garder  Tapprenti  dans 
sa  maison  dès  que  le  travail  est  terminé. 

A  la  campagne,  par  contre,  l'apprenti  est  encore  attaché 
assez  fortement  à  la  maison  de  son  maître.  Tel  est  le  cas 
des  cordonniers,  des  tailleuses,  des  boulangers,  etc. 

Combien  souvent  n'avons-nous  pas  entendu  des  maîtres  de 
métiers  nous  dire  :  Nous  ne  voulons  plus  nous  charger 
d'avoir  des  apprentis  dans  notre  maison.  Parmi  les  raisons 
que  ces  patrons  invoquent  pour  se  tracer  une  telle  ligne  de 
conduite,  il  y  a  les  raisons  qu'on  entend  et  celles  qu'on 
n'entend  pas. 

Sans  doute  le  jeune  homme  se  trouvant  sous  l'inlluencedes 
idées  socialistes  qui  s'infiltrent  par  tous  les  moyens,  même 
au  sein  des  populations  perdues  dans  nos  petites  vallées,  près 
de  nos  montagnes,  la  tâche  du  patron  est  ardue.  L'apprenti 
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couDa&t  par  cœur  son  droit  et  il  ignore  ses  obligations.  Par- 
toiSy  à  cause  de  son  manque  d'éducation,  il  ne  prend  aucun 
plaiûr  au  travail.  Il  a  été  poussé  dans  telle  carrière  par  des 
parents  inconscients  qui  n'ont  tenu  aucun  compte  des  apti- 
tudes physiques  et  intellectuelles  de  leur  enfant,  pour  le 
diriger  dans  telle  voie  plutôt  que  dans  telle  autre.  Mais  plus 
d'an  patron  renonce  à  se  charger  d'apprentis  parce  qu'il  sait 
que,  dans  les  pays  où  la  protection  des  apprentis  est  assurée 
par  une  loi,  il  contracte  envers  le  jeune  homme  des 
obligations  qui  seront  contrôlées  et  que,  à  la  fin  de  son  temps 
d'apprentissage,  il  devra  posséder  tous  les  secrets  de  son 
métier,  car  l'examen  est  là.  Le  patron  n'est  plus  libre  de 
disposer  de  son  apprenti  au  gré  de  ses  caprices. 

Comment  remédier  tantôt  à  l'absence  de  tout  apprentis- 
sage, tantôt  à  son  insuffisance?  Qui  doit  intervenir  pour 
imposer  une  solution  à  ce  problème  ? 

Mous  n'hésitons  pas  à  répondre,  en  ce  qui  concerne  la 
Suisse,  dans  l'état  actuel  des  idées  économiques  et  sociales 
qui  dominent,  que  c'est  ÏÉtat^  par  une  sage  et  ferme  légis- 
lation, qui  doit  efficacement  venir  en  aide  à  l'apprentissage. 

Mous  le  disons  tout  de  suite,  notre  idéal  n'est  pas  dans 
tinterventian  de  FÊtat,  mais  dans  le  désordre  social  créé  par 
les  théories  et  les  pratiques  régnantes,  nous  ne  voyons  aucun 
organisme  encore  assez  puissant  pour  implanter  à  nouveau 
dans  le  public  l'idée  de  la  nécessité  d'une  éducation  profes- 
sionnelle. Mais  en  même  temps  il  importe,  pour  le  moment 
et  avant  tout,  de  restaurer  cette  idée,  qui  a  fait  la  force  des 
métiers  à  la  glorieuse  et  féconde  époque  des  corporations. 

Nous  sommes,  même  en  théorie,  adversaire  convaincu  de 
l'intervention  de  l'État  dans  ce  domaine,  mais  pratiquement 
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nous  Fad  mettons  jusqu'au  jour  où  les  groupements  profes- 
sionnels seront  devenus  assez  forts  et  assez  solides  poar 
qu'ils  puissent  remplacer  avantageusement  les  pouvoirs 
publics  et  seront  capables  de  rendre  à  l'apprentissage  son 
ancienne  place. 

Que  la  tutelle  de  l'État  en  matière  d'apprentissage  ait  été 
bienfaisante  en  Suisse,  jusqu'ici,  on  ne  peut  le  contester. 
Mais  le  terrain  est  délicat  et  mouvant.  Même  avec  toute  la 
prudence  possible,  on  ne  pénètre  pas  dans  l'atelier  familial 
sans  y  laisser  un  peu  de  mécontentement.  L'État  doit  orga- 
niser l'apprentissage  en  donnant  l'impulsion  à  l'initiative 
privée,  puis  garder  une  surveillance  lointaine.  Tel  est,  selon 
nous,  te  moyen  de  remédier  à  la  situation  déplorable  que 
nous  avons  signalée. 

Ces  points  feront  l'objet  de  l'étude  qui  va  suivre. 

n.  —  Le  milieu. 

Notre  étude  du  milieu  sera  brève.  Ce  ne  sera  guère  qu'un 
rappel  des  données  et  des  principes  généraux  que  l'on 
trouvera  dans  les  ouvrages  spéciaux.  Nous  nous  bornerons 
à  l'étude 

i.  De  la  situation  géographique,  économique,  industrielle 
et  commerciale  de  la  Suisse,  envisagée  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  petite  industrie  et  des  métiers  ; 

2.  De  la  division  politique  de  la  Suisse  en  cantons,  les- 
quels jouissent  d'une  certaine  autonomie  dans  le  domaine 
de  la  législation  industrielle  et  sociale. 

La  topographie  de  la  Suisse,  caractéristique  surtout  par 
le  relief  spécial  de  son  sol,  sa  situation  continentale,  est  la 
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doable  cause  géographique  qui  eut  et  aura  encore  une 
influence  prépondérante  sur  le  commerce  de  ce  pays. 

Gomme  le  disent  fort  Justement  MM.  Oeering  et  Hots  (1)»  la 
ipédalisation  des  métiers  en  Suisse  s*est  déreloppée  par  suite 
d'une  forte  demande  de  certains  produits.  Elle  s*effeotue  d'une 
façon  intense  dans  les  localités  qui,  grâce  à  leur  situation  géogra- 
phique, exercent  une  attraction  plus  ou  moins  forte  au  point  de 
Tue  économique  sur  des  populations  disséminées.  Oes  foyers  se 
trouyent  en  première  ligne  au  point  de  jonction  de  plusieurs 
TaUées  ou  de  plusieurs  cours  d'eau  :  Sion,  Délémont,  Moutier, 
Srutigen,  Glaris,  etc. 

Les  autres  fiicteurs  géographiques  qui  exercent  encore  une 
influence  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  Suisse  (extrémités  des 
voies  de  communication,  passages  principaux  des  cours 
d'eau,  etc.).  Il  faut  encore  tenir  compte  de  l'important  facteur 
géographique  qui  a  déjà  eu  et  aura,  surtout  dans  l'avenir,  une 
influence  considérable  sur  l'économie  de  la  Suisse  :  nous 
voulons  parler  des  forces  électriques.  Le  relief  de  la  Suisse, 
les  fortes  chutes  de  pluies  qui  se  produisent  en  ce  pays  et  les 
réserves  des  glaciers  procurent  à  celui-ci  une  richesse  consi- 
dérable de  forces  motrices  naturelles.  Grâce  à  la  facilité  du 
transport  de  Télectricité  à  de  grandes  distances,  l'industrie 
et  surtout  les  petits  métiers  semblent  avoir  un  avenir  moins 
sombre  qu'on  ne  pouvait  le  croire  au  début  et  dans  la  plus 
grande  partie  du  xix*  siècle. 

Le  développement  et  la  répartition  de  certaines  industries 
en  Suisse  doivent  être  attribués,  dans  plus  d'un  cas,  à  des 
influences  d'ordre  religieux  :  c'est  le  cas  pour  les  industries 
primitivement  implantées  dans  les  contrées  de  St-Gall,  de 
Coire,  de  Lausanne,  de  St«Maurice.  Ces  villes  furent  de 
benne  heure  des  sièges  de  fondations  ecclésiastiques. 

(1)  Économie  poUtique  de  la  Suiae.  Zurich,  1903. 
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La  situation  continentale  de  la  Suisse,  son  manque  de 
matières  premières  font  que  notre  industrie  a  surtout  dirigé 
son  activité  vers  le  travail  des  matières  premières  d*outre- 
mer  (coton»  laine,  soie).  Celles-ci  provenant  de  pays  loin- 
tains ne  coûtent  guère  plus  à  nos  fabricants  qu*à  nos  voisins 
des  pays  baignés  par  la  mer.  L*industrie  suisse  pour  le 
même  motif  travaille  de  préférence  les  matières  premières 
d'un  prix  élevé  (soie,  or,  argent)  dont  les  frais  de  transport 
sont  peu  élevés  comparativement  à  la  valeur  des  produit^ 
.  Cette  situation  spéciale  de  notre  industrie  explique  assez 
la  crise  et  le  malaise  qu*éprouva  la  Suisse  à  la  suite  des 
mesures  prohibitives  et  de  Fisolement  économique  dans  lequel 
nous  fûmes  placés  par  l'œuvre  de  Napoléon  et  son  système 
eontinental.  Dans  son  bel  ouvrage  :  Le  9ystime  continental 
et  la  Suisse,  4805-1813  (1),  M.  B.  de  Cérenville  met  bien  en 
évidence  la  situation  de  l'industrie  et  du  commerce  suisse 
au  début  du  xix""  siècle.  Les  principales  industries  qui  souf- 
frirent le  plus  de  cet  état  politique  furent  :  l'industrie  du 
coton,  de  la  soie,  du  lin,  des  laines,  Tborlogerie  et  la  bijou- 
terie, c'est-à-dire,  les  industries  qui  devaient  faire  appel  à 
Tétranger  pour  avoir  les  matières  premières. 

n  faut  aller  jusqu'en  1882  pour  avoir  une  image  quelque 
peu  fidèle  de  l'étendue  des  fabriques  de  la  Suisse,  du  nombre 
des  ouvriers  qu'elle  occupe. 

Ce  premier  relevé  statistique  des  fabriques  suisses,  fait  en 
mai  1882 parles  soins  des  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques, 
comme  ceux  de  1888  et  de  1896,  est  loin  cependant  de  nous 
donner  une  idée  exacte  de  l'industrie  des  fabriques  et  surtout 
de  son  développement,  car  il  faut  noter  que  ce  relevé  ne 
comprend  que  les  industries  soumises  à  la  loi  sur  les 

(i)  Lausanne.  Payot,  1906. 


Digiti 


zedby  Google 


—  25  — 

fiAriqnes  et  qae  la  jnriBpnidence  fixant  les  conditionB  néces- 
saires pour  être  soumis  à  la  loi  de  1877  a  fort  varié  de  1882 
à  1905(1). 

D'après  le  recensement  fédéral  de  1900,  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  en  1907,  nous  trouvons  que,  sur  une  popu- 
lation totale  de  3,315,443  habitants, 

487,134  personnes  sont  occupées  à  Teitraction  et  à  la 
production  de  la  matière  première  ; 

695,927  personnes  sont  employées  à  la  transformation  de 
la  matière  première  ; 

140,867  exercent  une  profession  commerciale. 

Ce  même  recensement  nous  donne  la  moyenne  annuelle 
d'accroissement  ou  de  diminution  pour  1000  personnes 
exerçant  une  profession  de  1870  à  1900  ;  de  1888  à  1900  ; 
de  1880  à  1888  ;  de  1870  à  1888.  Nous  reproduisons  dans 
ce  tableau  seulement  les  industries  qui  intéressent  la  classe 
moyenne. 


exerçaut 

DB 

DE 

DE 

DE 

Lk 

1870 

1888 

1880 

1870 

PROFBSSION 

A 

A 

A 

A 

EN  1900 

1900 

1900 

1888 

1880 

90,343 

1 
15,3      25,0 

1 
—  5,1    20,3 

Industrie  de  nubUlement  et  de  h 

1 

1 

toilette 

132,627 

9,2      18,7 

13,5    16,1 

GoostniêtioD  et  ameublement 

186,100 

17,5      37,4 

-15,2;  20,4 

Iwtiistries  textiles 

104,180 

-  0,9-  1,9 

—  8,2     6,î 

Industrie  da  papier,  da  cuir,  du 

1 

caontcbouc 

»,414 

22,8      10,4 

7,2   80,8 

MMallurgie,  &brication  de  ma- 

i 

1 

chines  et  d'outils 

120,625 

17,7      31,1 

0,8    15,6 

Arts  grapliUiues,  reliure  et  car- 

tonnage 

16,138 

40,2 

48,0 

21,8    45,S 

Oommerce 

140,867 

23,6 

35,9 

-  3,2 

30,7 

(1)  Voir  r«rr«té  du  Conseil  fédéral  du  3  juin  1894. 
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Le  tableaa  suivant  d'un  certain  nombre  de  professioDs 
dans  lesquelles  l'apprentissage  existe  est  intéressant,  car  U 
montre  leur  degré  de  vitalité. 


EXEKÇAirr 

— ûâ — 

DE 

M    1    m 

Là 

1870 

1888 

1880 

1870 

PBOFESSIOR 

A 

A 

A 

A 

EN  1900 

1900 

1900 

1888 

18M 

Gonfeetion  de  vêtements  d'hommes 

14,019 

Confection  de  vêtements  de  femmes 

42,809 

1 

FabricaUon  de  corsets 

306 

>    9,0 

26,1 

-21.1 

12.9 

Fabrication  de  cnvates 

175 

Lingerie  et  antre  conture  en  blanc 

14,448 

1 

Blancbissage  et  repassage 

28,S48 

j».7 

Afl    M 

-19.2 

HA  A 

Dégraissage,  nettoyage  et  teinture 

1,871 

84,1 

81,0 

Itavail  de  manœuvre  (bàtiOMnt) 

16,679 

Ifaçonnerie 

82,194 

98,8 

48,8 

*,» 

18.0 

Oypserie  et  ouvrage  en  stuc 

10,867 

Gharpenterie 

48,987 

-  0,» 

18,1 

-»,4 

0.8 

Êbénisterie  et  menuiserie 

62,078 

12,0 

86,4 

—  16,8 

«,6 

TonneUerie  et  ooisseUerie 

10,889 

-12,5 

-  1.6 

-27,8 

-18,8 

enfer 

19,883 

14,8 

89,9 

—  19,7 

-103 

Ferblanterie,  lampisterie 

14,893 

27,0 

85,9 

12,4 

28,8 

Tapisserie 
SeUerie 

8,688 
9,667 

)  ".8 

81,2 

-11,1 

24,4 

Broderie 

89,888 

44,0 

9,0 

26,1 

102,8 

Haréchalerie 

21,007 

!.,. 

Tdllanderle,  etc. 

884 

14,1 

—81,8 

9,8 

Horiogwie  et  fabrication  d'outils 

d'borlogerie 

118,617 

9.8 

18,0 

0,7 

11.0 

Imprimerie 

16,870 

80,8 

89,1 

26,8 

MM 

Reliure 

6,428 

\ 

Fabrication  d'ouvrages  en  papier 

80,0 

88,1 

21,6 

88.9 

ou  carton 

2,828 

Les  résultats  provisoires  du  recensement  fédéral  des 
entreprises  agricoles,  industrielles  et  commerciales  du  9 
août  i90S  indiquent  qu'il  y  a  en  Suisse,  à  la  date  do  reoeii- 
«ement,  sur  3,315,443  habitants  (recensement  de  4900) 
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564,022  entreprises.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  250,066  entre- 
prises agricoles;  242,543  entreprises  des  arts  et  métiers,  de 
nndustrie  et  da  commerce  et  7i»413  entreprises  de  Fin- 
dostrie  domestiqae. 

Le  rapport  dn  Département  de  Tlndnstrie  pour  1907 
indiqae  que  le  nombre  des  établissements  industriels  soumis 
à  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  est  de  7278,  occupant 
507,i28  ouvriers.  En  190i,  cette  même  statistique  accusait 
6080  fabriques  soumises  à  la  loi,  avec  242,534  ouvriers. 
L'augmentation  dans  les  six  années  a  donc  été  de  li98 
fabriques  ou  i6,46  7»  et  de  64,594  ouvriers, soit  de  2i,03  7». 
«  Ce  fort  accroissement,  dit  le  rapport,  doit  au  fond  être 
attribué  au  développement  de  IMndustrie,  attendu  que  les 
principes  de  la  pratique  de  soumission  n'ont  pas  été  rendus 
plus  sévères.  » 

Nos  principales  industries  d'exportation,  la  broderie,  les 
soieries  et  l'horlogerie,  de  même  que  l'industrie  de  plus  en 
plus  florissante  des  machines,  ont  atteint  au  commencement 
du  XX*  siècle  un  chiffre  d'affaires  inconnu  jusqu'alors. 

Si  la  grande  industrie  fait  des  progrès  considérables,  nous 
ne  pouvons  pas  signaler  la  même  proportion  dans  la  plupart 
des  métiers,  tombés  à  un  niveau  qu'il  est  regrettable  de 
constater. 

Sans  doute  plusieurs  se  maintiennent,  comme  nous  l'avons 
yu  dans  les  statistiques  données  ci-dessus,  vivant  encore, 
4'autres  se  relèvent  non  sans  peine  et  un  certain  nombre 
sont  vainqueurs. 

Les  résultats  du  recensement  industriel  de  1905  lorsqu'ils 
seront  complètement  classés  nous  fourniront  des  données 
intéressantes  pour  la  question  qui  nous  occupe. 
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Nous  devons  constater  maintenant  qae  beauconp  d'autres 
métiers  très  prospères  jadis  sont  tombés  presque  dans  l*oubli  : 
telles  les  industries  du  drap,  du  cuir^  de  la  poterie,  de  la 
paille  tressée,  des  faulx,  etc. 

Des  efforts  ont  été  tentés  pour  relever  certaines  industries 
(celles  de  la  paille  tressée  et  du  drap),  mais  sans  grand 
succès. 

Une  impulsion  vigoureuse  a  été  donnée  pendant  ces  der- 
nières années  en  vue  de  relever  les  classes  moyennes  ;  elle  a 
produit  certains  fruits.  Comme  nous  aurons  Toccasion  de  le 
constater  dans  le  courant  de  cette  étude  :  Tavenir  semble 
moins  sombre  pour  la  petite  industrie  suisse  qu'il  y  a  vingt 
ans.  Cependant  la  supériorité  de  la  petite  industrie  à  plus 
d'un  point  de  vue  est  encore  trop  méconnue  en  Suisse  et 
une  action  populaire  devient  de  plus  en  plus  nécessaire,  pour 
inculquer  à  nos  populations  les  idées  de  luttes  économiques 
qu'elles  peuvent,  sur  certains  terrains,  aborder  avec  avantage, 
grâce  aux  perfectionnements  de  la  technique  et  du  crédit. 

Si  l'on  sort  des  cantons  purement  agricoles,  Schwyz, 
Unterwald,  les  Grisons,  une  partie  de  Thurgovie  et  de  Berne, 
et  en  dehors  des  villes  dans  lesquelles  la  petite  industrie 
s'emploie  au  profit  des  consommations  locales,  on  trouve 
fréquemment  les  occupations  agricoles  jointes  à  celles  des 
métiers  à  domicile.  Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  le  nombre 
des  métiers  à  tisser  dans  les  fabriques  tend  à  céder  le  pas  aux 
métiers  installés  chez  le  petit  industriel.  En  1872,  il  n'y  avait 
que  le  7  7o  du  total  des  machines  à  domicile,  en  1876  ce 
chiffre  se  monte  à  10  Vo  et  en  1880  à  19  Vo.  En  1905,  sur 
16,015  machines,  on  n'en  compte  plus  que  6362  soit  le 
40  7o  dans  les  usines  soumises  à  la  loi  sur  les  fabriques, 
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et  9655,  soit  le  60  Vo  se  trouvent  entre  les  mains  des  petits 
artisans,  qui  ont  chez  eux  un  ou  deux  métiers. 

Dans  plusieurs  cantons  (Argovie,  Fribourg),  l'industrie  à 
domicile  s'allie  avec  les  travaux  de  la  campagne.  En  Argovie, 
le  tressage  de  la  paille  occupe  de  1000  à  1900  personnes  dont 
la  majorité  se  compose  de  femmes  et  d'enfants  qui  ne  sont 
pas  occupés  dans  les  fabriques.  Cette  industrie  absorbe  à 
elle  seule  les  7/8  des  ouvriers,  qui  s'y  consacrent  surtout  en 
hiver.  La  fabrication  du  tabac,  qui  a  son  centre  à  Wiggenthal, 
emploie  3000  ouvriers  environ,  dont  1900  à  domicile.  Les 
tricots,  auxquels  sont  restés  attachés  3000  ouvriers  environ, 
n'en  gardent  guère  que  1/5  dans  les  fabriques.  Pour  les 
articles  en  milaine,  les  rubans,  la  passementerie,  les  tissus 
de  blanc,  etc.,  il  en  est  de  même. 

Nous  trouvons  les  mêmes  proportions  dans  les  autres 
cantons  et  pour  les  industries  qui  leur  sont  spéciales. 
A  Zurich,  ce  sera  le  tissage  de  la  soie  et  du  coton  ;  ^  Bàle, 
les  rubans;  à  Uri,  les  ateliers  ii  domicile  pour  le  tissage  de 
la  laine  sont  très  nombreux.  Dans  les  montagnes  de  Neu- 
chàtel  et  dans  le  Jura  bernois,  ce  seront  les  difierentes 
branches  de  l'horlogerie  qui  se  partagent  le  travail  à  domi- 
cile avec  la  culture  d'un  petit  lopin  de  terre. 


L'importance  du  commerce  de  la  Suisse  se  déduit  facile- 
ment des  considérations  relatives  à  l'industrie  de  ce  pays, 
que  nous  venons  d'indiquer  sommairement. 

La  Suisse  achète  annuellement  à  l'étranger  pour  plus  d'un 
milliard  de  marchandises  (en  1 899  : 1 , 1 16  millions  ;  en  1900  : 
1,111  millions;  en  1901  : 1,050  millions; en  190S:  l,1281/:2 
millions)  ;  elle  expédie  chaque  année  au  dehors  pour  800  à 
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900  millions  de  produits  (1899  :  pour  796  millions  ;  i900 
et  i90i  :  pour  836  millions,  et  1902  :  pour  874,3  millions). 
Nous  donnons,  d'après  l'ouvrage  de  MM.  Geering  et  Hotz, 
le  tableau  des  importations  et  des  exportations  de  matières 
premières,  des  produits  manufacturés  et  des  substances 
alimentaires. 

Importations  Exportations 

18g8,  1899,  1000,  1901  1898,  1899,  1900,  1901 

Matières  prenu     990,1  4X»fi  448,3  415,7  85,0    93.5     89,1    93,0 

Produits  mannf.   843,4  373,8  381,4  837,7  547,4    66,3    643,9  637,3 

Sabstances  alim.  331,8  338,7  301,4  306,6  91,4    87,3    103,1  107,3 

ToUux         1065,3  1160,0  1111,1  1050,0      733,8  796,0,  836,1  836,6 

En  comptant  les  substances  alimentaires,  qui  peuvent  être 
classées  sous  la  dénomination  de  produits  industriels  (lait 
condensé,  chocolat,  etc.),  on  trouve  que  les  produits  manu- 
facturés constituent  les  88  7o  de  notre  exportation  totale.  La 
Suisse  est  le  seul  pays  où  l'on  constate  une  proportion 
pareille. 

Des  statistiques  qui  précèdent  nous  pouvons  tirer  les  con- 
clusions suivantes  : 

1 .  La  grande  industrie  absorbe  la  plus  notable  partie  de 
l'activité  industrielle  de  la  Suisse  ;  elle  fait  une  concurrence 
des  plus  terribles  à  la  petite  industrie.  Celle-ci  vit  surtout 
grâce  aux  débouchés  qu'elle  trouve  auprès  de  l'agriculture. 

La  petite  et  moyenne  industrie  ne  sauraient  lutter  contre 
la  grande  industrie  que  grâce  à  une  classe  ouvrière  d'élite. 

2.  L'apprentissage  commercial  revêt  en  Suisse  une  haute 
importance  en  présence  du  développement  considérable  de 
nos  affaires  commerciales. 
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m.  —  Le  milieu  au  point  de  vue  politique. 

D  esl  assez  malaisé  de  parier  des  institutions  écono- 
miqaes,  de  l'indostrie  et  da  commerce  de  la  Suisse  avant 
4815  et  de  comparer  Tépoque  antérieure  à  cette  date  avec 
ceDe  qui  va  de  i8l5  à  nos  jours.  En  efiTet,  ce  n'est  qu'à 
partir  du  fk>ngrès  de  Vienne  que  la  situation  politique  de  la 
Suisse  a  été  régularisée.  Ce  n'est  encore  que  depuis  1815 
que  sont  venus  s'ajouter  aux  dix-neuf  États  confédérés  les 
cantons  du  Valais,  de  Neuchâtel  et  de  Genève. 

De  1815  à  1874,  les  cantons  suisses  vivent  sous  un 
régime  d'indépendance  assez  complet.  Ce  n'est  qu'ensuite 
de  l'adoption  de  la  constitution  de  1874  que  la  Suisse  pré- 
sente l'unité  politique  qui  a  une  tendance  bien  marquée  à 
s^accentuer  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Cette  situation 
politique  a  une  assez  grande  influence  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe.  Nous  ne  remonterons,  dans  notre  étude,  qu'excep- 
tionnellement au  delà  de  1874,  car  nous  serions  obligé, 
pour  étudier  en  détail  l'apprentissage,  de  faire  l'historique 
des  arts  et  métiers  et  du  commerce  dans  chacun  des  cantons 
suisses. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  l'apprentissage  est  réglementé 
par  des  lois  cantonales  et  qu'en  cette  matière  l'unification 
du  droit  n'est  pas  faite.  Cependant,  on  doit  le  reconnaitre, 
depuis  la  constitution  de  1848  et  surtout  depuis  celle  de 
1874,  l'unité  tend  également  à  s'accentuer  en  Suisse,  surtout 
au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  En  outre,  la  Con- 
fédération est  intervenue,  comme  nous  le  verrons,  pour 
aider  les  cantons  à  développer  l'enseignement  industriel  et 
commercial. 
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lia  constitution  fédérale  pose,  dans  son  article  3,  un 
principe  que  nous  devons  rappeler  ici.  Il  a  une  certaine 
importance  au  point  de  vue  de  notre  sujet.  «  Les  cantons 
sont  souverains  en  tant  que  leur  souveraineté  n'est  pas 
limitée  par  la  coostitution  fédérale  et,  comme  tels,  ils 
exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir 
fédéral.  » 

En  matière  de  législation  industrielle^  cette  règle  trouve 
ici  son  application  d'une  manière  intéressante  : 

L'art.  34  de  la  constitution  fédérale  de  1874  prévoit  que 
c(  la  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions 
uniformes  sur  le  travail  des  eniants  dans  les  fabriques,  sur 
la  durée  du  travail  qui  pourra  y  être  imposée  aux  adultes, 
ainsi  que  sur  la  protection  à  accorder  aux  ouvriers  contre 
l'exercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses.  >» 

C'est  en  usant  de  cette  disposition  constitutionnelle  que  fiit 
élaborée  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  du  23  mars  4877. 
Nous  soulignons  le  mot  «  fabrique  »  pour  faire  ressortir  le 
champ  d'application  de  cette  loi,  que  nous  avons  indiqué 
plus  haut.  Toutes  les  entreprises  ne  reotrant  pas  dans  la 
définition  des  fabriques,  telle  que  l'entend  la  jurisprudence 
du  Conseil  fédéral,  restent  soumises  au  droit  cantonal. 

En  outre,  la  loi  fédérale  de  1877  laisse  aux  cantons  la 
compétence  d'édicter  certaines  mesures  complémentaires  de 
la  loi  (règlement  d'exécution),  d'instituer  des  inspections 
cantonales  des  fabriques  et  d'approuver  les  règlements  des 
fabriques  situées  sur  leur  territoire,  d'accorder  après  examen 
l'autorisation  d'établir  des  fabriques,  d'octroyer  des  prolonga- 
tionsdela  durée  de  la  journée  de  travail  (art.3, 8, 11, 13, 17). 

Plusieurs  cantons  suisses  ont  édicté  des  lois  et  règlements 
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destinés  à  compléter  la  loi  fédérale.  Le  canton  de  Soleure, 
pour  ne  citer  qu'on  exemple,  a  étendu  aux  travaiOeurs  en 
chambre  la  protection  de  la  loi,  même  au  point  de  vue  de 
la  durée  du  travail. 

C'est  eu  se  basant  sur  le  même  principe  que  nous  verrons 
un  certain  nombre  de  cantons  légiférer  en  matière  d'appren- 
tissage ;  mais  ici  encore  l'initiative  des  cantons  se  heurte  à 
Fart.  31  de  la  constitution  fédérale,  consacrant  la  liberté  de 
commerce  et  d'industrie  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration. Nous  verrons  plus  loin  comment  cet  article  constitue 
une  entrave  à  une  bonne  législation  sur  l'apprentissage. 

Il  est  intéressant  de  savoir  comment  et  jusqu'à  quel  point 
un  canton  peut  édicter  des  prescriptions  en  application  de  la 
loi  fédérale  sur  les  fabriques.  Nous  possédons  d'abord  à  ce 
sujet  une  instruction  du  Département  fédéral  des  Chemins 
de  fer  et  du  commerce  du  18  novembre  1878,  qui  s'exprime 
comme  suit  : 

Quelques  cantons  ont,  de  leur  propre  initiatiye,  édicté  des 
règlements  d'exécution  de  la  loi.  Une  autorité  cantonale  avait 
demandé  si  de  tels  règlements  d'exécution  doivent  être  soumis  à 
la  sanction  du  Conseil  fédéral.  Le  département  a  répondu  à  cette 
demande,  le  18  novembre  1878,  en  ce  sens  que  les  dits  règlements 
ne  doivent  renfermer  aucune  disposition  qui  serait  en  contradic- 
tion avec  la  loi  et  que,  par  conséquent,  il  lui  paraissait  utile 
qu'ils  fassent  communiqués  au  Conseil  fédéral  qui  est  chargé 
d'exercer  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la  loi.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  divers  règlements,  sans  qu'il  en  soit  toutefois  résulté 
une  sanction  formelle. 

Par  décision  du  13  mars  1895,  le  Conseil  fédéral  a 
déclaré  expressément  qu'il  ne  revendiquerait  pas  le  droit  de 
ratifier  ou  non  une  ordonnance  cantonale,  mais  bien  celui 
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de  formuler  des  objections  contre  les  dispositions  qui  ne 
seraient  pas  en  harmonie  avec  la  loi  on  qni  seraient  préju- 
diciables à  son  efficacité. 

VarréU  fédéral  du  23  décembre  4890  tranche  deux  ques- 
tions intéressantes  de  la  manière  suivante  : 

Une  fédération  ouvrière  avait  demandé  au  Conseil  fédéral  de 
lui  répondre  sur  les  questions  suivantes  : 

a)  Un  canton  n*a-^iI  plus  actuellement  le  droit  d'édicter, 
à  côté  de  la  loi  fédérale,  une  loi  cantonale  spéciale  sur  la  police 
des  fabriques  et  la  C3onfédération  est-elle  ainsi  seule  compétente 
pour  légiférer  sur  la  matière  ? 

b)  L'art.  11  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  doit-il  être 
interprété  en  ce  sens  que  Ton  doive  entendre,  par  la  journée  de 
travail  de  onze  heures,  non  seulement  le  maximum,  mais  encore 
le  minimum,  ou  bien  est-il  loisible  à  chaque  canton  de  restreindrç 
encore  de  lui-môme  la  durée  du  travail  ? 

Le  C3onseil  fédéral  a  donné  la  réponse  suivante  : 
Ad.  a.  En  regard  de  Fart.  34  de  la  constitution  fédérale,  le 
Conseil  fédéral  estime  que  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  d'édicter 
des  lois  sur  la  police  des  fabriques,  à  moins  que  ces  lois  ne  ren- 
ferment exclusivement  que  de  simples  dispositions  d'exécution 
pratique  pour  l'application  des  prescriptions  fédérales,  ou  n'aient 
trait  à  des  circonstances  dont  le  règlement  n'est  pas  réservé  à  la 
législation  fédérale. 

La  Constitution  fédérale  prévoit  des  «  prescriptions  uni- 
formes ».  Dans  son  message  du  6  décembre  1875,  concer- 
nant le  projet  de  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  le  Con- 
seil fédéral,  à  l'occasion  de  Tart.  i9  de  son  projet  («  les 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  cantonales  qui  seraient 
en  contradiction  avec  la  présente  loi  sont  abrogées») 
s'exprime  comme  suit  : 

Les  questions  relatives  au  travail  dans  les  fabriques,  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  la  présente  loi,  rentrent  seules  dans  le 
domaine  de  la  législation  et  de  l'administration  cantonales.  La 
Constitution  prescrit  des  dispositions  «  uniformes  »  sur  l'emploi 
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lé^érarsorle  tATiadaM  les  fiiMiiaet  et  lonqn^oa  a  édksié 
cette  Un  même,  a  été  de  régler  d'nae  maûèea  uifoime  les  cea- 
iitkms  de  iffodaelûn  poor  iiotie  iadostrie,  et  ee  bat,  doBi  Falilîté 
«t  éridente.  serût  ateolnmeat  aégiiipé  par  rutrodaelîoa  de 
jovnéee  de  traTaîl  d'âne  dnrée  inégale. 

Le  lah  qall  est  inadmîesiUe  qae  ks  canlonB  procèdeal 
à  knr  gré  par  wie  légishtiTe  résalte  anaâ  da  teste  WÊéme 
de  Fart.  11.  Celoî-ci  inlcrdil  dans  toate  b  Saîase  d'oecaper 
lesooTrierB  plus  de  onze  heures  par  joar  dans  les  fabriqnes. 
n  nlnterdit  natoreUemenl  pas  de  fixer  dans  ane  fiibriqae 
h  dorée  do  travail  de  moins  de  onze  beares,  mais  b  chose 
esl  laissée  an  libre  arbitre  do  bbricant.  Si  ce  dernier  ne  vent 
pas  dcncendre  aa-dessoos  de  onze  beores,  ni  b  Cmifédéra- 
tkm  dans  Féut  adoel  de  sa  légisbtioo,  ni  le  cantmi  ne 
pemrat  Vj  contraindre,  poisqne  b  1<h  fédérale  antorise  b 
joomée  de  onze  beores.  En  c<Miséqaenoe,  si  an  canton  foabit 
UpSèrer  aatrement  poar  son  territoire,  il  se  mettrait  par  b 
eo  contradiction  avec  ks  prescripti<ms  fédérales,  il  interdirait 
ce  que  la  Confédération  permet,  soit  de  bire  travailler 
onze  beores  par  joar. 

Dans  le  rapport  de  b  Commission  da  Conseil  national  do 
1*  novembre  4894,  noas  troavons  ane  déclaration  intéres- 
sant spécialement  notre  sojet.  La  Commission  estime  qae 
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les cantons  ont  le  droit  d'introduire  dans  leur  législation, 
pour  tous  les  métiers  auxquels  ne  s'applique  point  la  loi  sur 
les  fabriques,  des  dispositions  analogues  à  celles  que  con- 
tient cette  loi  à  Tégard  des  exploitations  industrielles  qui  lui 
sont  soumises. 

Il  est  à  noter  également  que  les  cantons  sont  encore  sou- 
verains pour  légiférer  dans  le  domaine  du  travail  à  domicile» 
On  a  rappelé  ce  principe  dans  la  session  des  Chambres 
fédérales  de  décembre  1904. 

Nous  aurons  l'occasion  d'examiner  longuement  comment 
le  droit  fédéral  des  obligations,  selon  certains  auteurs,  serait 
une  entrave  à  la  réglementation  par  le  droit  cantonal  du 
contrat  d'apprentissage,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  prévu 
par  le  code  fédéral  des  obligations. 

Le  Conseil  fédéral  a  essayé,  récemment,  d'étendre  la  com- 
pétence du  pouvoir  central  aux  apprentis  des  fabriques.  Se 
basant  sur  la  foi  fédérale  du  23  mars  1877,  notre  Haute 
Autorité  Executive  conteste  aux  cantons  la  compétence  de 
légiférer  en  matière  d'instruction  primaire  et  profession- 
nelle, lorsqu'il  s'agit  d'apprentis  soumis,  à  la  loi  de  1877. 
Le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  s'est  refusé  de  se 
soumettre  à  cette  interprétation  et  a  recouru  aux  Chambres 
fédérales  contrée  un  arrêté  du  Conseil  fédéral  qui  énervait, 
non  seulement  la  loi  zurichoise,  mais  toutes  les  lois  canto- 
nales sur  les  apprentissages  (1). 

Depuis  le  5  juillet  1908  la  Confédération  possède,  grâce 
à  un  nouvel  article  constitutionnel  (54**')  le  droit  de  légi- 

(1)  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  le  Conseil  des  États 
discute  cette  question  intéressante  et  le  Conseil  national  TOte  le 
projet  du  Code  fédéral  des  obligations  révisé,  qui  contient  des  dispo- 
sitions précises  relatives  au  contrat  d^apprentissage. 
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férer  en  matière  d'arts  et  de  métiers.  Les  lois  qui  doivent 
être  votées,  en  application  de  cette  disposition  nouvelle,  sont 
actueDement  en  élaboration. 

Ces  quelques  considérations  suffiront  pour  tracer  la  ligne 
de  démarcation  des  compétences  entre  le  pouvoir  fédéral  et 
les  autorités  cantonales  dans  le  domaine  de  la  législation 
ouvrière,  ligne  peu  précise  souvent  et  qu'il  serait  désirable, 
franchement,  de  voir  s'accentuer  plus  nettement  en  faveur 
d'un  pouvoir  central,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'appren- 
tissage. 

Nous  aurons  à  plus  d'une  reprise  l'occasion  de  revenir  sur 
les  conflits  de  compétence  qui  existent,  au  point  de  vue  de 
la  question  qui  nous  occupe,  entre  la  législation  fédérale  et 
le  droit  cantonal.  Nous  ne  faisons  ici  que  signaler  ce  point 
spécial  de  notre  sujet  qui  crée  des  problèmes  juridiques 
parfois  difficiles  à  résoudre  et  rend  pénible  aux  cantons 
l'application  de  leurs  lois  sur  l'apprentissage,  en  particulier 
pour  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage,  centre  de 
toute  réglementation  sérieuse  de  notre  sujet.  La  matière  des 
contrats  est  réglée  par  le  code  fédéral  des  obligations  ; 
dès  lors  le  contrat  d'apprentissage  peut-il  faire  l'objet  d'une 
disposition  du  droit  cantonal?  Nous  examinerons  cette 
question  dans  les  chapitres  suivants  de  notre  étude. 
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CHAPITRE   PREMIER 
L'Apprentissage  en  tiitee  générale. 


Il  nous  semble  nécessaire  an  débat  de  cette  étude  de 
donner  une  définition  de  l'apprentissage,  de  fixer  la  portée 
qu'il  doit  avoir  dans  la  question  des  classes  moyennes,  pour 
l'industrie,  et  enfin  de  déterminer  comment  l'apprentis- 
sage doit  être  organisé  :  ce  sont  là  des  points  de  repère 
dont  nous  aurons  besoin  à  chaque  instant  dans  le  cours  de 
notre  étude  sur  l'apprentissage  en  Suisse.  C'est  à  ces  pages 
que  nous  nous  reporterons  pour  apprécier  soit  les  institu- 
tions libres,  soit  celles  qui  sont  créées  par  le  législateur 
dans  ce  domaine.  Ce  chapitre,  bien  que  son  titre  paisse 
faire  croire  le  contraire,  sera  la  base  de  tout  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  notre  sujet  :  tapprentiuage  m  Sume. 

§1. 

L'apprentiMage  est  surtout  ua«  qnestiou  de  petite 
et  de  moyenBe  industrie. 

Avant  d'aborder  l'étnde  de  cette  première  partie  de  notre 
thèse,  il  importe,  pour  éviter  des  confusions,  de  définir  ce 
qae  nons  entendons  par  petite,  moyenne  et  grande  industrie, 
sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  qui  ont  leur  place  dans 
les  traités  d'économie  politique. 

Du  reste  ces  concepts  de  petite,  moyenne  et  grande 
industrie  sont  relatifs  et  il  n'est  pas  possible  à  notre  point 
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de  Yue  de  leur  tracer  des  fronlièreB  bien  déterminées, 
comme  peut  le  faire  parfois  la  statistique  ou  l'administration. 

Dansfap^a'le  industrie,  les  entrepreneurs  sont  des  tra- 
vailleurs, presque  uniquement  occupés  à  Texécution  du 
travail.  Ils  n'occupent  pas  ou  presque  pas  d'aide.  La  direction 
est,  peut-on  dire,  dans  l'atelier.  La  force  personnelle  du  travail 
est  le  principal  facteur  de  la  production.  Le  capital,  le  fond 
naturel,  la  direction  ne  comptent  que  peu  comme  agents  pro- 
ductifs. Ce  sont  là  les  traits  caractéristiques  et  principaux 
de  la  petite  industrie.  Nous  pourrions  ajouter  que  le  petit 
industriel  —  l'artisan  —  travaille  pour  un  marché  restreint» 
qu'il  fait  d'ordinaire  un  produit  complet,  qu'il  ne  sort  guère 
du  cadre  de  la  famille,  qu'il  est  autonome. 

La  moyenne  indmtrie  se  caractérise  par  une  diminution 
d'importance  du  facteur  ce  travail  en  force  personnel  »,  et  par 
une  augmentation  des  autres  facteurs  a  capital,  fonds  natu- 
rd,  direction».  Ici,  nous  voyons  déjà  le  «patron»  plus 
absorbé  par  la  direction,  il  travaille  encore  à  l'atelier,  mais 
d'une  manière  intermittente,  il  a  un  contremaître,  le 
nombre  des  aides  augmente.  Le  capital  joue  un  rôle  impor- 
tant déjà.  C'est  la  moyenne  exploitation. 

Dans  la  grande  industrie^  la  direction  exige  tout  le  temps 
et  les  forces  d'une  personne  au  moins.  C'est  la  prédominance 
des  facteurs  :  capitaux,  forces  naturelles,  propriétés  foncières 
et  direction,  en  laissant  dans  Tombre  l'activité  personnelle 
ou  mieux  la  «  force  personnelle  de  l'entrepreneur  ». 

Le  grand  entrepreneur  est  absorbé  par  le  travail  de 
direction  et  presque  jamais  par  l'exécution  technique. 
Ajoutons  que  le  grand  nombre  d'ouvriers,  la  division  du 
travail  achèvent  de  caractériser  la  grande  exploitation. 

Reprenons  de  plus  près  les  termes  de  nos  définitions  qui 
sont  tes  prémisses  du  syllogisme  sur  lequel  nous  appuyons 
notre  thèse. 

il  importe  de  définir  aussi  ce  que  nous  entendons  par 
Faiipprentissage  industriel  et  commercial. 
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L'ÂPPREiiTiSfiAGEy  c^e$t  téducoiUm  complète  f  un  jeune  homme 
qm  veui  $ê  vouer  à  un  travail  manuel  ou  intdieetud,  $oit  au 
poibU  de  vue  de  sa  formation  technique  dans  un  métier,  soit  au 
fobU  de  vue  de  la  partie  commerciale  de  ce  métier. 

Noos  trouYons  donc  ici  deux  parties  bien  distioctes  : 
rétnde  teclmique  et  l'étnde  commerciale. 

n  est  de  toute  évidence  que  celui  qui  veut  entreprendre  une 
indostrie  ou  an  métier  doit  connaître  les  procédés  employés^ 
pour  confectionner  ou  fabriquer  tel  produit.  Il  n'est  pas 
Béeessaire  d'une  longue  démonstration  pour  prouver  que  le 
menaisier  doit  non  seulement  savoir  manier  la  scie  et  le 
labot,  mais  qu'il  ne  peut  ignorer  les  mille  secrets  que  com- 
porte la  fabrication  des  objets  de  son  métier.  Ceci  est 
évident,  personne  ne  le  conteste. 

Mais  ce  qui  est  moins  universellement  admis,  c'est  que 
l'indastriei,  l'artisan  doit  être  un  commerçant,  qu'il  doit 
pouvoir  tenir  une  comptabilité,  qu'il  ne  peut  ignorer  en  un 
DOt  la  pratique  commerciale.  Que  sert  de  fabriquer  si  on  ne 
vend  pas  et  si  on  ne  vend  pas  avec  profit? 

Dans  la  petite  industrie,  nous  l'avons  dit,  l'entrepreneur 
réunit  dans  sa  main  la  direction  et  le  travail. 

Or  il  est  clair  que  l'artisan,  le  petit  industriel,  puisqu'il 
eierce  personnellement  son  métier,  doit  le  connaître  et  il 
dmt  le  connaître  dans  tous  ses  détails.  Il  est  en  effet  chargé 
seid  de  confectionner  les  objets  qui  sont  du  domaine  de  sa 
pr<irfe88ion.  Il  doit  diriger  personnellement  la  vente  de  se» 
produits,  les  placer  dans  de  bonnes  conditions,  connaître 
lc8  matières  premières,  calculer  les  prix  de  revient,  diriger 
ea  somme  toutes  les  opérations  soit  techniques,  soit  corn- 
■lerdales.  Même  si  l'entrepreneur  de  la  petite  industrie  a  un 
o«  deux  ouvriers,  il  ne  peut  ignorer  la  technique  du 
nétîer,  dans  tous  ses  replis,  puisqu'il  a  des  aides  travaillant 
«NH  ses  ordres  et  qu'il  est  seul  pour  les  diriger. 

Noos  pouvons  en  dire  autant  de  l'entrepreneur  de  la 
Boyenne  industrie»  qui  s'intéresse  directement  à  son  exploi* 
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tation  en  iravaillant  encore  personneUemenl  à  Tatelier,  en 
donnant  des  indications  à  un  contremaitre.  La  teehuiqae 
da  métier  ne  saurait  être  ignorée  par  lui.  Mais  il  deTia  cou- 
naitre,  d'une  manière  plus  approfondie  que  l'entreprenear  de 
la  petite  industrie,  la  partie  commerciale  de  sa  profession, 
puisque  retendue  de  son  commerce  augmente  en  proportion 
de  la  grandeur  de  son  atelier. 

L*ouvrier  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie  ne  peut, 
pas  plus  que  son  patroo,  se  passer  d'uo  apprentissage  complet 
tel  que  nous  venons  de  le  définir.  Il  est  rare  en  effet  que  cet 
ouvrier  ne  doive  pas  fabriquer  complètement  un  objet. 
L'organisation  du  petit  et  du  moyen  atelier  ne  pwmet  pas 
une  division  du  travail  bien  étendue,  dès  lors  aucune  partie 
du  métier  ne  doit  lui  être  inconnue. 

II  en  va  un  peu  différemment  dans  la  grande  industrie  et 
la  raison  en  est  facile  à  comprendre.  Ici  rentrepreneor  ne 
travaille  plus  à  Fatelier,  à  la  fabrique.  Il  y  a  la  division  et 
la  spécialisation  du  travail.  Les  ingénieurs,  les  contre- 
maîtres ont  à  surveiller  les  diverses  branches  des  services 
techniques.  Souvent  la  direction  sera  double,  direction  tech- 
nique et  direction  commerciale. 

Nous  signalons  ici  en  passant  une  théorie  que  nous 
pouvons  appeler  «  la  théorie  américaine  de  l'apprentissage  » 
et  qui  consiste  à  dire  que,  dans  l'état  actuel  de  l'organisation 
du  travail,  il  est  inutfle  et  même  funeste  d'organiser  l'appren- 
tissage et  surtout  d'en  prolonger  la  durée.  Cette  théÎMie  a 
été  soutenue  aussi  en  Europe,  notamment  par  M.  G.  Olphe- 
GaiUard  (1)  dans  un  article  «  La  crise  de  l'apprentissage  et 
les  conditions  du  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  l'industrie 
moderne». 

Voici  en  effet  ce  que  dit  de  l'apprentissage  M.  Carrol 


(1)  Dans  le  BuUêHn  d%  Comité  central  tfn  travaU  mimsirid. 
Balletin  de  mars  1903  et  saiTaiits.  Bnixeles,  48,  me  de  1 
ment. 
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Wright,  colonel,  directeur  da  Bureau  of  statinia  of  labar^ 
cité  par  M.  H.  Brice,  dans  son  liirre  sur  les  institutions 
patronales  (i)  :  «  Le  système  de  l'apprentissage  est  en  fait 
abandonné,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  ce  système 
le  jeune  homme  était  privé  d'une  partie  de  gain  qui  repré- 
sentait son  travail,  car  il  ne  pouvait  y  avoir  d'avancement 
pour  lui,  quelle  que  fut  son  habileté,  jusqu'à  ce  qu'il  devint 
k  son  tour  ouvrier.  Actuellement,  le  jeune  homme  avance  à 
mesure  que  son  adresse  se  développe,  il  devient  ouvrier  dès 
que  le  permettent  son  expérience  et  ses  connaissances. 
C'est  de  lui  qu'il  dépend  en  un  mot  de  hâter  ce  moment  que 
le  contrat  d'apprentissage  fixait  d'avance  en  imposant  des 
années  de  stage  préparatoire.  » 

M.  G.  Olphe-Gaillard,  a  aussi  écrit  :  «  Essayer  de  conserver 
un  régime  de  travail  qui  tend  à  disparaître,  comme  celui 
de  l'apprentissage,  c'est  se  mettre  en  opposition  directe  avec 
l'évolution  que  les  transformations  de  l'industrie  moderne 
nous  imposent.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  de  telles  conclusions.  Noos 
répétons  au  contraire,  avec  la  très  grande  majorité  des  arti- 
sans, des  industrielB  et  des  personnes  qui  s'occupent  des 
métiers  et  de  l'industrie,  que  si  la  petite,  la  moyenne  et 
même  la  grande  industrie  ont  soufiTert  et  souflGrent  encore, 
une  des  causes  de  ce  malaise  doit  être  recherchée  dans  la 
décadence  de  l'apprentissage. 

M.  Fouqué  répond  fort  justement  à  M.  Wright  :  «  Cette 
absence  complète  d'apprentissage  en  Amérique  tient  k  des 
causes  économiques  toutes  locales  :  l'industrie  y  est  encore 
dans  une  période  de  formation  et  d'essor  ;  toute  production 
a  un  caractère  de  hâte  et  de  provisoire  ;  les  préoccupations 
du  présent  l'emportent  sur  celles  de  l'avenir  (2). 

(1)  H.  Bbics.  U$  institutioni  patfwiaiei.  Leur  itat  actuel.  Leur 
«oentr.  PariB,  Roasseaa,  1804,  page  132. 

(2)  La  crise  de  VappreuUiiage  et  le$  progrès  de  rEmeignemmt]^ro- 
festUmiul,  par  JcTunt  Fouqok.  Paris,  1900. 
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C'est  nn  paradoxe  spécieux  que  de  dire  que  l'apprentissage 
retarde  le  développement  industriel  du  jeune  homme  ;  il  lui 
facilite,  bien  au  contraire,  son  avenir  en  lui  assurant  la  con- 
naissance complète  et  aussi  parfaite  que  possible  d'un  métier. 
Or,  on  le  sait  assez,  un  artisan  jouissant  d'une  bonne  répu- 
tation au  point  de  vue  de  sa  capacité  professionnelle  aura 
vite  rattrapé  les  années  d'apprentissage,  par  une  clientèle 
plus  nombreuse  et  meilleure  que  celle  qu'aura  un  ouvrier 
médiocre.  M.  Nusse  le  disait  excellemment  au  Congrès  de  la 
protection  de  l'enfance  de  1883  :  «  Cette  production  précoce 
d'un  présent  sans  avenir  est  le  prix  de  l'annihilation  d'une 
vie  humaine,  désormais  condamnée  ^  la  stérilité  dans  le 
labeur.  Le  rapport  prématuré  est  en  raison  inverse  de  la 
fécondité  de  la  récolte  prématurée.  » 

Le  CerUury-Magtizine  publiait,  il  y  a  quelques  années,  une 
série  d'articles  essayant  de  démontrer  que  l'ancien  système 
d'apprentissage  tel  qu'il  se  pratique  encore  en  Europe  ten- 
dait à  disparaître  rapidement  en  Amérique,  qu'il  avait  même 
presque  complètement  disparu.  Cette  disparition,  d'après  le 
journal  en  question,  est  due  aux  Trade-Vnions.  Ces  asso- 
ciations ne  désirent  pas  que  les  jeunes  gens  américains 
apprennent  des  métiers. 

Quelque  temps  après,  YAmerican  Machinist  fit  des  re- 
cherches sur  ce  sujet  auprès  des  fabriques  de  machines.  Ces 
investigations  prouvèrent  que  le  système  d'apprentissage  était 
encore  fort  en  vigueur,  du  moins  dans  les  métiers  s'occu- 
pant  de  la  construction  des  machines,  et  il  put  constater  que 
les  Trade-unions  n'avaient  même  qu'une  influence  minime 
dans  ce  domaine. 

L'enquête  de  YAmvriean  Machinist  qui  ne  s'étend  qu'à  un 
nombre  restreint  de  fabriques  est  loin  d'être  probante.  On 
ne  saurait  contester  non  plus  que  les  jeunes  gens  que  les- 
patrons  américains  appellent  des  apprentis,  ne  reçoivent 
qu'une  formation  professionnelle  qui  est  loin  de  ressembler 
k  l'apprentissage  de  l'époque  des  corporations. 
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Le  Pratt  Instiiut  Monthly  constate  qu'en  Amérique  le 
système  d'apprentissage  va  de  plus  en  plus  en  diminuant. 
Il  faut  en  chercher  la  cause,  dit  ce  journal,  dans  des  raisons 
plus  profondes  et  plus  puissantes,  parmi  lesquelles  les  plus 
importantes  sont  les  suivantes  : 

1.  De  nos  jours,  la  fabrication  se  fait  sur  une  si  grande 
échelle  et  occupe  tant  d'ouvriers  qu'il  est  impossible  aux 
maîtres  et  aux  apprentis  de  se  trouver  en  rapports  directs, 
rapports  qui  existaient  autrefois  et  procuraient  plus  d'avan- 
tages à  l'apprenti. 

2.  La  rapidité  avec  laquelle  les  méthodes  de  fabrication 
changent,  grâce  aux  nouvelles  inventions,  fait  qu'il  n'est  plus 
guère  désirable  pour  un  jeune  homme  d'employer  trois  ou 
quatre  ans  de  sa  vie  à  apprendre  un  travail  qui  ne  se  fera 
peut-être  plus  de  la  même  manière  lorsqu'il  aura  fini  son 
apprentissage.  Autrefois  les  industries  étaient  dirigées  par 
des  mécaniciens  qui  avaient  appris  la  méthode  manuelle  de 
leurs  prédécesseurs.  Les  changements  étaient  si  lents  que 
le  procédé  d'apprendre  en  imitant  les  autres  pouvait  facile- 
ment être  suivi.  Tout  en  se  tenant  au  courant  des  change- 
ments si  variés,  la  méthode  plus  rapide  d'apprendre  par  le 
raisonnemenl  scientifique  est  absolument  nécessaire. 

5.  L'introduction  des  machines  automatiques  et  la 
méthode  moderne  de  la  fabrication  ont  changé  les  conditions 
de  telle  manière  qu'il  est  plus  avantageux  de  s'occuper  d'une 
spécialité  seulement.  Pour  atteindre  ce  but,  un  long  appren- 
tissage n'est  pas  nécessaire,  surtout  parce  que  maintenant 
l'exactitude  du  travail  dépend  plus  de  la  machine  que  de 
l'bomme  qui  la  dirige  et  que,  pour  ce  genre  de  travail,  il  est 
facile  de  former  rapidement  des  ouvriers  qui  coûteront  moins 
cher.  C'est  là  un  attrait  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  un  peu 
d'ambition.  Ils  renoncent  à  faire  un  apprentissage  pour 
apprendre  à  diriger  une  machine,  moyennant  un  salaire 
légèrement  plus  élevé,  tandis  que  d'autres  doivent  se  rendre 
compte  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  comprennent  les  principes 
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sdentitiques  sur  lesquels  ces  machines  sont  construites, 
leur  avancement  ne  pourra  être  que  gradué. 

4.  L'application  de  la  science  à  presque  chaque  branche 
de  l'industrie  et  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée 
obligent  celui  qui  veut  arriver  à  la  limite  de  son  habileté  à 
connaître  à  fond,  non  seulement  les  principes  scientifiques 
et  leur  application  à  la  partie  de  son  métier,  mais  aussi  la 
méthode  manuelle.  Cette  dernière  peut  être  apprise  à  l'ate- 
lier  comme  autrefois,  mais  les  principes  scientifiques  doivent 
être  appris  ailleurs. 

Ce  n  est  qu'à  l'école  ou  au  collège  que  le  jeune  homme 
peut  recevoir  l'instruction  scientiOque  et  pratique  essentielle 
à  son  succès  (i). 

M.  Buyse,  dans  son  ouvrage  remarquable  Méthodes  améri- 
catfi^s,  reproduisant  les  paroles  d'un  directeur  des  célèbres 
usines  américaines  Baldwin,  dit  : 

Nous  avons  grand  souci  de  recruter  un  personnel  instruit. 
Plus  nos  ouvriers  seront  instruits,  plus  nous  aurons  de  chance 
de  remporter  dans  la  compétition  avec  les  industriels  étrangers 
et  plus  il  nous  sera  ^ile  d*éteadre  notre  marché  dans  le  monde. 
CTest  par  la  supériorité  de  notre  personnel  que  nous  sommes  sûrs 
de  triompher 

En  nous  efforçant  d*élever  la  capacité  de  nos  apprentis,  nous 
traTaîllons  pour  notre  usine  et  pour  TAmérique.  Nous  ne  con- 
servons que  les  meilleurs  d*entre  eux,  de  valeur  inestimable. 
Nous  haussons  leurs  salaires  pour  les  conserver.  Les  autres  s*en 
vont  et  chantent  les  louanges  et  la  gloire  de  Baldwin. 

La  fabrique  de  locomotives  Baldwin,  à  Philadelphie 
(46,000  ouvriers),  a  organisé  systématiquement  dans  ses 
ateliers  un  apprentissage  qui  donne  des  résultats  excellents. 

Le  «  directeur  de  l'apprentissage  »  a  sous  sa  direction  trois 
«  classes  »  d*apprentis.  Les  apprentis  de  l'*  classe  sont  admis  à 
17  ans  ;  ils  sont  liés  par  un  contrat.  Leur  apprentissage  dure 

(1)  VAriimi,  année  1900.  N"  38,  p.  149  et  suiv.  d'après  le  Pratt 
Inst.  Montkleti. 
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4  ans.  Le  soir,  ils  sont  obligés  de  suivre  les  cours  techniques  de 
la  Yîlle.  Le  trayail  de  ces  apprentis  est  soigneusement  surveillé, 
gradué,  varié.  Le  contremaître  est  toujours  là.  Les  apprentis 
sont  ctiangés  d'atelier  tous  les  ans.  En  4^  année,  ils  sont  au  but, 
c'estrà  dire,  dans  l'atelier  de  montage. 

Les  apprentis  de  2*  classe  sont  admis  à  18  ans.  Ils  ont  géné- 
ralement terminé  leurs  études  dans  les  écoles  secondaires. 
Ils  possèdent  donc  une  forte  instruction  scientifique.  Aussi 
ne  font'ila  que  3  ans  d^apprentissage  et  ne  sont-ils  astreints  à 
suivre  les  cours  du  soir  que  i>endant  2  ans.  Ce  sont  les  Aiturs 
contremaîtres  et  chefi  d'ateliers. 

Les  apprentis  de  d^  classe  sont  encore  plus  instruits  quand 
ils  entrent  dans  les  ateliers  Baldwin.  Ils  sortent  des  écoles 
techniques  supérieures  avec  le  diplôme  d'ingénieurs-mécaniciens. 
A.  leur  solide  instruction  théorique  ils  ajoutent,  pendant  leurs 
2  ans  d'  «  apprentissage  »,  Thabileté  manuelle  et  l'indispensable 
connaissance  de  la  pratique.  C'est  parmi  eux  que  Tusine  recrute 
son  personnel  supérieur. 

M.Brizon  (i),à  qui  nous  empruntons  les  considérations  sur 
l'apprentissage  dans  la  fabrique  Baldwin,  dit  très  justement  : 
«qn'il  n'est  pas  étonnant  que,  commencé  à  l'âge  où  il  devrait 
pouvoir  être  commencé  partout,  avec  la  force  physique  et 
aoe  bonne  instruction  préalable,  un  pareil  système  d'appren- 
tissage donne  des  résultats  supérieurs.  Il  reforme  —  en  petit 
nombre  malheureusement  —  la  catégorie  des  ouvriers  com- 
plets que  la  spécialisation  raréfie.  » 

Nous  reconnaissons  sans  difliculté  que  Tapprentissage 
dans  un  certain  nombre  de  métiers  de  la  grande  industrie 
est  pratiquement  supprimé,  ou  réduit  à  très  peu  de  chose. 
Pour  plus  d'un  métier,  l'ouvrier  n'est  appelé  à  connaître 
qn'nae  partie  du  travail  d'ensemble.  Dans  la  plupart  des  cas, 
son  rôle  se  borne  à  surveiller  une  machine  qui  fait  la  besogne 
manuelle,  à  laquelle  doit  se  livrer  personnellement  le  trsk* 
Tailleur  de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie. 
Les  idées  de  Carrol-Wright  se  comprennent  cependant 

(1)  Op.  cit,  p.  148  et  suIt. 
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en  partie,  si  on  songe  que  les  américains  n'ont  ni  notre 
passé,  ni  nos  traditions.  L'industrie  mécanique  a  opéré  une 
évolution  rapide  qui  semblait  pouvoir  se  passer  de  la  for- 
mation d'ouvriers.  L'outil  dominait  l'homme;  mais  on  est 
allé  trop  loin  et  on  a  vu  alors  baisser  la  qualité  des  ouvriers. 

Les  Américains  commencent  à  revenir  de  cette  idée  et  à 
comprendre  la  nécessité  de  l'instruction  technique.  Peu  de 
preuves  sont  plus  concluantes  même  en  faveur  de  la  néces- 
sité de  l'apprentissage  que  cette  conversion  des  pratiques  et 
utilitaires  Américains,  bien  qu'ils  y  apportent  des  idées  et 
des  méthodes  originales  (1). 

L'idée  «  américaine  »  sur  l'apprentissage  démontre  encore 
la  justesse  de  notre  thèse  :  l'apprentissage  est  avant  tout  une 
question  de  petite  et  de  moyenne  industrie  et  la  nécessité 
d'un  apprentissage  pour  l'ouvrier  de  la  grande  industrie. 
Celui-ci  cependant  devra  se  faire  d'après  une  méthode 
nouvelle  ;  dans  la  grande  industrie  ce  ne  sera  plus  l'appren- 
tissage tel  qu'on  le  comprenait  et  qu'on  le  pratiquait  à 
l'époque  des  corporations.  La  méthode  d'apprentissage  doit 
être  aussi  modifiée  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite 
industrie. 

Cependant  il  y  a  un  danger  pour  l'ouvrier  de  la  grande 
industrie  de  spécialiser  à  l'infini  son  apprentissage,  de 
limiter  celui-ci  à  une  partie  infime  du  tout  de  son  métier. 
Il  peut  arriver  un  moment  où  la  branche,  j'allais  dire  le 
rameau  qu'il  connaît,  chôme  ou  n'exige  plus  son  concours, 
par  le  fait  qu'une  nouvelle  machine  est  venue  supplanter  et 
rendre  inutile  l'intervention  de  l'homme.  Dès  lors  ce  spécia- 
liste se  trouvera  réduit  à  la  nécessité  d'apprendre  une  nou- 
velle branche  et  cela  à  un  âge  où  Ton  n'est  plus  apte  à 
devenir  apprenti,  ou  se  résigner  à  devenir  un  manœuvre  ou 
un  sans-travail. 

(1)  Omer  Buyse.  Méthodes  américaines  d'éducation  générale  tech- 
nique. Gharleroi,  1908,  p.  471-478  passim. 
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Telles  sont  les  causes  pour  lesquelles  nous  croyons  que 
l'apprentissage  ne  peut  être  négligé  même  par  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie,  tout  en  reconnaissant  encore  une 
fois  que  c'est  surtout  une  question  de  petite  et  de  moyenne 
entreprise. 

§11. 

I<e  sort  de  la  petite  industrie  et  des  nétiers 
est  lié  à  nu  apprentissai^o  sérieusement  organisé. 

On  a  répété  bien  souvent  que  les  métiers  avaient  été  tués 
par  la  routine.  Sans  doute,  il  y  a  des  causes  nombreuses  de 
la  déchéance  des  métiers,  nous  l'avons  reconnu,  du  reste, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  artisans  eux-mêmes 
furent  les  principaux  démolisseurs  de  la  situation  enviable 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  au  moyen  &ge  et  encore  plus 
tard.  La  routine,  c'est  le  fléau  qui  a  fait  le  plus  de  ravages, 
non  seulement  dans  les  apprentissages,  mais  dans  tous  les 
domaines  économiques,  et  ces  ravages  sont  d'autant  plus 
sensibles  qu'ils  s'exercent  dans  une  classe  sociale  qui  aurait 
ie  plus  besoin  d'user  d'initiative  et  qui,  une  fois  battue,  ne 
possède  pas  les  moyens  nécessaires  pour  reconquérir  les 
positions  perdues. 

Ce  sont  surtout  les  petits  artisans  qui  font  de  la  routine  la 
base  de  leur  existence.  Combien  souvent  n'entend-on  pas 
dire  :  Mon  père  travaillait  de  cette  façon,  il  employait  tel  pro- 
cédé traditionnel,  pourquoi  le  changer?  Le  petit  indus- 
triel, le  petit  commerçant  qui  ont  une  clientèle  restreinte 
«  des  habitués  de  la  maison  »  sont  pleinement  satisfaits  de 
leur  sort,  parfois  très  modeste.  L'amélioration  de  leur  iosial- 
lation,  de  leur  outillage  sont  les  dernières  préoccupations 
de  la  grande  majorité  des  artisans.  C'est  toujours  le  même 
«  k  quoi  bon  ». 

Alors  que  la  grande  industrie,  le  grand  commerce 
cherchent  sans  relâche  par  des  procédés  toujours  nouveaux, 
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par  une  réclame  sans  cesse  renouvelée,  à  se  créer  une 
clientèle  plus  nombreuse,  à  l'attirer  par  l'ingéniosité  de  leurs 
procédés,  qu'ils  se  tiennent  au  courant,  que  dis-je?  qu'ils 
vont  au-devant  des  goûts  du  public,  le  petit  industriel,  le 
petit  commerçant  vivent  doucettement,  sans  trop  se  gêner, 
servant  lentement,  souvent  inexactement. 

Gomment  veut-on  que,  dans  de  telles  conditions,  la  petite 
industrie  puisse  survivre  ?  La  situation  ne  s'améliorera  pas 
d'elle-même,  il  faut  un  remède  et  ce  remède  c'est  l'appren- 
tissage tel  que  nous  l'entendons,  un  apprentissage  formant 
non]  seulement  des  ouvriers  habiles  dans  leur  métier,  usant 
des  vieilles  méthodes,  mais  des  ouvriers,  des  artisans  con- 
naissant l'art  des  renseignements.  Gomme  le  dit  excellem- 
ment M.  Brants,  «  l'instruction  technique  est  nécessaire  au 
maître  comme  à  l'ouvrier  ».  Au  maître,  il  faut  en  outre  plus 
d'art,  d'ingéniosité,  des  qualités  d'entreprise  et  aussi  des 
connaissances  commerciales  dont  souvent  il  est  totalement 
dépourvu,  ignorant  les  premiers  éléments  d'une  convenable 
tenue  de  livres  et  les  r^les  fondamentales  d'un  commerce. 

Mais  toute  cette  somme  de  connaissances  variées,  que  doit 
posséder  l'apprenti  au  moment  où  il  va  devenir  ouvrier  ou 
patron,  ne  peut  s'acquérir  par  les  procédés  usités  générale- 
ment depijds  le  moment  où  l'apprentissage  a  cessé  de  faire 
l'objet  de  tous  les  soins  de  la  part  des  corporations.  Il 
faut  que  l'apprentissage  ne  soit  pas  en  surcroit  des  travaux 
qu'on  impose  à  un  jeune  homme  considéré  comme  attaché 
à  la  production,  au  hasard  et  sans  but  raisonné.  Gette  con- 
ception fausse  de  l'apprentissage,  mettant  en  péril  l'avenir  du 
jeune  artisan,  est,  selon  nous,  la  grande  raison  justificative 
des  lois  organisant  un  apprentissage  méthodique  et  complet. 

L'Artisan^  dans  un  de  ses  numéros  (i),  constate  avec 
raison,  que  les  gouvernements,  depuis  vingt  ans,  s'occupent 


(1)  L'Artisan.  Joarnal  suisse  des  Arts  et  Métiers.  Fribourg.  Année 
1900.  N«  23,  page  88. 
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beaucoup  et  avec  un  vif  intérêt,  de  même  que  les  partis 
politiques,  du  relèvement  des  métiers  ;  mais,  pour  atteindre 
ce  but,  il  faut  que  l'instruction  de  l'artisan  dépasse  la  mesure 
de  l'instruction  ordinaire  de  l'école. 

Pour  arriver  à  celte  instruction,  il  y  a  deux  sources  qui 
sont  bien  connues  et  d'une  influence  capitale  où  l'on  peut 
puiser  aide  et  soutien.  Les  vieux  artisans  ont  les  journaux 
professionnels,  les  jeunes  ont  les  écoles  des  arts  et  métiers. 
Et  cependant,  avec  cette  instruction  plus  profonde  que 
celle  d'autrefois,  l'artisan  se  voit  encore  un  objet  de  dédain, 
ce  dont  il  a  légitimement  à  se  plaindre,  mais  à  qui  la  faute  ? 
Très  souvent  c'est  lui  qui  est  la  cause  de  cette  déconsidé- 
ration. Nous  avons  malheureusement  un  très  grand  nombre 
d'artisans  qui  dédaignent  et  méprisent  le  côté  artistique  du 
métier,  sans  remarquer  qu'ils  sont  par  là  les  premiers 
ennemis  de  leur  profession. 

L'artisan  qui  veut  obtenir  un  certain  rang  dans  le  domaine 
de  l'art  décoratif,  doit  se  donner  de  la  peine  pour  devenir 
un  parfait  artisan. 

L'artisan  moderne  ne  doit  pas  commencer  son  travail  là 
où  commence  la  machine,  mais  là  où  nécessairement  elle 
doit  s'arrêter  :  alors  le  chemin  est  ouvert  au  travail  productif; 
son  initiative,  son  esprit  inventif  et  ses  capacités  peuvent 
prendre  leur  essor.  Le  goût  artistique,  en  se  réveillant^ 
place  de  nouveau  l'ouvrier  dans  ses  anciens  droits. 

Dans  l'ouvrage  que  l'homme  peut  faire,  il  faut  qu'il  se 
laisse  guider  par  la  puissance  de  son  esprit  et  de  son  intel* 
ligence.  11  doit  être  le  maître,  le  gouverneur  de  la  machine  ; 
il  l'utilisera  dans  le  travail  sur  la  matière  brute  pour  la  réali- 
sation de  ses  plans  et  de  son  but,  tandis  qu'il  s'appliquera 
au  perfectionnement  de  ce  même  travail,  dans  une  noble 
indépendance,  donnant  cours  dans  la  science  de  son  métier 
à  son  intelligence  artistique. 

Le  métier  et  l'art  doivent  de  nouveau  marcher  ensemble^ 
h  main  dans  la  main. 
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Cette  instnictioD,  soit  technique,  soit  acientifiqne,  soit 
manaelle,  soit  artistique,  l'artisan  non  senlement  ne  la  pos- 
sède pas,  dans  de  nombreux  cas,  même  d'une  façon  rudi- 
mentaire,  mais  souvent  encore  ce  n'est  que  par  la  force,  par 
la  contrainte  qu'on  parvient  à  donner  aux  apprentis  les  prin- 
cipes élémentaires  d'une  instruction  professionnelle. 

Nous  ne  saurions  admettre  qu'un  jeune  homme,  qui  n'a 
fréquenté  les  cours  professionnels  que  sous  la  menace 
de  l'amende  ou  de  la  prison,  devienne  plus  tard  un  artisan 
capable  de  lutter  contre  l'envahissement  de  son  métier.  Et 
cependant  ils  sont  nombreux  les  apprentis  de  cette  cat^orie. 

On  ne  doit  dès  lors  pas  trop  s'étonner  si  la  petite  indus- 
trie, si  les  classes  moyennes  sont  menacées  dans  leur  exis- 
tence, même  dans  les  pays  qui  travaillent  au  relèvement 
des  métiers  par  l'apprentissage  organisé  et  sérieusement 
organisé.  Les  effets  de  ce  retour  aux  traditions  corporatives 
en  cette  matière,  combinés  avec  d'autres  éléments  d'éduca- 
tion des  classes  moyennes,  ne  se  feront  sentir  que  dans 
un  avenir  assez  éloigné,  lorsque  la  tradition,  les  mœurs 
seront  transformées  et  que  la  coutume  se  sera  établie  de 
considérer  l'apprentissage  comme  la  base  de  tout  succès 
pour  la  classe  moyenne. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  que  la  néces- 
sité, dans  l'hypothèse  économique  moderne,  d'un  apprentis- 
sage scientifiquement  organisé  est  loin  d'être  admise  par 
les  intéressés.  Nous  citerions,  si  nous  le  voulions,  un  nombre 
considérable  d'auteurs  qui  soutiennent  notre  point  de  vue. 

M.  Pyfferoen,  reproduisant  les  paroles  de  M.  Van  Kem- 
pen  (1),  écrit  :  «  Vendre  n'est  pas  chose  si  simple.  Un  bon 
commerçant,  même  de  détail,  doit  exceller  à  bien  des  égards. 
Il  doit  par  exemple  connaître  les  lieux  de  production,  trouver 
les  meilleurs  fabricants  dans  chacune  de  ces  places,  savoir 
résister  à  des  offres  séductrices  et  aux  pratiques  parfois  peu 

(1)  La  Petite  Bourgeoisie  aux  Pays-Bas.  Bruxelles,  1902,  p.  7. 
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loyales  da  grand  commerce,  connaître  les  besoins  des  ache- 
teurs, juger  la  qualité  et  le  prix  des  marchandises  et  leurs 
risques  de  dépréciation,  savoir  prévoir  combien  de  temps 
durera  le  goât  du  public  pour  tel  ou  tel  objet,  savoir  se  gar- 
der de  faire  entrer  des  marchandises  invendables  et  régler 
ses  achats  en  proportion  de  la  vente,  veiller  à  avoir  un 
encaisse  suffisant  pour  faire  face  à  ses  obligations.  Tout  cela 
demande  une  connaissance  si  approfondie  de  chaque  profes- 
sion, en  particulier,  qu'il  faut  une  longue  préparation  et 
ensuite  un  travail  sans  trêve  et  une  gestion  économe  pour 
avoir  des  chances  de  réussir. 

«  Pour  la  petite  industrie,  il  en  est  de  même  :  boulangers, 
bouchers,  cordonniers,  maçons,  menuisiers,  etc.,  tous  doivent 
se  préparer  pendant  longtemps  pour  acquérir  le  titre  de 
maître  ou  de  patron  dans  ces  métiers.  » 

Le  peu  de  goût,  le  peu  de  cœur  que  mettent  une  foule  de 
petits  industriels  à  développer  et  à  perfectionner  leurs 
métiers  provient,  croyons-nous,  en  grande  partie  du  fait 
qu'ils  ne  connaissent  que  d'une  manière  imparfaite  la  pro- 
fession à  laquelle  ils  se  sont  voués,  souvent  sans  goût.  Or 
le  proverbe  qui  dit  qu'on  n'aime  que  ce  que  l'on  connaît 
et  que  l'on  ne  fait  bien  que  ce  que  l'on  aime,  est  surtout 
vrai  lorsqu'il  s'agit  d'apprentissage.  Ck>mment  veut-on  qu'un 
artisan  perfectionne  son  métier,  s'intéresse  aux  nouveaux 
procédés  de  fabrication,  s'il  ignore  les  éléments  de  celui*ci  ? 
La  petite  industrie  luttera  surtout  contre  la  grande  industrie 
par  le  fini  de  ses  produits.  Or  pour  que  le  petit  industriel 
puisse  arriver  à  ce  degré  de  perfection,  que  son  métier 
puisse  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'art,  on  comprend 
facilement  qu'il  est  nécessaire  qu'un  apprentissage  appro- 
fondi lui  ait  enseigné  tous  les  secrets  de  la  technique. 

L'Allemagne,  après  ses  victoires  de  1870,  s'organisa  sur 
des  bases  solides  au  point  de  vue  professionnel,  industriel 
et  commercial,  pour  accroître  et  consolider  sa  prospérité  et 
sa  grandeur.  On  sait  quelle  importance  les  pays  d'outre- 
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Rhin  attachent  à  Téducalion  professionnelle  [des  artisans. 
Nous  verrons  que  certains  cantons  suisses  ont  été  amenés 
à  restaurer  l'apprentissage  dans  leurs  territoires,  en  présence 
de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  FAIIemagne. 

Nous  croyons  avoir  indiqué  les  principales  raisons  démon- 
trant la  seconde  partie  de  notre  thèse  ;  nous  en  trouverons 
d'autres  encore  dans  la  suite  de  notre  étude,  nous  rencontrerons 
des  chiffres  et  des  faits  qui  conflrment  les  raisonnements 
que  nous  venons  d'écrire.  Du  reste,  ne  l'oublions  pas,  tout 
notre  travail  est  une  démonstration  de  cette  idée  :  le  sort 
de  la  petite  industrie  est  lié  à  un  apprentissage  sérieusement 
organisé  et  l'on  sait  que,  dans  la  définition  que  nous  venons 
de  donner  de  l'apprentissage,  il  y  a  autre  chose  qu'une 
éducation  manuelle  plus  ou  moins  complète  de  l'artisan. 

En  Suisse,  la  plus  grande  partie  de  l'intense  activité  de 
l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  a  été  et  est  encore 
consacrée  au  développement  de  l'apprentissage.  Le  rôle  qu'a 
joué  cette  association  dans  ce  domaine  est  la  plus  éloquente 
des  citations  que  nous  puissions  taire  pour  prouver  qu'en 
Suisse  on  est  persuadé  de  la  nécessité  de  relever  l'appren- 
tissage si  l'on  veut  relever  les  métiers. 

En  1893,  l'Union  Suisse  des  Arts  et  Métiers,  dans  le  sup- 
plément à  la  circulaire  n""  19G  adressée  aux  sections  de 
l'Union,  s'exprimait  comme  suit  : 

Partout  on  éprouve  le  sentiment  que  la  petite  industrie  et  les 
métiers  sont  dans  un  état  de  soulfrance  et  qu'il  est  nécessaire  de 
les  transformer  et  de  leur  donner  une  organisation  répondant 
aux  besoins  de  Tépoque.  Toutes  les  propositions  faites  pour 
relever  et  développer  nos  métiers  ont  en  général  cela  de  com- 
mun qu'elles  font  ressortir  la  nécessité  d*attaquer  le  mal  à  sa 
racine,  qui  n*est  autre  que  l'apprentissage  défectueux;  il  faut 
donc  lui  faire  subir  une  réforme  fondamentale. 

L'enquête  française  sur  notre  sujet  a  démontré  que  la 
suppression  de  l'apprentissage  a  été  défavorable  à  la  marche 
des  industries  et  avait  amené  leur  décadence.  Le  chômage 
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est  devenu  plus  intense  dans  les  industries  où  Ton  ne 
forme  plus  d'apprentis. 

Les  avis  émis  lors  de  cette  enquête  laissent  entrevoir  que 
la  réorganisation  de  l'apprentissage  donnerait  à  l'ouvrier  des 
aptitudes  plus  grandes  et  qu'il  parviendrait  plus  aisément  à 
s'établir  à  son  compte.  Un  apprentissage  méthodique  per- 
mettrait plus  facilement  à  l'industrie  française  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère;  le  recrutement  du  per- 
sonnel serait  facilité  et  il  en  résulterait  une  certaine  décen- 
tralisation et  plus  de  bien-être  pour  l'ouvrier;  la  petite 
industrie  se  relèverait. 

Ces  constatations  résument  bien  le  problème  tel  qu'il  se 
pose  dans  la  plupart  des  pays  où  il  a  été  soulevé.  Nous 
aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question  et  de  signaler, 
en  particulier  pour  la  Suisse,  les  mêmes  plaintes  que  celles 
que  nous  avons  recueillies  en  France. 


§111. 

L'apprentissage  sera  sérieusement  organisé  par  Fatelier 
et  par  l'école. 

Nous  abordons  ici  le  point  principal  et  le  plus  discuté 
de  notre  thèse.  Que  l'apprentissage  soit  nécessaire  non 
seulement  pour  les  métiers  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
industrie,  mais  encore  pour  plusieurs  de  la  grande  indus- 
trie, que  le  sort  de  la  petite  industrie  et  des  métiers  soit 
lié  à  un  apprentissage  sérieusement  organisé,  ce  sont  là 
des  points  qui  sont  admis  d'une  manière  générale  par  la 
très  grande  majorité  des  personnes  qui  s'occupent  des 
questions  relatives  à  la  classe  moyenne.  Comment  sera  régle- 
menté l'apprentissage  ?  Voilà  la  question  délicate,  contestée 
et  d'une  importance  capitale. 

Les  divergences  d'opinions,  avec  toute  la  série  des  sys- 
tèmes préconisés,  proviennent  surtout,  pensons-nous,  d'une 
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conAision  qui  a  été  à  la  base  des  idées  émises  jusqu'à  ce 
joor  sur  rorganisation  de  Tapprentissage. 
Ces  systèmes  peuvent  être  classées  comme  suit  : 
i.  Apprentissage  selon  les  règles  des  corporations,  c'est- 
à-dire,  à  l'atelier,  sans  école  complémentaire. 

2.  Apprentissage  à  l'atelier  et  cours  professionnels. 

3.  Apprentissage  à  Técole-atelier. 

4.  Apprentissage  uniquement  à  l'école  professionnelle 
non  spécialisée. 

5.  Apprentissage  uniquement  à  l'école  professionnelle 
spécialisée. 

Ces  différentes  formules  d'apprentissage  s'appliquent, 
d'après  leurs  auteurs  et  dans  la  pratique,  aussi  bien  à  la 
moyenne  et  à  la  petite  industrie  gu'â  la  grande  induetrie. 
Cest  là,  selon  nous,  Ferreur  fondamentale.  Celle-ci  consiste 
surtout  à  prétendre  que  l'un  ou  lautre  de  ces  systèmes  est 
le  seul  vrai,  peu  importe  qu'il  s'applique  à  la  formation  des 
apprentis  de  la  grande  ou  de  la  petite  industrie. 

L'apprentissage  à  l'atelier,  sans  complément,  était  le  seul 
mode  usité  pour  la  formation  de  l'ouvrier  à  l'époque 
des  corporations,  c'est  vrai.  Il  a  donné  d'excellents  résultats, 
dit-on.  Il  a  formé  les  ouvriers  de  nos  monuments  d'art,  de  nos 
chefs-d'œuvre  qui  persistent  à  travers  les  siècles,  il  a  formé 
ces  contremaîtres  et  ces  maîtres  qui  méritaient  réellement 
de  tels  titres. 

Nous  ne  saurions  contester  des  faits  historiques,  mais  la 
situation  industrielle,  économique  et  sociale  est  changée 
d'une  façon  complète  depuis  l'époque  corporative  :  aujour- 
d'hui, la  grande  industrie  existe  et  elle  a  créé  à  la  moyenne 
et  à  la  petite  industrie  une  situation  bien  différente  de  celle 
qui  était  fiiite  à  ces  dernières  à  l'époque  des  anciennes  cor- 
porations. Cette  seule  considération  suffit  pour  oser  dire 
que  l'apprentissage  corporatif  (1)  n'est  plus  applicable  aux 

(1)  Ce  mot  n*e8t  pas  tris  exaot,  mais  nous  nous  en  s«rfirons  pour 
dMgner  Tapprentissage  fait  salon  les  règles  des  oorporations  des 
znr*  et  xt«  siècles. 
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mélien  d'aujoaid'hai,  ni  surioul  à  k  grande  industrie  qui 
n*existait  pas  à  ce  moment.  Comment  vent-on  qa*avec  les 
exigences  actuelles  de  Tiodustrie  et  de  la  vie  économique 
un  jeune  homme  passe  cinq,  six,  sept  ans  dans  un  atelier 
en  qualité  d'apprenti  et  que  le  patron  se  charge  de  renseigne- 
ment professionnel  (dessin,  etc.)?  Nous  verrons,  du  reste,  au 
chapitre  de  l'enseignement  professionnel,  que  celui-ci  prend 
tons  les  jours  une  extension  plus  considérahle  et  que  la 
grande  majorité  des  patrons  est  incapable  de  le  donner 
aux  apprentis. 

Nous  n'insistons  pas  sur  l'impossibilité  d'appliquer  ce 
système  d'apprentissage  sans  réserve  à  la  grande  industrie, 
car  celle-ci  «  n'a  ni  le  loisir  ni  le  moyen  de  former  elle- 
même  ses  ouvriers,  parce  que  le  souci  de  produire  beaucoup 
et  à  bon  marché  rend  impossible  l'apprentissage,  la  démon- 
stration qui  instruit  »  (1). 

Le  mode  d'apprentissage  à  l'atelier,  combiné  avec  les 
cours  professionnels  eu  dehors  de  l'atelier,  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  notre  thèse,  telle  que  nous  l'exposerous 
plus  loin.  <€  Réunissant  les  deux  procédés  d'apprentissage, 
à  l'atelier  et  à  l'école,  il  en  combine  les  avantages  et,  en 
même  temps,  il  ne  présente  les  inconvénients  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre.  U  est  surtout  d'une  application  commode  dans 
la  pratique  et  c'est  ce  qui  le  différencie  des  écoles  profession- 
nelles. Quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  celles-ci,  il  est 
bien  certain  qu'elles  constituent  un  procédé  qui  ne  saurait 
être  généralisé  pour  tout  et  partout  »  (2). 

Cependant  nous  reprochons  à  ce  système  d'être  trop 
absolu.  Vouloir  uniquement  l'apprentissage  à  l'atelier,  com- 
plété par  l'école  professionnelle,  c'est  trop  méconnaître  les 

(1)  Làov  GmouD.  UEnteignement  profesnonnel  à  VExposition  uni- 
tmMi  de  Paris,  1900.  Rapport  présenté  aux  Départementa  de 
l'IoBlraotion  publique  de  la  Suisse  française.  Fribourg,  1900,  p.  2. 

(2)  Marcel  Dbbolo,  ayocat  à  la  Cour  d'Appel.  VÀpprentistage  à 
raieUer.  Paris,  1906,  page  30. 
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avantages  de  l'école-atelier  et  même  de  Técole  proression- 
Delle  spécialisée. 

Nous  laissons  de  côté  ici  des  tentatives  faites  pour 
organiser  un  vrai  apprentissage  à  l'école  primaire  (1).  Les 
résultats  de  ces  essais  en  Suède  et  en  France  ont  été  nette- 
ment défavorables,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'appren- 
tissage des  jeunes  gens. 

L'apprentissage  à  l'atelier,  avec  l'enseignement  profes- 
sionnel à  l'école,  est  le  type  d'instruction  de  l'apprenti  le  plus 
généralement  adopté  en  Suisse.  Il  a  été  rendu  obligatoire 
par  un  grand  nombre  de  nos  lois  cantonales. 

L'atelier-école  a  été  le  grand  remède  préconisé  pour 
relever  l'apprentissage,  dont  l'absence  se  fil  vivement  sentir 
dans  plus  d'une  industrie.  Ce  troisième  système  part  de 
l'idée  que  le  patron  ne  peut  plus  et  ne  veut  plus  donner 
à  son  apprenti  l'instruction  nécessaire  à  sa  formation.  Pour 
remédier  à  cette  situation,  on  a  créé  des  ateliers  pour  un 
certain  nombre  de  professions,  ateliers  dirigés  par  des  ingé- 
nieurs, des  contremaîtres  ayant  une  solide  instruction 
professionnelle.  A  côté  de  l'atelier,  on  a  placé  l'école  destinée 
à  donner  l'enseignement  se  rattachant  aux  professions 
enseignées  à  l'atelier.  L'école  comprend  généralement  plu- 
sieurs ateliers  pouvant  former  les  jeunes  gens  à  plusieurs 
métiers,  suivant  les  aptitudes  et  les  intentions  des  appren- 
tis (2). 

Le  but  qu'on  a  voulu  atteindre  par  ce  double  enseigne- 
ment a  été  bien  résumé  dans  le  passage  suivant  d'une  circu- 
laire de  juin  1893,  adressée  par  le  ministre  français  du 
commerce  aux  préfets  et  aux  directeurs  d'écoles  :    «  La 


(1)  Nous  ne  Youlons  point  par  là  blâmer  les  travaux  manuels  intro- 
duits À  récole  comme  exercices  et  pour  en  inspirer  Testime  à  récolier. 

(2)  Nous  exposerons  en  détail  toutes  les  questions  d'enseignement 
au  chapitre  spécialement  réservé  à  cette  partie  spéciale  de  l'appren- 
tissage. Nous  donnerons  là  en  particulier  le  programme  d'un  atelier- 
école. 
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nécessité  de  posséder  des  ouvriers  ayant  des  connaissances 
théoriques  suffisantes  et  rompus  à  la  pratique  de  l'atelier  est 
démontrée.  li  y  a  un  intérêt  qu'on  ne  peut  méconnaître  à 
combler  la  lacune  qui,  par  la  force  des  choses,  existe  dans 
notre  organisation  commerciale  et  industrielle,  et  il  est 
devenu  indispensable  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  com- 
merçants des  auxiliaires  bien  préparés  et  de  fournir  à  nos 
industriels  des  ouvriers  d'élite.  C'est  à  l'école  pratique  qu'il 
appartient  de  remplir  cette  tâche.» 

Les  établissements  dans  lesquels  l'apprentissage  se  fait 
selon  le  mode  que  nous  venons  d'exposer  portent  les  noms 
les  plus  divers  :  technicum,  école  d'arts  et  métiers,  école 
des  arts  indusirieh  (Gewerbeschule), école  professionnelle  fi). 

Ce  mode  d'apprentissage  présente  de  grands  avantages 
et  a  donné  d'excellents  résultats,  nous  le  reconnaissons 
volontiers;  mais  il  ne  saurait  s'appliquer  d'une  manière  géné- 
rale à  toutes  les  industries  et  à  toutes  les  classes  de  la  popu- 
tion.  M.  Fouqué  écrit  au  sujet  de  l'école-atelier  (2)  : 

Il  nous  semble  de  toute  nécessité,  si  ron  veut  conserver  à 
récole  sa  principale  raison  d'être,  d'exclure  rigoureusement  des 
ateliers  scolaires,  tout  travail  de  production,  forcément  incompa- 
tible avec  le  travail  purement  éducatif.  Aussi  n'hésitons-nous  pas 
À  condamner  le  système  que  Ton  a  appelé  ï  «  atelier  dans  Técole  » 
et  pour  lequel  Tinternat  de  Saint-Nicolas,  dirigé  par  les  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  peut  servir  de  type. 

Dans  cet  établissement,  les  enfants  qui  ont  achevé  leurs  études 
primaires  sont  répartis  entre  plusieurs  ateliers,  pour  y  faire  un 
apprentissage,  dont  la  durée  varie  suivant  la  profession  choisie  ; 
mais  ces  ateliers  sont  dirigés  par  des  entrepreneurs  représentés 
en  général  par  leurs  contre-maîtres,  et  qui  n'ont  à  leur  charge 
que  le  déboursé  du  gaz  et  des  outils,  tandis  que  le  rapport  du 
travail  leur  revient  directement.  Dans  ces  conditions,  les  princH- 
paux  avantages  de  Tccole  professionnelle  disparaissent. 

(1)  Nous  résenroDS  spécialement  dans  notre  étude  le  tenne  de 
cours  professionnels  de  perfectionnement  pour  désigner  renseignement 
théorique  en  dehors  de  Tatelier  {Gewerbliche  Fortbildungsschule.) 

(2)  Fouqué,  op.  cit.,  page  171. 
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Noos  ne  voulons  pas  discoter  ici  les  mérites  et  les  incon- 
vénients de  rétablissement  Saint-Nicolas.  Nous  ne  saurions 
pas  approuver  certains  faits  cités  par  H.  Fouqué,  et  qui  se 
passent  selon  lui  dans  celte  école-atelier  :  défaut  de  Toulil- 
lage  nécessaire  pour  satisfaire  aux  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés; apprentissage  des  marbriers  se  réduisant  à  scier  et  à 
polir  le  marbre»  etc.  Hais  M.  Fouqué  critique  surtout  la 
méthode  employée,  il  n'admet  pas  qu'une  école  profes- 
sionnelle, dans  le  sens  qu'il  donne  ici  à  cette  institution, 
place  l'apprenti  dans  un  atelier  tel  qu'on  le  rencontre  dans 
la  vie  industrielle  :  atelier  travaillant  selon  les  besoins  d'une 
clientèle.  Nous  estimons  au  contraire,  que  le  jeune  homme 
qui  sort  d'une  école-atelier  dans  laquelle  on  ne  travaille  pas 
pour  une  clientèle  ne  sera  pas  initié  aux  exigences  de 
celle-ci,  ni  aux  nombreuses  difficultés  du  métier  dans  la  vie 
pratique.  Ce  sont  là  deux  facteurs  très  importants  de  la 
formation  de  l'ouvrier.  M.  Fouqué  avoue  du  reste  que 
l'apprentissage  tel  qu'il  le  préconise  a  encore  un  autre  incon- 
vénient :  le  manque  d'intérêt  pour  le  jeune  homme  qui  ne 
voit  pas  le  but  de  son  travail.  «  La  ville  de  Paris  fait  exécu- 
ter dans  ses  écoles  professionnelles  quelques  travaux 
d'ameublement,  serrurerie,  impression,  etc.,  mais  jusqu'à 
présent  en  agissant  ainsi,  elle  a  eu  surtout  pour  objectif 
d'intéresser  les  élèves  à  ce  qu'ils  font.  On  a  en  effet,  bien 
souvent  remarqué  qu'ils  travaillent  avec  beaucoup  plus 
d'ardeur  et  d'entrain  quand  ils  peuvent  saisir  l'utilité  immé- 
diate des  travaux  qui  leur  sont  confiés  (i).  » 

L'école-atelier  est  encore  difficile  à  créer  :  le  nombre  en 
sera  forcément  limité  ;  elle  demande  des  maîtres,  des  ingé- 
nieurs, des  professeurs  qui  doivent  être  bien  rétribués,  si  on 
veut  en  assurer  un  bon  recrutement.  Le  budget  élevé  que 
nécessitera  cette  forme  d'apprentissage  fera  reculer  souvent 
l'État  ou  les  particuliers  lorsqu'il  s'agira  d'en  augmenter  le 

(1)  FouqdA,  op.  cit.,  p.  173. 
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nombre.  I>è8  lors  il  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  artisans. 
C'est  là  un  gros  inconvénient. 

Pour  certaines  branches  de  la  grande  industrie,  Técole- 
atelier,  avec  une  durée  d'études  nécessairement  assez  longue, 
ne  saurait  convenir.  Ce  sont  en  particulier  les  spécialités  des 
professions  qui  ne  nécessitent  qu'un  stage  de  quelques 
semaines,  parce  qu'elles  sont  bien  plutôt  exercées  par  des 
machines  et  que  le  travail  de  l'homme  se  borne  à  la  surveil- 
lance de  celles-ci. 

On  fait  à  l'école-atelier  d'autres  reproches  :  formation 
d'un  nombre  d'apprentis  disproportionné  avec  les  besoins  de 
l'industrie  (1),  difficultés  de  créer  des  sections  pour  toutes 
les  professions,  surtout  à  cause  des  inconvénients  qui 
résultent  de  la  fabrication  et  de  l'emploi  des  matières 
premières  (bijouterie,  verreries,  etc.). 

On  a  préconisé  un  quatrième  système  d'apprentissage  : 
Yécole  professionnelle  non  spécialisée. 

Ici  encore  nous  critiquerons  ce  mode  d'apprentissage 
surtout  en  tant  qu'il  est  considéré  comme  méthode  unique 
et  complète  pour  former  l'apprenti  de  tous  les  métiers. 
En  effet,  de  tous  les  systèmes  d'apprentissage^proposés,  c'est 
bien,  estimons-nous,  celui  qui  est  le  plus  imparfait. 

Le  but  des  écoles  professionneUes  non  spécialisées  est 
de  préparer  les  élèv.es  à  exercer  une  profession  quelconque 
et  non  de  les  former  à  la  pratique  de  telle  ou  telle  profes- 
sion déterminée,  à  donner  au  jeune  homme  ou  à  la  jeune 
fille  une  instruction  professionnelle  générale  qui  les  rende 
capables  de  réussir  dans  un  état  à  choisir  plus  tard. 

Ce  mode  d'apprentissage  a  eu  son  heure  de  succès  en 
France.  11  est  encore  recommandé  en  Italie,  en  Russie  et  il 
est  surtout  en  honneur  aux  États-Unis. 

La  France  l'a  presque  complètement  abandonné  aujour- 


(1)  Exemple  des  écoles  professioanelles  de  peintare  sar  émail  et 
de  gravure  sur  Lois  de  la  Tille  de  Paris.  FouQué,  op.  cit.,  page  189. 
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d'hui,  ou  du  moins  il  Ta  ootablement  modifié.  Les  résullat» 
obtenus  en  faisant  passer  successivement  chaque  élève  dans 
des  ateliers  différents,  en  évitant  avec  soin  la  spécialisation 
par  atelier  sont  tels  qu'on  est  arrivé  à  renoncer  pratique- 
ment à  former  de  cette  manière  des  apprentis.  Les  défauts 
de  cette  méthode  qualifiée  justement  de  «  méthode  de 
touche-à-tout  )>  (  1)  sont  incontestables.  «  Les  résultats  obtenus 
permettent  de  se  convaincre  que  préparer  à  tout,  c'est  ne 
préparer  à  rien  »  (3). 

Ignorance  de  la  vie  pratique,  instruction  professionnelle 
incomplète,  nécessitant  ensuite  un  apprentissage  presque 
entier  à  Tatelier,  tels  sont  les  principaux  inconvénients  de 
ce  mode  d'apprentissage,  qui  peut  cependant  donner 
quelques  résultats. 

Nous  estimons  en  particulier  qu'il  est  suffisant  pour  la 
formation  de  plus  d'une  catégorie  d'ouvriers  de  la  grande 
industrie  :  nous  voulons  parler  des  spécialités  de  l'industrie 
dans  lesquelles  il  suffit  que  l'ouvrier  connaisse  la  marche  de 
la  machine  qu'il  doit  surveiller  et  possède  une  certaine  habi- 
leté manuelle  dans  ce  but.  L'école  professionneUe  non  spé- 
cialisée ne  peut  arriver  à  un  autre  résultat  et  elle  est 
absolument  incapable  de  former  des  apprentis  pour  toutes 
les  professions.  Sans  doute  pour  un  certain  nombre  d'élèves 
—  nombre  assez  restreint  du  reste  — ,  l'école  dont  nous 
nous  occupons  leur  permettra  de  gagner  immédiatement  un 
salaire.  Mais  la  théorie  de  1'  (c  utilisation  immédiate  »  qui 
est  à  la  base  de  ce  système  est  loin  d'être  irréfutable.  Ce  qui 
est  gagné  par  !'«  utilisation  immédiate  »,  soit  le  salaire  de 
deux  ou  trois  années,  ne  sera-t-ii  pas  perdu  et  peut-être  de 
beaucoup  par  l'infériorité  dans  laquelle  se  trouvera,  durant 
toute  sa  vie,  l'apprenti  qui  n'aura  pas  fait  un  apprentissage 

(1)  Dbnis  Poulot.  Réflexions  sur  les  écoles  d'apprentissage  indus- 
trielleSj  commerciales,  agricoles  et  le  travail  manuel  éducatif  en 
France.  Paris,  1891,  page  33. 

(2)  FouQui,  op.  ctï.,  page  155. 
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le  metlant  au  niveau  des  ouvriers  possédant  une  instruc- 
tion professionnelle  spécialisée  et  approfondie?  Nous  le 
pensons  avec  beaucoup  d'auteurs. 

L'apprentissage  par  Vécole  professionnelle  spécialisée^  cor- 
respondant dans  ses  grandes  lignes  à  Fécoie-atelier,  nous 
reprenons  ici,  sans  les  reproduire,  nos  observations  relatives 
à  récole-atelier.  Cependant  l'école  professionnelle  spécia- 
lisée n'attribue  pas  au  travail  à  l'atelier  une  aussi  grande 
part  que  le  fait  l'école-atelier.  Elle  ne  prétend  pas  remplacer 
l'atelier  et  ne  cherche  pas  à  donner  à  celui-ci  un  caractère 
essentiellement  pratique.  Nous  soulignons  donc  ici  encore 
le  reproche  que  nous  avons  fait  à  ce  sujet  à  l'école-atelier. 

L'école  professionnelle  spécialisée  donne  une  plus  large 
part  à  la  théorie  qu'à  la  pratique.  Nous  croyons  que  c'est  là 
aussi  un  côté  faible,  mais  elle  a  comme  l'école-atelier  obtenu 
d'excellents  résultats,  soit  par  l'étude  des  meilleures^ 
méthodes  de  travail,  soit  par  le  perfectionnement  de  celles-ci, 
soit  encore  par  l'enseignement  professionnel  systématique 
et  gradué,  basé  sur  les  données  les  plus  rationnelles  et  les 
plus  récentes  des  diverses  sciences. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  les  cinq  systèmes  d'appren- 
tissage préconisés,  soit  par  les  écoles  de  sociologie,  soit  par 
les  pouvoirs  publics,  soit  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  des  classes  moyennes  et  spécialement  du 
problème  de  l'apprentissage.  Tous  ces  systèmes  tels  qu'ils 
ont  été  formulés,  sont  trop  absolus  et  c'est  là  le  grand 
reproche  que  nous  leur  avons  fait. 

Nous  allons  exposer,  dans  ses  grandes  lignes,  notre 
système  d'apprentissage  (1)  ou  du  moins  comment  nous 
concevons  la  formation  des  ouvriers  de  la  grande,  de  la 

(1)  Cette  expreesion  «notre  système  d^apprentissage »  n'est  pas 
très  exacte,  car  nous  n'exposerons  pas  an  système  nouToau,  mais 
nous  dirons  simplement  comment  Tapprentissage  peat  être  fait,  en  se 
serrant  des  cinq  méthodes  exposées  jusqu'ici,  en  les  combinant 
sniTant  les  besoins  des  différentes  industries. 
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moyeoDe  et  de  la  petite  iDdiistrie  et  des  employés  de 
commerce. 

L'atelier»  pour  rindastriel,  et  le  magasin,  pour  l'employé 
de  commerce,  sont  les  bases  de  l'apprentissage. 

n  faut  que  l'apprenti  apprenne  à  connaître  les  instruments 
qui  devront  servir  à  gagner  son  pain,  qu'il  n'ignore  aucun 
détail  du  métier,  depuis  les  principes  élémentaires  de  la 
technique  jusqu'aux  secrets  de  sa  future  profession. 

Il  est  nécessaire  que  le  jeune  homme  s'initie  à  la  pratique 
courante  des  affaires  du  métier,  aux  exigences  de  la  clien- 
tèle, enfin  à  cette  foule  de  détails  qui  font  le  «  bon  ouvrier  ». 

C'est  par  l'atelier  que  le  jeune  homme  connaîtra  toutes 
les  parties  de  la  profession  à  laquelle  il  se  destine.  Le  ce  bon 
ouvrier  »  ne  doit  pas  être  placé  le  premier  jour  en  face  du 
travail  réservé  aux  initiés.  11  commencera,  pour  me  servir 
d'un  terme  qui  exprime  bien  sa  situation,  par  travailler  en 
qualité  de  manœuvre,  c'est-à-dire,  par  faire  la  besogne  acces- 
soire, celle  qui  n'exige  aucune  habileté  spéciale,  celle  qui 
est  dédaignée  par  l'ouvrier,  mais  qui  a  cependant  son 
importance.  Le  travail  de  manœuvre  met  l'apprenti  pro- 
gressivement en  contact  avec  le  métier,  il  peut  s'arrêter  de-ci 
de-là,  devant  l'établi  du  patron,  de  l'ouvrier  et,  tout  en  leur 
préparant  la  besogne,  voir  comment  celle-ci  s'exécute.  Puis, 
graduellement,  le  novice  pourra  s'aventurer  à  des  travaux 
plus  importants. 

Tout  cela  c'est  l'atelier  seul  qui  peut  l'apprendre,  car 
l'ouvrier,  le  patron,  ne  doivent  rien  ignorer  pour  être  plus 
tard  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  pour  savoir  obéir  et  com- 
mander. 

Cette  formation  technique  n'est  pas  suffisante,  bien  qu'elle 
soit  la  première  et  la  plus  importante.  Elle  a  été  acquise 
péniblement,  il  faut  qu'elle  soit  développée,  qu'elle  soit 
tenue  au  coarant  des  progrès. 

Par  la  force  même  des  choses,  l'apprentissage  à  l'atelier 
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n'a  jamais  été  complètement  délaissé.  Cela  se  comprend, 
mais  ce  qui  a  été  trop  négligé,  ce  sont  les  moyens  pour 
relever  le  niveau  des  maîtres  actuels,  de  la  génération  pré- 
sente, les  secouer  de  leur  routine. 

L'école,  et  nous  dirons  tantôt  ce  que  nous  entendons  par 
là,  tel  est  le  moyen  de  maintenir  et  de  compléter  Téduca- 
iion  faite  à  Fatedier,  de  briser  la  routine  fatale,  d'enseigner 
le  progrès.  Je  le  reconnais,  le  groupement  professionnel 
bien  entendu  et  bien  organisé  peut  faire  beaucoup,  devrait 
tout  faire  —  avec  une  légère  intervention  de  l'État, —  mais 
nous  ne  discutons  pas  ici  ce  qui  devrait  être,  mais  ce  qui 
existe. 

L'école  dans  notre  sujet  ne  se  limite  pas  à  la  signiflcation 
ordinaire  de  ce  mot.  L'école  pour  les  métiers,  pour  l'indus- 
trie et  le  commerce,  c'est  tout  cet  ensemble  d'institutions  qui 
est,  non  le  complément  de  l'atelier,  mais  qui  fait  partie  de 
l'atelier  et  qui  en  est  la  conséquence. 

On  ne  peut  guère  exiger  du  patron  qu'il  apprenne  à  son 
apprenti  autre  chose  que  la  pratique  et  la  technique  du 
métier.  C'est  déjà  beaucoup  s'il  fait  consciencieusement  cela. 
La  lutte  économique  et  industrielle  est  trop  intense  pour  lui 
demander  de  faire  davantage. 

Dès  lors  il  faut  chercher  ailleurs  ce  qui  manque  à  Tatelier. 
Cette  éducation  de  l'artisan,  que  je  nommerai  l'éducation 
professionnelle  scientifique,  comprend  l'étude  du  dessin, 
de  la  comptabilité,  de  l'économie  politique  et  de  tout  un 
ensemble  de  cours  spéciaux,  suivant  les  professions,  exposi- 
tions, musées,  etc.  etc. 

Nous  tenons  à  insister  sur  un  fait  qui  a  une  grande 
importance  et  qui  a  été  bien  compris  en  Suisse  ces  dernières 
années. 

Nous  le  verrons,  en  Suisse  l'école  est  surtout  ajoutée  à 
l'atelier  ou  au  magasin  de  commerce.  Mais  on  accorde  la 
plus  large  part  à  Patelier  et  une  part  moins  considérable 
à  l'école  professionnelle.  C'est  là, nous  semble-t-il,  le  système 
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qui  est  le  vrai,  mais  avec  la  réserve  formelle  que  Fappren-        u 
tissage  ne  soit  pas  limité  à  cette  seule  forme  ;  car  il  peut, 
pour  quelques  professions,  très  bien  se  faire  à'  Tatelier 
uniquement  et  à  Técole  professionnelle  non  spécialisée. 

A  Yatelier  seul^  Tapprentissage  peut  être  fait  pour  un 
certain  nombre  de  métiers  n'exigeant  pas  la  connaissance 
du  dessin  (boucher,  charcutier,  boulanger,  fromager,  menui- 
sier, tanneur,  brasseur,  etc.).  Cependant  nous  ajoutons 
immédiatement  une  réserve  :  il  est  nécessaire  que  les 
apprentis  de  ces  métiers  aient  reçu  à  l'école  primaire  une 
solide  instruction  sur  les  branches  professionneUes  qui  sont 
d'une  utilité  immédiate  à  un  petit  artisan  (comptabilité, 
calcul  des  prix  de  revient). 

A  l'école  professionnelle  non  spécialisée,  l'apprentissage 
peut  être  fait  par  les  apprentis  de  certaines  branches  de  la 
grande  industrie,  nous  avons  déjà  dit  pourquoi. 

Si  nous  préconisons  comme  règle  générale  l'apprentissage 
à  l'atelier  avec  l'école,  nous  admettons,  avons-nous  dit, 
l'école-atelier  et  l'école  professionnelle  spécialisée  comme 
étant  d'excellentes  méthodes  de  formation  des  apprentis, 
surtout  pour  les  contremaîtres  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
industrie.  On  sait  le  reproche  que  nous  faisons  à  ces  derniers 
systèmes  :  ne  pas  placer  l'apprenti  dans  le  milieu  qui  sera 
le  sien  plus  tard.  Sans  doute  celui-ci  apprendra  la  technique 
du  métier  et  peutétreTapprendra-t-ilà  un  plus  haut  degré 
qu'à  l'atelier  ordinaire  d'un  patron,  mais  ce  qu'il  n'appren- 
dra pas  à  l'atelier  annexé  à  l'école  (atelier-école  ou  atelier 
de  l'école  professionnelle  spécialisée)  c'est  la  vie  du  petit 
industriel,  cette  vie  faite  de  mille  exigences  pratiques,  que 
nous  avons  signalées  et  que  l'on  doit  voir  souvent  et  long- 
temps pour  s'en  rendre  bien  compte. 

Je  mentionnerai  ici  simplement  les  exigences  de  la  clien- 
tèle, de  la  clientèle  du  petit  industriel,  qui  sont  inconnues  à 
l'atelier  de  l'école  professionnelle  ou,  si  elles  le  sont,  ne  le 
sont  pas  sous  leur  vrai  jour. 
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A  Tappui  de  notre  thèse  nous  citerons  une  partie  d'une 
circulaire  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  (1)  : 

Tout  en  admettant  que,  pour  divers  métiers,  il  convient  de 
favoriser  renseignement  des  ateliers-écoles,  vu  que  dans  ces 
métiers  renseignement  à  Tatelier  a  tdAi  son  temps  et  doit  être 
considéré  comme  insuffisant  (par  exemple  pour  les  tailleurs  à  la 
pièce  dans  les  villes  où  Ton  ne  peut  plus  trouver  d'apprentis),  il 
serait  néanmoins  absolument  faux  de  préconiser  ce  système 
d'apprentissage  conuoe  le  seul  bon  pour  tous  les  métiers. 

En  opposition  à  cette  opinion,  il  s*en  est  produit  une  autre  qui 
veut  maintenir  les  usages  actuels,  tout  en  conformant  renseigne- 
ment à  l'atelier  aux  besoins  nouveaux,  soit  en  ayant  recours  à 
des  prescriptions  législatives,  soit  en  établissant  de  meilleurs 
rapports  économiques  entre  les  maîtres  et  les  apprentis.  On  peut 
avoir  ses  préférences  pour  un  de  ces  deux  systèmes,  mais  une 
chose  est  certaine,  c'est  que  favoriser  uniquement  l'un  de  ces  deux 
modes  d'enseignement  professionnel  ne  nous  conduirait  à  rien 
de  bon  et  qu'il  est  très  difficile  d'affirmer  à  priori  quel  est  le 
meilleur  de  ces  deux  systèmes. 

Les  expériences  faites  avec  les  ateliers-écoles  prouvent  incon- 
testablement que,  pour  beaucAip  de  métiers,  ces  ateliers  sont  les 
meilleures  écoles  d'apprentissage,  qu'ils  ont  de  grands  avantages 
sur  l'apprentissage  dans  des  ateliers  de  maîtres  d'état.  Us  per- 
mettent de  donner  aux  apprentis  un  enseignement  établi  d'après 
un  plan  conçu  d'avance  et  passant  du  facile  au  difficile  ;  ils  leur 
apprennent  à  fkîre  des  travaux  exacts,  soignés  et  propres,  à 
manier  avec  soin  les  divers  outils,  à  ne  point  gâcher  la  matière 
première,  et  leur  inculquent  des  principes  d'ordre  et  de  disci- 
pline Us  donnent  aux  élèves  des  connaissances  professionnelles 
qui  répondent  aux  besoins  de  l'époque  et  qui  sont  nécessaires 
pour  devenir  un  bon  maître. 

Tout  ef  admettant  cet  avantage,  nous  estimons  néanmoins  que 
l'école  technique  professionnelle,  lorsqu'eUe  ne  comprend  pas 
l'enseignement  pratique  et  donne  surtout  un  enseignement  théo- 
rique, ou  que  l'atelier-éoole  (avec  prédominance  de  l'enseigne- 
ment pratique)  ne  saurait  que  bien  difficilement  remplacer 
l'enseignement  professionnel  donné  par  un  patron  réeUement 
capable  et  ayant  conscience  de  son  devoir. 

,    (i)  Supplément  à  la  circulaire  N.  136.  Année  1893. 
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Pour  nous  le  meilleur  enseignement  professionnel  sera 
donné  dans  un  atelier  dont  la  distribution  répond  à  toutes 
les  exigences  techniques,  muni  de  bons  outils  et  de 
machines,  où  le  maître  met  lui-même  la  main  à  Toeuvre  et 
s'inquiète  de  la  conduite  et  des  progrès  de  ses  apprentis  ; 
où  tous  les  genres  de  travaux  se  présentent  à  tour  de  rôle» 
où  Ton  ne  charge  pas  Tapprenti  de  faire  seulement  des  répa- 
rations ;  où  Ton  veille  à  sa  conduite  même  au  dehors  de 
Tatelier,  et  où  on  l'oblige  à  suivre  régulièrement  les  cours 
d'une  école  professionnelle  ;  où  même  le  patron  aide  ses 
apprentis  à  dessiner,  à  modeler,  à  tenir  une  comptabilité. 
Dans  de  telles  conditions,  on  doit  admettre  comme  certain 
qu'un  jeune  homme,  quelque  peu  bien  doué,  deviendra  plus 
facilement  un  excellent  ouvrier  que  s'il  était  entré  dans  un 
atelier-école  (1). 

M.  le  Conseiller  national  Wild,  à  Saint-Gall,  fit  comme 
rapporteur  à  l'assemblée  des  délégués  de  l'Union  suisse  des 
Arts  et  Métiers,  tenue  en  1894  à  Hérisau,  la  proposition 
suivante  : 

Pour  pouvoir  donner,  par  les  moyens  les  plus  simples  et  de  la 
manière  la  moins  coûteuse,  renseignement  professionnel,  il  faut 
conserver  à  côté  des  ateliers*écoles,  Tancien  système  de  l'appren- 
tissage chez  le  maure  dTétat,  et  il  faut  trouver  les  moyens 
d'éviter  les  inconvénients  qu'il  offre. 

Ainsi  on  favorisera  l'éducation  morale  du  jeune  homme,  en 
plaçant  l'apprenti  dans  la  famille  du  maître,  ce  que  Tatelier- 
école  ne  peut  lui  donner.  Cette  éducation  morale  est  d'une  haute 
importance,  car  si  l'on  veut  que  le  jeune  homme  réussisse  dans 
sa  future  carrière,  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  un  ouvrier  habile» 
mais  il  faut  qu'il  ait  un  caractère  et  des  habitudes  stables. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de  confier 
les  apprentis  à  des  patrons  qui  ofirent  des  garanties  au 

(1)  Gomme  application  pratique  de  ce  système  on  a  préconisé, 
soit  en  Suisse,  soit  à  l'Étranger  (Bade,  Belgique)  roctroi  de  subsides 
par  l'État  aux  maîtres  reconnus  capables  et  qui  se  chargeraient  de 
donner  aux  apprentis  une  connaissance  complète  de  leur  métier,  tout 
en  veillant  k  leur  développement  moral  et  intellectuel. 
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poinl  de  vue  de  la  formation  morale  et  de  réducation  des 
jeanes  gens  dont  ils  ont  la  responsabilité. 

L'inspecteur  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchâtel 
écrivait,  sur  cette  question,  dans  son  rapport  pour  1897  (1) 
une  page  que  nous  tenons  a  souligner  ici  : 

On  s'est  fiBût  ropinioD  que  dans  certains  métiers  le  personnel  a 
de  mauvaises  habitudes  par  tradition  :  impossible  de  se  procurer 
des  ouvriers  stables,  sobres  et  de  bonnes  mœurs. 

Ce  mal  existe,  mais  personne  ne  pense  à  en  rechercher  les 
causes.  Ces  causes  nous  les  avons  trouvées  chez  des  maîtres  qui 
font  coucher  leurs  apprentis  dans  les  mêmes  chambres  et  quel- 
quefois dans  les  mêmes  lits  que  des  ouvriers  rouleurs,  ivrognes, 
débauchés  et  dont  Téducation  fut  autrefois  de  la  même  école. 

La  gangrène  morale  et  physique  naît  de  ces  contacts  vicieux; 
il  ne  faut  pas  chercher  dans  Tatelier  et  dans  la  rue  seulement 
pourquoi  tel  ou  tel  jeune  homme,  qui  fut  un  écolier  modèle,  est 
devenu  un  apprenti  dévergondé,  un  ouvrier  crapuleux,  mais 
aller  voir  dans  les  locaux  où  Tenfant,  puis  Tadolescent,  sont 
censés  trouver  le  repos  après  leur  journée  de  travail. 

Notre  expérience  de  la  vie  des  ateliers  nous  autorise  à  affirmer 
que  Uaffaiblissement  moral  et  physique  des  ouvriers,  dont  on  se 
plaint  dans  certaines  professions,  provient  des  contacts  perni- 
cieux auxquels  sont  exposés  les  apprentis. 

L'âge  (les  apprentis  exige  une  surveillance  spéciale  et  une 
direction  tutélaire  que  tous  les  patrons  sont  loin  de  vouloir 
exercer,  soit  par  égoïsme,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  qua- 
lifiés. Le  jeune  homme  placé  en  apprentissage  doit  non 
seulement  devenir  un  bon  ouvrier,  mais  il  doit  être  formé 
à  la  pratique  de  tous  les  autres  devoirs  d'un  homme. 

M.  Debolo,  dans  son  ouvrage  V Apprentissage  à  Faielier, 
écrit  aussi  : 

L'école  et  latelier  ont  Tune  et  l'autre  leur  utilité  propre,  leur 
domaine  respectif  et  ne  sauraient  mutuellement  se  remplacer.  Il 

(1)  Rapport  sur  l'application  générale  de  la  loi  sur  la  protection 
des  apprentis  et  sur  les  examens  professionnels  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel. —  La  Ghaux-de-Fonds,  1898,  p.  20. 
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y  a  toute  une  série  de  travaux,  d'exercices,  de  manipulations  qui 
ne  peuvent  être  pratiqués  que  dans  celui-ci  seul,  et  qu'il  est 
impossible  d'accomplir  dans  celle-là.  Mais,  en  revanche,  toute 
une  catégorie  de  notions  théoriques  et  générales,  tout  un 
ensemble  de  connaissances  scientifiques  ne  peuvent  être  données 
qu'à  l'école  ;  le  patron  ne  peut  les  fournir  à  l'atelier  (1). 

Nous  citerons  encore  à  Tappui  de  notre  manière  de  voir 
la  pratique  suivie  en  matière  d'apprentissage  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Suisse,  pratique  due  à  Tinitialive  privée 
ou  à  la  réglementation  légale. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  exposé  par  ces  indica- 
tions les  bases  de  notre  thèse.  Nous  aurons  l'occasion  de  les 
développer  dans  les  chapitres  suivants  de  notre  travail. 

Si  nous  avons  insisté  d'une  façon  particulière  pour  recher- 
cher quel  est  le  meilleur  système  d'apprentissage,  c'est  parce 
que  cette  question  a  une  grande  importance  au  point  de  vue 
pratique.  La  loi  peut  réglementer  l'apprentissage,  elle  peut 
rendre  obligatoire  un  des  systèmes  préconisés;  il  importe 
dès  lors  que  le  législateur  n'adopte  pas  une  doctrine  qui 
conduise  à  des  résultats  faux  ou  peu  en  rapport  avec  la 
contrainte  légale  et  les  sacrifices  imposés  à  l'État  et  aux  par- 
ticuliers. Le  législateur  devra  se  garder  de  consacrer  d'une 
façon  absolue  un  système  déterminé,  mais  il  devra  distin- 
guer, ainsi  que  nous  l'avons  fait,  l'apprentissage  suivant 
les  professions  et  suivant  la  catégorie  d'industrie.  En  procé- 
dant autrement,  il  peut  commettre  des  erreurs  regrettables 
qui  auraient  des  conséquences  sociales  et  économiques  d'une 
haute  portée. 


(1)  Voir  encore  sur  cette  question  le  compte  rendu  de  la  réunion 
annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale.  Réforme  sociale.  Tome  LIV 
de  la  collection  Série  6.  Tome  IV,  N«  37  du  1"  juillet  1907.  Le  rôle 
des  institutions  patronales,  p.  53  et  suivantes. 
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CHAPITRE   II. 

Aperça  historique  dro  oonditions  de  Tapprentissage 

«t  de  la  aitaation  juridique  des  métiers  et  de  la  petite 

industrie  en  Suisse. 


Nous  avons  déjà  dit  dans  notre  avant-propos,  en  étudiant 
le  développement  économique  et  industriel  de  la  Suisse, 
quelle  était  la  situation  des  métiers  et  de  la  petite  industrie. 
Nous  devons  nécessairement  revenir  sur  ce  point,  avec  plus 
de  détail,  en  envisageant  spécialement  la  sititation  juridique 
qui  était  faite  aux  métiers  et  à  l'apprentissage 

a)  Sous  le  régime  corporatif. 

b)  Sous  la  période  de  liberté  de  commerce  et  dCindustrie. 

c)  Sous  le  régime  de  r apprentissage  réorganisé. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  retracer  ici  la  vie  corpo- 
rative, la  politique  des  artisans,  en  Suisse,  sous  ces  trois 
périodes  :  ce  serait  sortir  de  notre  sujet.  Nous  nous  arrêterons 
d'une  manière  spéciale  à  quelques  points  qui  intéressent 
d'une  façon  immédiate  la  question  de  l'apprentissage  (1). 

(1)  L'histoire  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  en  Suisse  a  été  écrite 
par  plusieurs  auteurs,  que  nous  citons  dans  notre  bibliographie  à  la 
fin  du  Tolume. 

Cependant  nous  devons  indiquer  ici  Tétude  remarquable  sur  le  com- 
merce et  rindustrie  de  la  ville  de  Bftle  de  M.  Traugott  Geemno, 
Handel  und  Industrie  der  Stadt  BaseL  Zunftwesen  und  Wirtschafts- 
geschichte  bis  zwn  Ende  des  XVII  Jahrhunderts.  Basel,  1886.  Voir  en 
particulier  dans  cet  ouvrage  les  conditions  des  corporations,  page  53 
et  suiT. 
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A.  —  Sous  LE  aéaiME  corporatif. 

En  Suisse,  comme  en  France  et  dans  les  pays  d'Oatre- 
Rhin,  la  base  de  l'apprentissage  reposait  sur  les  corpora- 
tions. Celles-ci  eurent  en  Suisse  des  origines  diverses  et 
furent  régies,  dans  leurs  grandes  lignes,  par  des  règles  égale- 
ment différentes,  suivant  qu'elles  furent  créées  sous  Tin* 
fluence  française  (Suisse  romande)  ou  germanique  (Suisse 
allemande)  (1). 

Dans  la  Suisse  française,  en  particulier  dans  le  canton  de 
Fribourg,  les  corporations  s'appellent  maîtrises  de  métiers 
ou  plus  généralement  abbayes.  Elles  existaient  soit  dans  la 
capitale,  soit  dans  quelques-uns  des  chefs-lieux  de  districts, 
telles  que  celles  des  chasseurs  ou  gentilshommes,  des  mer- 
ciers ou  marchands,  des  préparateurs  ou  tondeurs  de  draps, 
des  tanneurs  et  niégissiers,  des  maréchaux,  des  maçons  et 
des  bouchers  (2), 

Ces  associations,  dit  M.  Schneuwly,  archiviste  de  FÉtat 
de  Fribourg  (3),  remontent  en  Suisse  à  une  haute  antiquité, 
dans  tous  les  cas  au  xiV  siècle.  Elles  ne  portèrent  pas  immé- 
diatement le  nom  uniforme  et  général  d'abbayes,  mais  le 
nom  de  maîtrises,  sociétés,  chevauchées,  mystères,  etc.  Ainsi 
nous  constatons  l'existence  de  la  Société  des  maréchaux  en 
1585,  de  la  Société  de  chevauchée  des  boulangers  et  meu- 
niers en  i389,  la  dissolution  de  la  première  Société  des 
maçons  en  1390,  l'existence  d'une  Société  des  tanneurs  en 
1592.» 

A  Genève,  en  1S29,  la  Confrérie  de  l'Œuvre  de  Saint- 
Pierre  peut  être  aussi  bien,  dit  M.  Vullisty,  une  association 
d'ouvriers  qu'un  comité  de  citoyens.  A  la  même  époque,  il  y 

(1)  Cette  limite  n^est  pas  rigoureusement  exacte,  elle  a  été  modifia 
BuiTant  les  époques  et  selon  les  changements  politiques. 

(2)  Ces  trois  dernières  existent  encore  dans  le  canton  de  Friboarg 
sous  le  nom  d'abbaye^  mais  leur  but  ancien  a  disparu. 

(3)  Journal  de  Genève.  Août  1905.  N»  236. 
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en  avait  une  autre  pour  la  construction  des  ponts.  L'Union 
de  tous  ces  ateliers  épars  se  fait  pour  la  première  fois  en 
1459»  lors  d'une  assemblée  des  constructeurs  et  tailleurs 
de  pierres  à  Ratisbonne. 

L'association  formait  quatre  districts  :  Strassbourg,  Co- 
logne, Vienne  et  Berne,  ce  dernier  comprenait  toute  la 
Confédération.  Au  xyi''  siècle,  le  Vorort  de  la  confrérie  des 
maçons  passa  à  Zurich. 

Au  XV*  siècle,  le  commerce  était  entravé  par  le  manque 
de  bonnes  routes,  par  les  impôts,  les  droits  de  passage  insti- 
tués dans  UQ  grand  nombre  de  localités.  Après  les  guerres 
de  Bourgogne  et  les  premières  expéditions  d'Italie,  les  Con- 
fédérés améliorent  cet  état  de  choses.  Les  principaux  pas- 
sages des  Alpes,  le  Saint-Gothard,  le  Simplon,  le  Grand 
Saint-Bernard ,  les  cols  des  Grisons,  deviennent  des  voies 
de  commerce  avec  la  Haute-Allemagne  et  Tltalie. 

Au  point  de  vue  industriel,  l'essor  que  prennent  des  cités 
comme  Saint-Gall  avec  ses  toileries,  Berne  et  Fribourg 
avec  leurs  draps,  Lucerne  avec  ses  tanneries,  est  remar- 
quable. 

Le  travail  des  métaux  se  pratiquait  dans  chaque  ville. 
Les  métiers  utiles,  comme  la  ferronnerie,  la  serrurerie, 
suivent  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  pendant  l'ère 
gothique,  les  belles  pentures  en  fer  pour  les  portes  étaient 
un  article  recherché. 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  les  trésors  du  Musée  national,  des 
Musées  de  Bâle  et  de  Berne  démontre  que  Tart  de  l'orfè- 
vrerie, déjà  florissant,  augmente  et  varie  sa  fabrication  à 
I  époque  dont  nous  parlons. 

A  cette  période  de  développement  de  l'industrie  corres- 
pond l'époque  brillante  des  corporations.  (]elles-ci  exercent, 
comme  nous  le  savons,  un  contrôle  sévère  sur  la  qualité  et 
le  mesurage  de  la  marchandise. 

I^  XVI*  siècle  était  l'âge  d'or  pour  les  métiers.  Bâle  était 
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le  paradis  des  graveurs  sur  bois,  à  cause  de  Tillustration  du 
livre.  La  ville  de  Saint-Gall  vit  quadrupler,  en  cinquante 
ans,  sa  production  de  toiles.  Le  travail  du  coton  a  été 
introduit  à  Zurich,  il  se  répandit  à  Zoug,  à  Lucerne,  dans 
TArgovie,  Berne  et  Appenzell. 

L*industrie  et  le  commerce  en  Suisse  continuent  à  faire 
des  progrès  immenses  jusqu^au  début  du  xii''  siècle.  Le 
xviii*  siècle,  en  particulier,  fut  une  époque  brillante  pour 
Tari  et  les  métiers. 

Baie  et  Zurich  qui  cultivaient  Tindustrie  de  la  soie  depuis 
le  XIII*  et  le  xiv*'  siècle  augmentèrent  de  beaucoup  leur  produc- 
tion durant  le  xvni*  siècle.  Zurich,  Genève  fabriquaient  aussi 
la  mousseline  et  imprimaient  les  indiennes.  Bâie  avait  la 
spécialité  des  rubans  de  soie.  Zurich  occupait  34,075  ouvriers 
à  iiler  le  coton,  4892  à  la  mousseline,  5037  aux  cotonnades 
et  aux  cretonnes. 

Le  tissage  à  domicile  est  également  en  pleine  prospérité. 

Les  broderies  de  Saint-Gall  ont  conservé  leur  réputation 
jusqu^à  nos  jours. 

Le  travail  du  bois  a  toujours  été  en  honneur  en  Suisse. 

Vers  1587,  on  vit  à  Genève  les  premières  montres;  la 
fabrication  s'en  répandit  ensuite  dans  les  montagnes  neuchâ- 
teloises. 

En  1700,  Genève  occupait  6000  ouvriers  à  l'horlogerie 
et  à  la  bijouterie.  L'horlogerie  genevoise  lutte  de  bonne 
heure  pour  maintenir  ses  droits  et  privilèges.  De  1721  date 
un  mémoire  que  produisirent  par  devant  nos  Seigneurs  du 
Petit  Conseil  de  Genève  179  maîtres  horlogers,  citoyens, 
bourgeois  et  autres,  u  leurs  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs  »,  aux  fins  d'être  maintenus  dans  la  forme  et 
vigueur  de  l'article  XVr  des  ordonnances  pour  l'art  de 
l'horlogerie.  Ce  mémoire  demande  que  les  fils  de  ma!tres 
continuent  à  faire  comme  chef-d'œuvre  une  montre  simple  et 
non  pas  une  répétition,  comme  les  étrangers  y  sont  astreints. 

Une  ordonnance  publiée  le  vendredi  10  décembre  1728, 
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de  la  part  de  nos  magnifiques  et  très  honorés  Seigneurs, 
syndic  et  Conseil  de  Genève,  s'exprime  comme  suit  : 

Sur  divers  abus  et  contrebaDdes  qui  se  commettent  par  le 
«ompa^^noDs  et  apprentis  de  diverses  professions,  dont  plusieurs 
même  sont  domiciliés  hors  de  cette  ville  et  dans  la  banlieue, 
arrête,  en  conformité  de  nos  anciens  règlements  et  les  renouve- 
lant de  plus  fort,  que  défenses  très  expresses  sont  faites  à  tous 
les  maîtres  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers,  maçons,  charpen- 
tiers et  autres  semblables,  de  recevoir  aucuns  compagnons  et 
apprentis  qu'ils  ne  demeurent  en  cette  ville  et  qu'ils  n'aient  un 
livre  de  pain  qulls  prennent  journellement  chez  les  boulangers 
établis. 

Un  fait  remarquable  se  passe  à  Saint-Gall  dans  la  pre- 
mière décade  du  xvni^  siècle.  Pierre  Bion  apprit  aux 
Saint-Gallois  à  filer  et  à  tisser  le  coton.  Cette  industrie  prit 
bientôt  de  grandes  proportions  et,  malgré  tous  les  efforts, 
on  ne  réussit  pas  à  la  soumettre  aux  règles  et  aux  ordon- 
nances sous  Fempire  desquelles  vivait  l'industrie  de  la 
toile.  Le  tissage  du  coton  s'établit  comme  fabrique  libre  à 
côté  du  tissage  de  la  toile,  organisé  corporativement. 

Cn  autre  fait  non  moins  remarquable  se  produisit  dans 
la  seconde  moitié  du  xvin''  siècle.  Le  canton  de  Claris  avait 
donné  à  la  fdature  du  coton,  introduite  en  1714,  un  épanouis- 
sement considérable  et  établi  des  comptoirs  à  Venise  et  à 
Trieste  pour  l'achat  du  coton  brut  du  Levant.  Des  sociétés, 
possédant  des  capitaux  immenses,  se  constituèrent  à  Claris 
pour  écouler  à  l'étranger  les  produits  de  l'industrie  textile 
de  la  Suisse  orientale. 

Fribourg  entretenait  des  relations  commerciales  très 
importantes  avec  Gênes  et  Venise,  surtout  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années  du  xv^  siècle.  «  Jamais  on  n'avait  vu 
ici,  l'on  ne  verra  peut-être,  dit  la  chronique,  des  bourgeois 
aussi  riches  que  dans  ces  années  heureuses  où  le  luxe,  la 
vanité  et  la  mollesse  n'avaient  pas  encore  interdit  l'industrie 
^t  le  commerce  aux  familles  même  les  plus  distinguées. 
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D^aillears,  ces  deux  branches*  les  draps  et  les  cuirs,  formaien 
les  seules  ressources  de  ces  temps-là  (i).  » 

Fribourg  avait  déjà'  une  halle  à  la  fin  du  xiv^  siècle  pour 
les  laineurs  et  drapiers,  pour  les  cordonniers  et  les  tanneurs. 
Cette  ville  possédait  en  même  temps  une  halle  à  Zurzach  et 
à  Genève  (1432).  Genève  fut  Tentrepôt  pour  la  France  méri- 
dionale, ritalie  et  le  Levant  ;  Zurzach  relia  Fribourg  à  la 
Ligue  hanséatique,  la  grande  ligue  commerciale  des  villes  du 
Rhin  et  de  la  Baltique.  Des  relations  commerciales  exis- 
tèrent ensuite  entre  Fribourg  et  les  villes  d'Ulm  et  de  Mul- 
house. 

La  ville  apposait  son  sceau  et  plombait  toutes  les  pièces 
de  drap  qui  étaient  reconnues  de  bonne  qualité  et  ayant 
bonne  mesure. 

L'industrie,  le  commerce  et  Tapprentissage  sont,  durant 
toute  la  période  qui  s'étend  du  xiv^  siècle  à  1805,  soumis  au 
régime  légal  de  la  corporation.  Celle-ci  surveillait  les  con- 
trats d'apprentissage  et  la  protection  des  apprentis,  orga- 
nisait et  contrôlait  Texamen  des  candidats  à  la  maitrise, 
percevait  les  droits,  vérifiait  la  fabrication  et  la  vente  des 
produits. 

La  limitation  du  nombre  des  apprentis,  la  réglementation 
de  la  durée  de  l'apprentissage  et  des  devoirs  des  maîtres  et 
des  apprentis  sont  les  objets  essentiels  de  Torganisation 
corporative.  Les  rapports  entre  patrons  et  apprentis  sont 
régis  par  de  nombreuses  dispositions  statutaires  et  de  mul- 
tiples décisions  de  justice. 


(1)  M.  Raemy.  L'Industrie  à  Fribourg  au  temps  passé  et  de  nos 
jours,  Fribourg,  1867.  —  Le  môme  aateur  écrit  :  «  Un  patricien, 
M.  Joseph  de  6ady,  a  consigné  en  1811  ses  obserrations  judicieuses 
dans  ses  annotations.  Les  traditions  nous  montrent  les  artisans-séna- 
teurs du  xnr»  et  du  xt*'  siècles,  montant  fièrement  à  FHôtel  de  Ville, 
le  tablier  de  tanneur  à  la  ceinture  et  le  bonnet  de  Tatelier  sur  la  tête. 
Nobles  et  vilains  ne  portaient  alors  que  des  vêtements  en  drap  du 
pays,  mais  aussi  les  cours  étrangères  recherchaient-elles  nos  étoffes 
comme  des  mieux  portées.  Le  roi  de  France  Henri  IV  voulut  être 
habillé  en  drap  do  Fribourg  le  jour  de  son  mariage  (1533). 


Digiti 


zedby  Google 


—  77  — 

Le  compagnonnage  est,  comme  l'apprentissage,  an  temps 
d'épreuve,  de  perfectionnement  obligatoire,  imposé  avant  de 
pouvoir  aspirer  à  la  maîtrise. 

Cet  ensemble  de  dispositions  du  régime  corporatif,  que 
nous  venons  de  rappeler  en  résumé  très  bref,  constituait  le 
régime  légal  des  métiers.  Cette  organisation  qui  englobait 
toute  la  hiérarchie  des  artisans,  depuis  l'apprenti  jusqu'au 
maître,  était  puissante  et  a  été  la  sauvegarde  de  l'industrie 
durant  plusieurs  siècles.  Elle  donnait  aux  gens  de  métiers 
une  grande  autonomie  et  une  force  considérable.  L'État 
exerçait  une  action  tutélaire  lointaine.  Les  règles  de  la  cor- 
poration suffisaient  pour  assurer  la  protection  nécessaire  aux 
personnes  et  aux  produits  de  l'industrie.  La  réglementation 
de  la  vente  et  de  la  concurrence  avait  aussi  plus  d'un  avan- 
tage, quoique  des  abus  graves  se  soient  glissés  dans  ce 
domaine  au  point  d'amener  une  réaction  fâcheuse  contre 
le  régime  corporatif. 

On  ne  saurait  trop  insister,  selon  nous,  sur  les  avantages 
que  procuraient  les  corporations  pour  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  spécialement  pour  le  maintien 
et  le  perfectionnement  de  l'apprentissage,  sans  avoir  recours 
pour  arriver  à  ces  résultats  à  l'action  de  l'État,  ou  du  moins 
sans  attendre  tout  des  pouvoirs  publics.  Les  corporations, 
grâce  à  leur  principe  organique,  avaient  en  main  tous  les 
pouvoirs  et  exerçaient  une  puissance  morale  capable  de 
doter  le  commerce  et  l'industrie  d'une  réglementation  sage 
et  de  les  faire  progresser. 

B.  —  Sous  LA  PÉRIODE  DE  LIBERTÉ  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  Suisse  con- 
serva encore  un  grand  nombre  de  corporations  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  helvétique  du  19  octobre  1798,  que 
nous  allons  reproduire,  et  de  l'Acte  de  Médiation  de  1803, 
imposés  à  notre  pays  par  la  France,  et  aux  termes  desquels 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  était  proclamée. 
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La  loi  du  19  octobre  1798  a  une  certaine  importance, 
nous  croyons  utile  de  la  traoscrire  : 

Les  G.  G.  L.  L.  cod  Juc'*ant  que  la  Constitution  assure  à  chaque 
citoyen  l'entière  libellé  et  l'égalité  dans  Texercice  du  commerce 
et  des  arts, 

Considérant  que  les  ci-devant  droits  de  maîtrises  et  jurandes 
sont  directement  oppo^^à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ^ 

Après  avoir  déclaré  Turgence, 
Ordonnent  : 

1.  L'exercice  des  arts,  métiers  et  branches  d'industrie  doit  être 
libre  en  Helvétie,  et  les  droits  de  contrainte  exercés  jusqu'ici  par 
les  maîtrises  contre  cette  liberté  doivent  être  entièrement  abolis. 

2.  Tous  les  arts»  métiers  et  branches  d'industrie  qui  peuvent 
avoir  quelque  influence  sur  la  sûreté  de  la  vie,  de  la  santé  et  de 
la  propriété  des  citoyens,  sont  sous  l'inspection  de  la  police  et 
soumis  aux  lois  qui  ont  existé  jusqu'ici  en  tant  qu'elles  auront 
pour  but  le  maintien  de  cette  sûreté 

3.  Le  corps  législatif  donnera  un  règlement  général  sur  la 
police  relative  aux  arts,  métiers  et  à  l'exercice  de  l'industrie. 

Résolue  par  le  G.  G.  le  15  octobre  1798. 
Acceptée  par  le  Sénat  le  19  du  même  mois  (l). 

Cependant  cette  suppression  ne  fut  pas  aussi  radicale  et 
aussi  prompte  que  Fordonne  ie  texte  de  la  loi  que  nous^ 
venons  de  citer.  Sans  compter  qu'on  ne  pouvait  songer  à 
abolir  d*un  jour  à  Fautre  de  vieilles  institutions  qui  étaient 
entrées  dans  les  mœurs  du  peuple,  la  loi  admettait  la  néces- 
sité^ de  la  réglementation  de  certains  métiers.  La  liberté 
pleine  et  entière  n'existe  pas  pour  les  arts  et  métiers  et  les 
branches  d'industrie  dont  l'exercice  peut  avoir  une  influence 
sur  la  sûreté  et  la  propriété  des  citoyens.  Nous  soulignons  ce 
passage  de  la  loi  du  19  octobre  1798,  pour  bien  faire  res- 
sortir que,  même  en  pleine  période  libertaire,  —  l'âge  d*or 
de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  —  on  reconnaissait 

(1)  Loi  helvétique  sur  l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises  du 
19  oct.  1798.  Bulletin  des  lois  et  décrets  du  corps  législatif  ayec  le» 
arrêtés  du  Directoire  exéoudf  de  la  République  helTétique,  II  cahier 
Lausanne.  1798.  (Archives  de  TËtat  de  Fribotirg.) 
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que  certaiDes  restrictions  s^imposaieot,  qu'elles  étaient  utiles, 
nécessaires. 

Ce  fait  est  important  à  retenir.  Il  prouve  qu'à  Tépoque 
de  la  démolition  de  l'ancien  ordre  de  choses,  on  n'osait 
cependant  pas  tout  sacrifier  à  l'idée  de  liberté.  Cet  argument 
aura  encore  sa.  valeur  pour  justifier  certaines  mesures  prises 
en  ces  dernières  années  et  celles  que  nous  voudrions  voir 
admettre  encore. 

A  la  liberté  d'industrie,  proclamée  en  Suisse  par  la  loi 
du  19  octobre  17^8,  vient  s'ajouter  la  liberté  de  commerce 
sanctionnée  par  le  Décret  du  8  mai  1798,  conçu  comme 
suit: 

Les  Conseils  législatifs,  sur  un  avis  donné  par  le  Directoire 
exécutif,  que  la  Chambre  administrative  du  canton  de  Zurich  a 
prohibé,  par  une  ordonnance,  la  sortie  de  tous  les  comestibles, 

Considérant  que  la  Constitution,  art.  1,  a  enlevé  tontes  les 
limites  entre  les  cantons,  et  qu'ainsi  de  telles  défenses  de  sortie 
contrarient  diamétralement  les  principes  d'unité  et  d'indivisibi- 
lité, 

Ont  résolu  : 

Que  l'ordonnance  de  la  Chambre  administrative  de  Zurich  doit 
être  annulée  et  que  de  plus  une  liberté  absolue  de  commerce 
entre  tous  les  Cantons  doit  avoir  lieu,  qu'enfin  cette  décision  sera 
généralement  publiée. 

Résolu  par  le  G.  C.  le  7  mai  1708. 

Accepté  par  le  Sénat  le  8  du  même  mois. 

En  date  du  5  mai  180()  nous  trouvons  une  loi  interpréta- 
tive de  la  loi  du  19  octobre  1798,  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

Les  Conseils  législatifs,  sur  les  adresses  de  divers  tribunaux 
de  districts,  qui  demandent  une  explication  de  la  loi  du  19  oc- 
tobre 1798  sur  la  liberté  de  oonmierce  et  d'industrie. 

Considérant  les  diverses  difficultés  qui  résultent  du  sens  équi- 
voque et  de  l'interprétation  différente  de  la  loi  susmentionnée  :- 

Après  avoir  déclaré  l'urgence, 
Ont  résolu  : 

D'expliquer  la  loi  susdite  du  19  octobre  1798  de  la  manière^ 
suivante: 
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1.  Les  ftoeiennes  lois  de  police  sur  les  métiers,  le  commerce  et 
les  diverses  branches  d'iodostrie  ne  demeurent  en  yigaear  qa*eii 
tant  qu'elles  ont  trait  au  repos»  à  Tordre,  à  la  santé  et  À  la 
sûreté  des  citoyens. 

2.  Tout  citoyen  helvétique  et  chaque  étranger  qui  s*est  établi 
en  Helvétie,  suivant  le  prescrit  de  la  loi  du  19  octobre  1798, 
jouit  dans  tous  les  lieux  de  THelvétie  et  sur  tous  les  marchés 
publics  des  mêmes  droits  de  liberté,  de  commerce  et  dlndnstrie 
dont  les  habitants  du  même  lieu  jouissent. 

Gomme  on  le  voit,  les  anciennes  lois  sur  les  métiers  ne 
pouvaient  subsister  qu'à  titre  d'ordonnance  de  police,  en 
tant  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  protéger  la  santé,  la 
sécurité  publique.  Les  règlements  impératifs  des  corpora- 
tions, concernant  en  particulier  Tapprentissage,  ne  devaient 
plus  être  appliqués. 

Cependant  TActe  de  Médiation  du  19  février  1803, 
(30  pluviôse  an  XI)  rendit  partiellement  à  la  Suisse  son 
caractère  fédératif  et  laissait  aux  cantons  une  certaine  latitude 
pour  réglementer  les  métiers. 

La  nouvelle  constitution  dont  la  Suisse  venait  d'être  dotée 
consacrait  la  liberté  d*industrie  et  de  commerce,  et  aacune 
entrave  douanière  à  l'intérieur  ne  pouvait  la  contrecarrer. 
Mais  bientôt  cette  liberté,  proclamée  par  les  lois  imprégnées 
des  principes  de  la  révolution  et  qui  semblait  ne  pas  connaître 
de  bornes,  fut  restreinte  dans  plusieurs  cantons.  Ces  restric- 
tions furent  assez  considérables  et  la  situation  de  l'appren- 
tissage, vers  1810,  présente  assez  d'analogie  avec  certaines 
institutions  modernes.  Nous  citerons  spécialement  le  titre  XV 
de  l'arrêté  du  1"  février  1809,  rendu  sous  forme  de  règle- 
ment de  police,  pour  la  ville  de  Fribourg,  par  TAvoyer  et  le 
Petit  Conseil  du  Canton  de  Fribourg  (1).  Ce  règlement  pré- 
voit, en  parliculier,  les  règles  suivantes  qui  semblent  avoir 
servi  de  modèle  à  nos  lois  actuelles  sur  l'apprentissage  : 


(1)  Bulletin  otficiel  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  autres  actes  publics 
du  GouYemement  du  Canton  de  Fribourg.  5  vol.  BibK  cant.  Fribourg. 
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Aucun  art  et  aucun  métier  ne  peut  être  exercé  dans  la 
Commune  de  Fribourg,  sans  la  permission  du  Conseil  com- 
munal. Cette  permission  n'est  pas  accordée  à  la  légère. 
L'autorité  communale,  avant  d'octroyer  cette  faveur,  doit 
«'assurer  que  le  postulant  a  fait  un  apprentissage  suffisant 
pour  pouvoir  exercer,  sans  préjudice  pour  le  public,  l'art 
ou  le  métier  auquel  il  veut  se  vouer. 

Le  Conseil  communal  nomme  aux  frais  du  candidat, 
^6s  experts  assermentés^  qui  procèdent,  en  présence  d'un 
délégué  de  la  police,  à  un  examen  scrupuleux.  Ce  n'est  qu'à 
la  suite  de  rapports  et  de  préavis  favorables,  donnés  par 
^rit,  sur  la  capacité  du  candidat  et  sur  son  apprentissage, 
que  la  permission  lui  est  octroyée. 

Une  amende  de  16  francs  frappe  l'artisan  qui  pratique 
son  métier^  sans  avoir  rempli  les  formalités  que  nous  venons 
-d  enumérer,  et  défense  lui  est  en  outre  faite  d'exercer  sa 
profession. 

L'artisan  qui  n'a  pas  fait  ses  preuves  de  capacité  par 
Feiamen  ne  ce  peut  prendre  à  ses  gages  un  garçon  de  métier, 
soQs  peine  de  8  francs  d'amende  ». 

L'article  169  du  même  règlement  statue  : 

Qu'aacuD  garçon  de  métier  ne  peut  quitter  son  maître  contre 
sa  volonté,  pour  passer  au  service  d*un  autre,  sans  avoir  tra- 
vaillé hors  de  la  Commune  pendant  une  année,  sous  peine  de 
renvoi  du  garçon  et  d*une  amende  de  8  fï>ancs,  payable  par  le 
maître  qui  Taurait  reçu  à  ses  gages. 

L'art.  170  n'est  pas  moins  intéressant.  II  stipule  que  : 

Tout  garçon  de  métier,  étranger  à  la  Commune,dont  la  conduite 
serait  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  au  bon  ordre,  sera  renvoyé 
de  la  Commune. 

Les  anciens  maîtres  qui  pouvaient  produire  à  la  police 
leurs  lettres  de  maîtrise  ou  qui,  de  notoriété  publique, 
étaient  passés  maitres  n'étaient  pas  soumis  à  l'examen 
ilestîné  à  prouver  la  capacité  d  exercer  un  métier. 
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On  le  voit,  les  pouvoirs  publics  tenaient  encore  à  cette 
époque  grand  compte  des  titres  délivrés  par  les  corpora- 
tions. Cet  arrêté  du  Petit  Conseil  de  Fribourg  prouve  encore 
que  les  vieilles  traditions,  relatives  à  Tapprentissage  et  à 
Texamen,  étaient  loin  d*ètre  effacées  par  les  lois  imbues  des 
principes  libertaires. 

Pour  résumer  d'une  façon  exacte  l'histoire  des  métiers  et 
de  l'apprentissage  en  Suisse  depuis  i798,  nous  devrions 
diviser  en  plusieurs  périodes  l'époque  allant  de  i798  à 
1879. 

a)  Suspension  presque  complète  des  corporations  (1796- 
1803). 

b)  Retour  à  l'idée  corporative,  de  1803  à  1832. 

c)  Reprise  du  principe  de  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie,  1832-1837. 

d)  Lutte  entre  les  idées  anciennes  et  nouvelles,  1838- 
1848. 

e)  De  1848  à  1879.  Liberté  industrielle  proclamée  par 
les  constitutions  de  1848  et  de  1874. 

Nous  devons  passer  sous  silence  la  période  intéressante 
qui  succéda  à  la  Révolution  française,  jusqu'en  1813.  Les 
entraves  dont  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Suisse  furent 
l'objet,  durant  cette  époque,  devraient  faire  le  sujet  d'un 
volume  (1). 

Nous  remarquons  cependant  l'essor  magnifique  pris  par 
l'industrie  argovienne  des  pailles  tressées,  durant  l'époque 
napoléonienne.  Elle  ne  se  heurtait  nulle  part  à  des  obstacles 
artificiels  et  à  des  barrières  douanières  :  sa  production  était 
devenue  très  variée,  grâce  à  l'influence  d'écoles  spéciales  de 
tressage,  dont  la  fondation  fut  surtout  l'œuvre  d'un  brave 
bénédictin,  le  P.  Hediger,  curé  de  Bûnzen.  Les  affaires 
furent  si  brillantes  en  1809  que  cette  année  demeura 
proverbiale. 


(1)  Voir  B.  DB  GÉRBNYiLLi.  Lexyitènu  continental  et  la  Suiise  1803- 
iSii.  Lausanne,  Payot,  1906. 
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Un  fait  remarquable  s*e6t  passé  en  Suisse  de  1803-1832  : 
le  retour  à  l'idée  corporative  et  Forganisation  de  corpora- 
tions obligatoires,  alors  qae  les  principes  de  la  grande 
Révolution  venaient  à  peine  d'être  mis  en  pratique  dans  ce 
domaine.  Les  artisans  de  Zurich,  en  particulier,  furent  réor- 
ganisés en  corporations  obligatoires.  Zurich-ville  et  Win- 
terthur  furent  les  deux  centres  des  corporations,  qui  avaient 
repris  toutes  les  coutumes  et  le  droit  des  corporations  du 
XVII''  siècle. 

Mais  la  Révolution  de  1830  amena  un  retour  très  pro- 
noncé des  idées  libérales,  et  un  peu  partout  dans  les  canton» 
suisses  on  mit  en  pratique  les  principes  de  liberté. 

Dès  cette  date,  suivant  les  Gouvernements  cantonaux, 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  fut  plus  ou  moins 
complète;  elle  fut  garantie  par  Confédération,  pour  toute 
l'étendue  de  la  Suisse,  en  vertu  de  la  constitution  de  1848. 
Dès  ce  moment,  l'apprentissage  fut  livré  au  bon  plaisir  de 
l'initiative  individuelle.  Il  faudra  de  longues  années  pour 
ramener  soit  les  individus,  soit  les  corporations  et  l'État 
à  prêter  une  certaine  attention  au  problème  important  de 
l'apprentissage,  battu  en  brèche,  d'une  façon  vigoureuse, 
par  les  principes  de  la  Révolution. 

Des  société  d'utilité  publique  se  mirent  à  la  tète  du  mou- 
vement de  restauration  de  l'apprentissage.  A  Saint-Gall,  en 
1827  déjà,  on  publia  un  mémoire  intitulé  :  Der  jetzige 
Zuitand  des  Handwerkersstandes  der  Stadt  und  Gemeinde 
St'GaUen  (1). 

A  Zurich,  la  Société  d'utilité  publique  fondait  aussi  à  cette 
époque  une  école  de  dessin  pour  apprentis-artisans. 

Dans  d'autres  villes  de  la  Suisse,  nous  rencontrons,  déjà 
vers  1820,  des  institutions  privées  qui  s'occupent  du  relève- 
ment des  métiers  et  de  l'apprentissage.  Mais  ces  efforts 

(1)  Gh.  Bkrnouxlli,  k  Bftle,  écriTait  en  1822  :  Ueber  den  nacMeiligen 
die  Industrie,  et  R.  Hauhard,  Verendltmg  des  Handwerierstandef 
durch  hessere  Verbildung,  Ausbildung  und  FartbUdung. 
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isolés  eurent  assez  peu  de  succès.  Les  artisans  éprouvent 
bientôt  les  inconvénients  de  leur  isolement.  Ils  cherchent 
à  reconstituer  les  anciens  groupements  par  la  fondation 
de  sociétés  d'arts  et  métiers.  Celles-ci  prennent  naissance 
à  Saint-Gall  en  1835,  à  Coire  et  en  Argovie  en  1845 , 
à  Berne  en  1836,  à  Zurich  en  1848,  date  de  la  consti- 
tution de  la  première  société  suisse  des  Arts  et  Métiers. 

C'est  à  l'influence  et  aux  efibrts  de  ces  sociétés  d'artisans 
qu'est  dû  l'important  mouvement  en  faveur  du  retour  de 
l'apprentissage  organisé  (1),  au  relèvement  des  métiers  et 
de  l'industrie. 

L'époque  qui  suivit  la  disparition  des  corporations  fut 
pénible  pour  la  petite  et  la  moyenne  industrie.  Celles-ci, 
désarmées  par  le  défaut  d'apprentissage,  sont  en  lutte  avec 
les  progrès  de  la  grande  industrie  naissante. 

Dans  la  première  décade  du  xix*  siècle,  le  Schaffhousois 
Johann  Konrad  Fischer  réussit,  le  premier  sur  le  continent, 
à  préparer  l'acier  fondu  et  il  jeta  dans  le  paisible  village 
de  Mûhlethal,  près  de  Schafl'house,  les  bases  d'un  atelier 
métallurgique. 

Le  tissage  du  coton  en  blanc  avait  subi  en  1850,  par 
suite  de  l'invention  des  métiers  mécaniques  en  Angleterre, 
une  crise  analogue  à  celle  par  laquelle  la  filature  à  la  main 
avait  passé  quarante  ans  auparavant,  lors  de  l'introduction 
de  la  machine  à  filer. 

En  novembre  1832,  Hans  Tnimpler  installait,  dans  sa 
filature  d'Uster  (Zurich),  !25  métiers  mécaniques.  La  foule 
irritée  se  rua  sur  la  manufacture  et  l'incendia.  Ce  n'est  que 
cinq  ans  plus  tard  que  les  métiers  mécaniques  purent  être 
réinstallés. 

La  filature  à  la  main  fut  remplacée  par  la  broderie  fine. 

(1)  Noas  consacrons  le  chapitre  suivant  à  l'historique  du  mouve- 
ment  en  faveur  de  la  régleioentation  de  Tappren tissage  et  de  l'orga- 
nisation de  renseignement  professionnel,  créé  par  les  sociétés  d'arts  et 
métiers  et  par  les  sociétés  de  commerçants. 
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Vers  1856  furent  fondées  les  premières  banques  d*éniis> 
ftîon  dans  les  principales  places  de  commerce.  Des  écoles 
industrielles  et  commerciales  furent  créées.  Des  expositions- 
industrielles  suisses  —  la  première  eut  lieu  à  Saint-Gall  en 
4842  —  mirent  en  évidence  les  progrès  réalisés. 

La  politique  douanière  de  l'Europe,  de  1840  à  nos  jours^ 
influença,  d'une  manière  fort  sensible,  l'industrie  suisse.  La 
création  du  ZoUverein  allemand,  en  1840,  fut  un  coup  de 
fouet  pour  la  Suisse.  La  diète  suisse  chargea,  en  1842,  une 
commission  de  «  rechercher  les  moyens  de  venir  en  aide  au 
commerce  et  à  l'industrie  suisses,  contre  les  obstacles  qui  leur 
étaient  opposés  de  toutes  parts  ». 

Le  rapport  présenté  en  1844  par  la  majorité  de  la  Com- 
mission indiquait,  comme  moyen  eflicace  de  perfectionner 
l'industrie  indigène,  en  première  ligne  «  la  création  d'écoles^ 
spéciales,  en  partie  comme  préparation  à  toutes  les  carrière» 
industrielles,  en  partie  pour  renseignement  approfondi  d'une 
branche  industrielle  quelconque,  pour  le  développement  de 
certaines  aptitudes  spéciales,  telles  que  l'art  du  dessin,  puis> 
la  création  de  collections  de  modèles  et  de  bibliothèques.  » 

Cette  première  conclusion  est  bien  significative  :  elle 
montre  assez  que  l'apprentissage  était  tombé  en  décadence 
et  que  ce  fait  était  grandement  préjudiciable  à  l'industrie. 

Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1870  que  la  grande  indus- 
trie prit  en  Suisse  un  vif  essor.  En  1877,  la  loi  fédérale 
sur  les  fabriques  est  votée.  C'est,  peut-on  dire,  le  premier 
signe  de  l'envahissement  des  métiers  par  l'usine. 

Le  régime  de  la  liberté  de  commerce  et  de  l'industrie,, 
proclamé  par  les  constitutions  fédérales  de  1848  et  de  1874,. 
fîil  loin  de  favoriser,  à  cause  de  l'absolutisme  même  de  son 
principe,  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce.  Sans  doute, 
ceux-ci  prirent  durant  cette  période  libertaire  une  extension 
rapide,  mais  superficielle.  Le  désarroi  le  plus  complet  Tut 
la  conséquence  de  la  théorie  du  «  laisser  faire  »,  soit  au  point 
de  vue  de  l'organisation  des  travailleurs,  soit  surtout  au  point 
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de  vue  du  développement  des  solides  capacités  profession- 
nelles qui  font  la  force  de  Tindustrie  et  en  sont  les  plus 
sors  protecteurs. 

L'enquête  industrielle  de  1882-1883  mit  en  évidence 
l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvait  en  Suisse  la  ques- 
tion de  l'apprentissage.  Le  26  avril  1882,  l'Assemblée  fédé- 
rale suisse  adoptait  le  postulat  suivant  :  «  Le  Conseil  fédéral 
est  invité  à  faire  une  enquête  sur  l'état  des  industries  qui  se 
plaignent  des  traités  de  commerce,  et  à  examiner  dans  quelle 
mesure  il  est  possible  de  contribuer  au  relèvement  de  ces 
industries,  soit  par  le  remaniement  du  tarif,  soit  par  le  sub- 
ventionnement  d'écoles  professionnelles  d'arts  et  métiers, 
soit  par  tout  autre  moyen.  » 

Nous  extrayons  de  cette  enquête  les  résultats  qui  inté- 
ressent d'une  manière  générale  notre  sujet.  (1) 

La  Société  des  Arts  et  Métiers  de  Luceme  constate  que  la 
petite  iodustrie  souffre  de  réducation  défectueuse  et  incomplète 
des  apprentis  et  des  ouvriers  ;  elle  se  prononce  pour  le  règlement 
par  l'Etat  des  conditions  relatives  à  cette  question  et  cela  de  la 
manière  suivante  :  fixation  de  la  durée  de  Tapprentissage,  éta- 
blissement d'un  certificat  d'apprentissage  à  délivrer  à  la  suite 
d'examen,  fréquentation  d'écoles  professionnelles  et  de  dévelop- 
pement, admission  dans  des  sociétés  ou  des  corporations  seule- 
ment après  l'accomplissement  du  temps  fixé  pour  l'apprentissage. 

(1)  Message  da  Conseil  fédéral  à  rassemblée  fédérale  sur  Tenquète 
industrielle.  Feuille  fédérale  suisse,  année  XXXV,  vol.  IV,  1883, 
page  613  et  saivantes. 

Cette  enquête  fut  faite  d'après  le  système  suivant  :  Le  Département 
fédéral  du  commerce  et  de  l'agricalture  dressa  un  questionnaire  et  le 
soumit  k  Tezamen  d'une  commission  cbargée  d'en  établir  le  texte 
définitif.  4000  exemplaires  de  ce  questionnaire  furent  répartis  entre  : 

Les  gouvernements  cantonaux  ; 

L'Union  suisse  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  la  Société  suisse  des 
arts  et  métiers,  la  Société  suisse  d'utilité  publique,  la  Société  suisse 
du  Griitli  et  un  certain  nombre  de  personnes  compétentes; 

Les  gouvernements  cantonaux  consultèrent  i  leur  tour  les  asso- 
ciations et  les  personnes  qu'ils  jugèrent  utile  d'entendre. 
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La  Société  des  Arts  et  Métiers  de  Wald  attribue  également  en 
partie  la  situation  défavorable  des  métiers  au  relâchement  des 
conditions  d'apprentissage  et  souhaite  une  réglementation  légale 
de  cet  objet. 

La  section  des  maîtres  d^état  de  la  Société  des  Arts  et  Métiers 
de  Bâle  dit  que  différentes  industries  réclament  la  réglementa- 
tion de  Tapprentissage. 

La  Société  suisse  de  Vindustrie  de  la  chaussure  souhaite 
rintroduction  de  certificats  d'apprentissage  qui,  autant  que  pos- 
sible, derraient  être  établis  sur  un  modèle  uniforme  et  seraient 
déclarés  obligatoires.  Quant  à  renseignement  professionnel,  tant 
«u  point  de  vue  technique  qu*au  point  de  rue  artistique,  on 
réclame  la  protection  de  TÉtat  en  faveur  des  écoles  spéciales 
4U2tuelles,  en  particulier  des  musées  industriels. 

La  Société  des  jeunes  commerçants  de  Lausanne  exprime  le 
Tœu  de  voir  développer  davantage  Tesprit  industriel  dans  le 
canton  de  Vaud,  surtout  par  renseignement  professionnel  géné- 
ral (destiné  également  aux  filles).  L'enseignement  professionnel 
-spécial  devrait  faire  l'ol^et  de  l'activité  de  la  Confédération 
plutôt  que  du  canton. 

Le  Vorort  de  V  Union  suisse  du  Commerce  et  de  V Industrie j 
ayant  consulté  ses  sections,  donne  les  résultats  suivants  :  Un 
moyen  d'améliorer  la  situation  de  la  broderie  dans  le  canton 
•d'Appenzell  réside  dans  Tappui  que  TÉtat  pourrait  donner  à 
récole  de  dessin  de  SaintGall. 

La  Société  argotrienne  du  commerce  et  de  rindtatrie  constate 
que  Ton  n'attache  pas  une  importance  suffisante  à  renseignement 
professionnel,  à  la  création  de  musées  industriels,  de  collections 
de  modèles. 

L'union  suisse  des  Arts  et  Métiers  a  présenté  les  desiderata 
suivants  qui  rentrent  dans  notre  thème  : 

1.  Fondation  de  corporations  volontaires,  en  première  ligne, 
pour  diriger  les  apprentissages;  veiller  au  maintien  des  bons 
rapports  entre  les  patrons,  les  ouvriers  et  les  apprentis;  stimuler 
Tesprit  d'association. 

2.  Fondation  d'un  établissement  destiné  à  former  des  maîtres  de 
dessin  ;  développement  des  écoles  industrielles  et  des  écoles  d'arts 
•et  métiers,  ainsi  que  des  musées  industries,  par  la  Confédération. 

L'Union  suisse  des  Ans  et  Métiers  provoqua  l'étude  de 
«certains  points  spéciaux,  tels  que  la  position  des  métiers 
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vis-à-vis  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture,  leur  situation 
économique,  rinslallation  des  ateliers  d'artisans,  leur  acti- 
vité professionnelle,  leur  relèvement  par  l'initiative  privée 
et  avec  le  concours  des  cantons  et  de  la  Confédération, 
l'enseignement  professionnel  en  Suisse,  etc.  (1). 

La  situation  juridique  des  métiers  et  de  l'apprentissage  s'est 
profondément  modifiée  en  Suisse  vers  la  fin  du  xvm*  siècle 
et  dès  le  commencement  du  xix*  siècle.  L'époque  de  ce  chan- 
gement est  loin  d'être  aussi  précise  en  Suisse  qu'en  France. 
Dès  1790,  le  principe  corporatif  fut  aussi  chez  nous 
ébranlé.  L'acte  fédéral  de  l'an  1805,  comme  nous  l'avons 
dit,  consacrant  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  rendit 
la  vie  corporative,  sinon  impossible,  du  moins  très  difficile. 
La  sanction  manquait  désormais  au  régime  corporatif  i. 
l'obligation  du  groupement  professionnel  et  l'extension  de- 
cette  obligation  à  tout  le  pays. 

Peu  nombreuses  sont  les  lois  sur  l'apprentissage  durant 
cette  seconde  période  de  notre  époque  (1803-1877).  Quel- 
ques cantons  possèdent  des  fragments  de  législation,que  nous- 
trouvons  tantôt  dans  une  loi  générale  sur  les  métiers  (â),. 
tantôt  dans  un  Code  civil. 

Les  articles  suivants  du  Code  civil  fribourgeois  déter- 
minent la  nature,  la  forme,  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage, les  modes  d'extinction  de  ce  contrat,  les  obligations 
du  maître,  de  l'apprenti  et  de  celui  qui  l'a  placé  en  appren- 
tissage (3). 

(1)  Ces  rapports  ont  été  publiés  dans  la  II*  partie  de  Tenquête  de- 
l'Union  ;  nous  en  reparlerons  au  chapitre  de  renseignement  profes- 
sionnel, puisqu'ils  ooncernent  spécialement  cette  partie  de  notre 
étude. 

(2)  CTest  le  cas  pour  les  lois  de  Zurich  de  1844,  de  Berne  (1849), 
de  Bâle-YUle,  de  Bftle-Campagne  (1855),  de  Schaffhouse  (1855)  et 
d'autres  lois  postérieures. 

(3)  Les  dispositions  du  Gode  civil  fribourgeois  ne  sont  plus  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage.  Il  en  est  du^ 
reste  de  môme  de  toute  la  partie  des  obligations  depuis  la  mise  en 
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L*article  1790  du  Gode  fribonrgeois  définissait  le  contrat 
d'apprentissage  comme  suit  :  Le  contrat  d'apprentissage  est 
oelai  par  lequel  une  personne  qui  exerce  un  négoce,  un  art  ou 
un  métier,  prend  l'engagement  de  l'enseigner  à  un  autre,  au 
moyen  d'un  prix  que  celui-ci,  ou  quelqu'un  à  sa  place,  s^oblige- 
de  payer«  ou  au  moyen  de  services  qu'elle  s'oblige  de  rendre. 

La  première  de  ces  personnes  s'appelle  maître,  la  second» 
apprenti. 

Les  articles  suivants  laissent  aux  parties  la  Taculté  de  fair» 
le  contrat  d'apprentissage  par  écrit  ou  verbalement,  de  Uxer 
la  dorée  du  temps  d'apprentissage  ;  si  celui-ci  n*est  pas  déter- 
miné par  le  contrat,  les  parties  sont  présumées  l'avoir 
déterminé,  selon  qu'il  est  usité  dans  le  négoce,  dans  l'art  ou 
dans  le  métier  qu'il  s'agit  d'enseigner  à  l'apprenti. 

Il  n'est  pas  facile  de  donner  une  définition  du  régime 
légal  de  Tapprentissage  durant  cette  seconde  période,  telle^ 
qu'elle  a  été  déterminée  par  notre  étude,  car  ce  régime 
légal  n'existe  pas,  peut-on  dire.  Les  dispositions  législatives 
existantes  sont  tantôt  des  règles  de  droit  civil,  tantôt  des^ 
rèf^es  imprécises  de  droit  industriel  et  de  police  du  com- 
merce (1). 

Sans  doute,  dans  l'apprentissage  il  y  a  matière  à  un  contrai 
de  droit  civil.  Nous  ne  nions  pas  non  plus  —  loin  de  Ik  — 


vigueur  du  Gode  fédéral  des  obligations  (14  juin  1888).  Ge  dernier  ne 
prévoit  aucune  règle  particulière  concernant  Tapprentissage.  Ge  con 
trat,  qui  revêt  des  caractères  spéciaux,  comme  nous  le  démontrerons- 
plus  loin,  est  soumis  en  droit  fédéral,  selon  Tinterprétation  de  beau- 
ooap  d'auteurs,  aux  règles  du  contrat  de  loaage  de  services  (art  338 
et  suivants  du  G.  F.  0.) 

Le  nouveau  Gode  civil  suisse  a,  par  contre,  adopté  des  règles  spéciales- 
pour  le  contrat  d'apprentissage  (art.  1372  et  suiv.  du  projet  de  loi 
destiné  i  compléter  le  projet  de  Gode  civil  suisse  du  3  mars  1905). 

(1)  La  loi  de  BAle-Gampagne  de  1655  vise  les  patrons,  les  ouvriers 
ti  les  apprentis.  Elle  règle  la  police  du  Gommerce  et  Texercice  des 
professions.  Gependant  nous  devons  reconnaître  que  cette  loi  contient 
d'ezeeUentes  dispositions  en  faveur  de  l'apprentissage  :  contrat  écrit, 
obligation  pour  le  maître  de  faire  suivre  à  son  apprenti  les  cours 
profeaûonnels  là  où  ils  existent,  etc. 
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^ue  l'apprentissage  puisse  être  soamis  k  des  principes  géné- 
raux de  droit  industriel.  Mais  ce  qui  manque  dans  les  légis- 
lations que  nous  étudions,  c'est  la  reconnaissance  de  deu 
grands  facteurs,  que  nous  retrouverons  encore  souvent  dans 
le  cours  de  notre  travail  :  l'apprentissage  ne  peut  pas  élre 
réglé  uniquement  par  un  contrat  de  droit  civil  et  il  ne  suffit 
pas  de  lui  faire  application  des  principes  généraux  du  droit 
industriel.  Le  contrat  de  droit  civil  qui  s'inspirerait  unique- 
ment des  données  du  droit  industriel  —  c'est  le  cas  pour  les 
iois  suisses  avant  1877  —  suit  une  fausse  voie;  l'appraiti, 
par  son  âge,  par  la  nécessité  de  son  éducation  et  de  son 
instruction,  est  placé  dans  une  situation  très  spéciale.  Les 
lois  protectrices  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  assez  complètes 
ni  assez  précises  pour  lui.  En  un  mot,  la  question  de  l'appren- 
tissage doit  être  envisagée  sous  plus  d'un  point  de  vue,  et  la 
loi  qui  réglemente  cette  matière  doit  être  à  la  fois  une  loi  de 
police,  une  loi  d'instruction  professionnelle,  une  loi  de  droit 
civil  et  une  loi  de  protection  du  travail.  Dès  lors,  on  a  peine 
à  comprendre  comment  on  voudrait  limiter  la  réglemen- 
tation de  l'apprentissage  aux  seules  règles  insuffisantes  et 
étroites  du  droit  civil.  Les  multiples  dispositions  législa- 
tives nécessaires  pour  arriver  à  une  bonne  organisation  de 
l'apprentissage  sont  liées  tellement  entre  elles,  l'une  a  une 
telle  influence  sur  l'autre  qu'il  est  difficile  de  les  séparer  (i). 

Les  artisans  suisses  ne  restèrent  pas  longtemps  sans  avoir 
recours  à  l'association  et  au  groupement  professionnel. 

L'ancienne  corporation  des  arts  et  métiers  de  Rorscharch 
(Saint-Gall)  ne  fut  même  jamais  supprimée.  Fondée  en 
1719,  elle  subsiste  encore  et  elle  est  très  prospère.  Elle  est 
à  la  tète  de  tout  ce  qui,  dans  la  contrée  où  elle  est  établie, 
touche  à  l'utilité  publique.  En  1835,  les  artisans  saint-gallois 
s'organisent  en  société  pour  régler  la  question  des  appren- 

(1)  Nous  nous  expliquerons  du  reste  plus  longuement  sur  la  nécei- 
sité  d*nne  loi  unique  pour  réglementer  l'apprentissage  dans  nos 
chap.  m  et  IV. 
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tissages,  pour  s'unir  et  discuter  en  commun  les  questions 
«de  métier. 

En  i842,  ce  fut  le  tour  des  gens  de  métier  de  Goire  de 
«^associer,  puis  vinrent  ceux  d'Aarau  en  1845,  de  Berne  en 
1846,  de  Zurich  en  1848. 

Maifi  ces  Sociétés  d'arts  et  métiers  {Uandwerker-  uni 
Getoerbevereine)  avaient,  avant  tout,  pour  but  d'obtenir  du 
gouvernement  des  lois  sur  la  police  des  métiers,  restrictives 
de  la  liberté  illimitée.  Malheureusement  celles-ci  furent  sur- 
tout élaborées  au  point  de  vue  fiscal  (1)  et  ne  contenaient 
'que  de  rares  articles  intéressant  directement  le  relèvement 
des  métiers  et  de  l'apprentissage. 

Zurich,  par  ses  lois  de  183a  et  de  1844  —  cette  dernière 
loi  de  police  visait  les  ouvriers,  les  apprentis,  les  ouvriers 
de  fabriques,  les  journaliers  et  les  domestiques  —  Saint-Gall, 
par  sa  loi  du  G  juin  1844,  Berne  en  1849,  Schaffhouse  et 
Bàle-Campagne,  Bâie-Ville,  en  1859  ;  Valais,  en  1857,  par 
•des  lois  semblables  essayèrent  d'arrêter  la  déchéance  des 
arts  et  métiers  sur  leur  territoire  respectif  (2). 

De  nombreuses  sociétés  d'arts  et  métiers  continuèrent  à 
se  fonder,  poursuivant  surtout  les  deux  buts  suivants  : 
obtenir  une  législation  sur  les  métiers  et  l'apprentissage  et 
la  protection  des  intérêts  des  classes  moyennes.  Ces  associa- 
tions prirent  naissance  en  1851,  à  Fraoenfeld,  à  Hutlwyl,  à 
Saint-Gall,  à  Langenthal;  en  1852,  à  Waedenswil;  en  1855, 

(1)  Voir  en  particulier,  Arrôlé  1"  février  1809,  soit  règlement  de 
police  poar  la  ville  de  Friboarg.  Titre  XV.  Police  des  arts  et  métiem. 
Bulletin  des  lois  du  canton  de  Fribourg.  Vol.  V,  p.  182-184.  Friboarg, 
1809  (Arch.  de  TÉtat.  {Gesetz  ûber  dos  Gewerbiwesen  in  AUgemeinen 
und  dos  Handwerkswesen  ins  Besondere-D.  von  den  GeseUen  :  68-71. 
E.  Von  Lehrknaben  :  72-77.  Zurich,  d.  9.  u.  12  mai  1832.  0.  S.  II. 
S.  29  (StaaUarch.  Zurich.) 

(2)  Consulter  Texposé  détaillé  de  la  législation  industrielle  canto- 
nale dans  Die  Gev)erbegesetzgebung  in  der  Schweiz,  par  M.  le 
Dr  Gfjttisheim.  Publié  de  la  3«  partie  de  Tenquâte  du  Gewerbeverein, 
—  Dr  J.  Schollenberg.  Die  Scheizerischen  Handels  und  Gewerbeord- 
nùng.  —  1.  Halfle,  Zurich  1889. 
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à  Zurich  ;  en  1858,  à  Thalweil  et  MeileD  ;  en  1859,  à  Claris  et 
Hérisau  ;  en  1861 ,  à  Schwaoden  ;  en  1864,  k  Reute  ;  en  1805,, 
à  Bàle  et  à  Moral  ;  en  1867,  à  Heiden,  à  Uster,  à  Wolfhalden  ; 
enl868,  à  Prâffikon;en  187â,à  LuceraeetWaIzenhausen; en 
1875,  à  Stafa;  en  1876,  à  Riesbach;  en  1877, à  Berthoud  et 
à  Hombrechtikon  en  1879.  La  Suisse  romande  est  restée 
assez  longtemps  en  arrière  dans  ce  mouvement.  Ce  n'est 
qu'en  1886  et  en  1888  que  furent  fondées  les  sociétés  d'arts 
et  métiers  de  La  Cbaux-de-Fonds  et  de  Fribourg. 

Ces  initiatives,  en  vue  d'une  restauration  du  but  jadis 
poursuivi  par  les  corporations,  ne  furent  vraiment  efficaces 
qu'après  la  création  de  Y  Union  suisse  des  Arts  et  Métiers 
{Schweizer.  Gewerbeverein)  en  1879. 

Cette  date,  1879,  fait  époque  dans  l'histoire  des  métiers 
et  de  l'apprentissage  en  Suisse,  car  elle  marque  le  point  de 
départ  de  l'unification  ou  plutôt  de  l'union  de  tous  les  efibrts 
vers  un  but  commun.  C'est  in  partir  de  la  fondation  de 
'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  que  nous  voyons  se  pro- 
duire en  Suisse  d'importants  mouvements  en  faveur  des 
métiers  et  surtout  de  l'apprentissage. 

C.  —  Sous  LE  RÉ6IMB   DE  L* APPRENTISSAGE   RÉORGANISÉ. 

Il  est  vrai  que  déjà  avant  la  fondation  de  VUnion  suisse 
des  Arts  et  Métiers,  la  Société  des  Métiers  de  Bàle,  vers  1877, 
avait  organisé  des  examens  d'apprentis.  Il  en  fut  de  même  à 
B&le-Campagne  en  1878,  à  Riesbach,  Winterihur,  Pfâffikon 
en  1880.  Successivement  d'autres  sections  de  l'Union  suisse 
des  Arts  et  Métiers  instituèrent  des  épreuves  de  iin  d'appren- 
tissage :  Berne,  Thoune  en  1881  ;  Zurich  (ville),  Zurich  (Rive 
du  Lac),  Berthoud,  Schaffhouse  en  188â;  Lucerne  en  1885; 
Aflbltem  en  1884;  Saint-Gallen  1885;  l'Oberland  zurichois, 
Schwyz,  Claris,  Coire,  Thurgovie  en  1886;  Konoltingen^ 
Zoug,  Soleure  en  1889;  Bienne,  Fribourg,  Zofingen  en  1890. 

Cependant  le  manque  d'unité  dans  l'organisation  de  ces 
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examens,  les  faibles  ressources  que  possédaient  dans  ce  but 
les  sections  isolées  sont  tout  autant  de  causes  qui  empê- 
chèrent ces  épreuves  d'avoir  de  grands  résultats.  Néanmoins 
elles  préparèrent  Fopinion  publique  à  l'idée  de  la  restaura- 
tion des  anciennes  pratiques  corporatives  concernant  l'ap- 
prentissage et  frayèrent  le  chemin  au  législateur  qui  sanc- 
tionna plus  tard  l'institution  libre  créée  par  l'initiative  privée. 

L'action  des  sociétés  d'arts  et  métiers  fut  considérable  au 
point  de  vue  du  relèvement  des  métiers  en  Suisse.  L*Union 
suisse  des  Arts  et  Métiers  organisa  une  commission  centrale 
pour  les  examens  (Zenlralprûfungskommissian).  Dès  1881, 
cette  institution  donna  une  uniformité  plus  grande  aux 
examens,  en  précisant  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  jeunes  gens  qui  se  présentent  à  ces  épreuves  (durée  de 
l'apprentissage,  fréquentation  des  cours  professionnels). 
L'Union  suisse  accordait  une  subvention  de  5  francs  par 
apprenti  examiné,  aux  sections  de  l'Union  qui  organisaient 
ces  examens  (1). 

En  1877-1878,  il  n'y  avait  qu'un  cercle  d'examens,  avec 
27  participants;  en  1890,  il  y  avait  31  cercles  d'examens, 
avec  859  participants;  en  \i)0o,  il  y  avait  35  cercles  d'exa- 
mens, avec  1991  participants,  dont  1909  furent  diplômés. 

A  l'heure  actuelle  dans  tous  les  cantons,  à  l'exception  du 
canton  du  Tessin,  des  examens  sont  organisés,  soit  olliciel- 
lement  par  les  autorités  des  États  confédérés,  soit  par  les 
sections  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers. 


(1)  Depuis  un  certain  nombre  d'années  cette  subvention  est  versée 
aux  cantons  qui  organisent  officiellement  les  examens  et  qui  en  font  la 
demande  au  Conseil  fédéral  ;  c'est  en  particulier  le  cas  pour  le  canton 
de  Vaud,  depuis  que  cet  Etat  a  eu  des  difficultés  avec  l'Union  suisse. 

11  faut  remarquer  du  reste  que  la  subvention  accordée  par  TUnion 
suisse  provient  d'un  subside  accordé  par  la  Confédération  pour  encou- 
rager l'apprentissage.  L*Union  suisse  ayant  été  durant  plusieurs 
années  la  seule  organisation  capable  de  surveiller  les  examens 
d'apprentis,  on  comprend  pourquoi  la  Confédération  lui  avait  confié 
le  soin  de  répartir  les  subsides  pour  ces  exameas. 
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Nous  verrons  au  chapitre  suivant  comment  le  mouvement 
législatif  en  faveur  de  la  réglementation  de  l'apprentissage 
a  pris  naissance.  Le  canton  de  Neuchâtel  fut  le  premier  k 
organiser  sérieusement  l'apprentissage  par  sa  loi  de  1890  ; 
depuis  cette  époque  les  lois  cantonales  se  succédèrent  rapi- 
dement. 

Plusieurs  cantons  ont  édicté  des  lois  sur  la  protection 
des  ouvrières  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  soumises 
à  la  loi  sur  les  fabriques.  Ces  lois  contiennent  quelques  dis- 
positions concernant  spécialement  les  apprentis  : 

Bàle- Ville,  loi  du  23  avril  1888;  Claris,  loi  du  8  mai 
189ây  protégeant  les  ouvriers  et  les  apprentis  des  deux 
sexes;  Saint-Gall,  loi  du  26  juin  1895;  Zurich,  loi  du 
1â  août  1894;  Lucerne,  loi  du  28  novembre  1895;  Soleure, 
loi  du  29  novembre  1895. 

Plusieurs,  parmi  les  cantons  que  nous  venons  de  citer,  ont 
déjà  modifié  leur  législation  et  ont  élaboré  des  lois  spéciales 
pour  régler  Tensemble  de  la  question  que  nous  étudions. 
*  La  nécessité  de  venir  en  aide  aux  métiers,  à  la  petite  et 
k  la  moyenne  industrie  a  été  exposée  chaque  fois  qu'il  a  été 
question  de  légiférer  en  matière  d'apprentissage,  soit  au 
point  de  vue  cantonal,  soit  au  point  de  vue  fédéral  (1). 

Depuis  1880,  peut-on  dire,  et  surtout  depuis  1885,  la 
classe  moyenne  en  Suisse  a  pris  conscience  de  son  existence, 
il  serait  plus  exact  de  dire  de  son  existence  menacée. 

La  Confédération  a  été  autorisée,  par  la  loi  de  1885  sur 
l'enseignement  professionnel,  à  verser  aux  cantons  jusqu'au 
50  ''/o  des  dépenses  effectuées  pour  cet  enseignement  pour 
les  bibliothèques  techniques,  pour  les  musées  industriels, 
pour  des  écoles  de  métiers.  L'impulsion  donnée  par  la  loi 
de  1885  à  l'enseignement  professionnel  fut  remarquable. 
Les  conséquences  de  ce  mouvement  furent  aussi  très  impor- 
tantes  au  point  de  vue  de  l'amélioration  de  la  situation 

(1)  Voir  en  particulier  le  Bulletin  sténographique  officiel  de  T Assem- 
blée fédérale  suisse.  Juin  1895.  Discussion  de  la  motion  Boasy  et  con- 
sorts au  Conseil  des  États. 
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des métiers.  Noos  ne  voulons  nullement  prétendre  que  la 
condition  des  classes  moyennes  soit  brillante,  mais  elle  s'est 
considérablement  améliorée  en  ces  25  dernières  années. 

Cette  amélioration  a  été  constatée  par  diverses  expositions 
organisées  ou  provoquées  par  les  Sociétés  d'Arts  et  Métiers  : 
à  Bâie  en  1876;  à  Berne  en  1878;  à  Watwyl  (Toggenburg) 
et  à  Tbal  (Appenzell)  en  1878  ;  à  Lieslal  en  1890  ;  à  Zofingen 
et  à  Fribourg  en  1892  ;  à  Frauenfeld  et  à  Lucerne  en  1895  ;  k 
Genève  en  1896;  à  Sion  1909,  etc. 

Ces  expositions  sont  encore  une  preuve  du  réveil  des 
idées  de  relèvement  chez  les  artisans. 

Pour  l'instruction  professionnelle  de  leurs  membres  et  pour 
la  diflusion  de  leurs  principes,  les  sociétés  d'arts  et  métiers 
ont  créé  un  certain  nombre  de  journaux  professionnels  tels 
que  la  Handtoerker-Zeitung^  à  Zurich,  la  Schreiner-Zeitung^ 
à  Lucerne,  le  GewerbeblaU,  à  Bàle,  le  Getoerbe,  à  Berne, 
YArtisan^  à  Fribourg. 

Sans  doute,  la  petite  et  la  moyenne  industrie  ainsi  qu'une 
partie  du  commerce  souffrent  aujourd'hui,  malgré  tous  les 
efforts  déployés  pour  lutter  contre  les  différentes  causes  qui 
entravent  leur  développement.  Si  plusieurs  industries,  pros- 
pères jadis,  n'existent  plus  aujourd'hui,  il  faut  reconnaître 
que  de  nouvelles  branches  de  créations  industrielles  récentes 
ont  remplacé  plus  d'un  métier  disparu,  et  cela  grâce  au 
développement  de  l'instruction  professionnelle  et  à  l'action 
combinée  de  Tinitiative  individuelle  et  de  l'intervention  de 
l'État.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si 
les  métiers  n'ont  pas  progressé  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  sacrifices  qui  ont  été  fait  en  leur  faveur,  une  grande 
partie  des  énergies  mises  à  leur  disposition  ont  été  employées 
à  des  combats  purement  défensifs  :  avant  de  marcher  en 
avant,  les  artisans  furent  obligés  de  défendre  leurs  positions- 
menacées  de  tous  les  côtés. 
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CHAPITRE   III. 
Le  mouyement  législatif. 


I.  Ses  causes.  —  II.  Ses  difficultés.  —  III.  Stes  promoteurs.  — 
IV.  Influence  des  pays  Yoisins. 

Le  mouvement  législatif  en  faveur  de  l'apprentissage  en 
Suisse  doit  être  considéré  à  deux  points  de  vue  :  au  point 
de  vue  cantonal  et  au  point  de  vue  fédéral.  Le  mouvement 
sur  le  terrain  fédéral  sera  beaucoup  plus  facile  à  retracer 
que  Tactlon  en  faveur  de  l'apprentissage  dans  le  domaine 
cantonal,  car  il  faudrait  examiner,  en  des  monographies 
distinctes,  tout  le  travail  qui  a  été  fait  dans  chaque  canton, 
pour  avoir  une  idée  exacte  de  notre  sujet,  mais  cette  méthode 
nous  conduirait  trop  loin.  Du  reste,  il  faut  le  recon- 
naître,  les  causes  du  mouvement  législatif  en  faveur  de 
Fapprentissage  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  mêmes 
pour  tous  les  États  confédérés. 

Nous  laisserons  de  côté,  du  moins  pour  le  moment, 
l'histoire  du  mouvement  législatif  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  pour  nous  occuper  seulement  de  la 
réglementation  complète  de  l'apprentissage.  L'apprentissage 
complet  se  concrétise  dans  le  contrat  d'apprentissage  com- 
prenant :  la  protection  de  l'apprenti  et  ses  obligations 
vis-à-vis  du  patron,  les  droits  et  devoirs  de  ce  dernier, 
l'éducation  manuelle  et  l'instruction  professionnelle  de 
l'apprenti. 
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lies  CMU6S  du  moaTemeiit  lé^iAlatif . 

A.  —  Au  POINT  DE  VUE  CANTONAL. 

En  189!2  nous  voyons  la  presse  du  canton  de  Vaud  en 
particulier,  susciter  une  idée  originale  :  celle  de  l'appren- 
tissage d'un  métier  que  Ton  rendrait  obligatoire  pour  tous 
les  jeunes  gens  de  1G  à  19  ans.  Cette  idée  évidemment 
exagérée  n'a  pas  eu  de  suite  pratique.  Nous  avons  cependant 
tenu  à  la  signaler,  sans  vouloir  nous  y  arrêter. 

Dans  le  canton  de  Vaud  encore,  en  1888,  M.  le  député 
Fleury  déposait  au  Grand  Conseil  une  motion  demandant  au 
<îouvernement  la  création  d'une  école  de  maçon. 

En  1897,  MM.  les  députés  Blanc  et  Peneveyre  prient 
t'Étai  de  former  des  maçons  à  l'occasion  de  la  construction 
du  bâtiment  de  l'école  normale  vaudoise.  (1) 

Neucbàtel  est  le  premier  canton  suisse  qui  entre,  d'une 
manière  résolue  et  complète,  dans  la  voie  de  la  réglemen- 
tation de  l'apprentissage.  L'exemple  de  Neucbàtel  a  certai- 
nement bâté,  dans  d'autres  États  confédérés,  la  solution  de 
'Ce  problème  d'économie  sociale.  Celle  loi  a  été  copiée  par 
plusieurs  législateurs. 

En  efl'et,  Neucbàtel  édicté  sa  loi  le  ai  novembre  1890. 
Genève,  décrète  des  dispositions  réglant  l'apprentissage  le 
15  octobre  1892;  Fribourg,  le  14  novembre  1895;  Vaud, 
le  21  novembre  1896;  Genève,  revise  sa  première  loi  le 
25  novembre  1899;  Obwald,  le  28  avril  1901;  Claris, 
le  3  mai  1905;  Valais,  le  21  novembre  1903;  Zoug,  le 
5mai  1904;  Rerne,lel9mar8l905;Lucerne,Iel4marsl906; 
Zurich,  le  22  avril  lîKK);   Bâie- Ville,  le  14  juin  1906; 

(i)  Sur  ces  essais  de  l'apprentissage  des  maçons  dans  le  canton  de 
Vaud,  Toir  l'intéressant  rapport  présenté  par  M.  Dériaz,  à  la  Fédéra- 
iion  suisse  des  patronages  d'apprentissage.  Lausanne,  Bridel,  1907. 

7 


Digiti 


zedby  Google 


—  98  — 

Saint-Gall,  le  26  juillet  1906;  Schwyzje  28  novembre  1906; 
Appenzell-Rh.  Ext.  1909.  Les  cantons  d'Argovie,  des  Gri- 
sons, de  Saint-Gall,  de  Schaffhouse,  de  Tburgovie  ont  des 
projets  de  lois  en  discussion.  Dans  les  cantons  de  Soleure  et 
de  Bàle-Campagne,  les  Sociétés  d*arts  et  métiers  demandent 
aux  Gouvernements  de  ces  États  de  s'occuper  de  la  question. 

Nous^  examinerons  donc  les  causes  du  mouvement  légis- 
latif dans  le  canton  de  Neuchâtel,  qui  en  fut  l'initiateur.  Ces 
causes  nous  les  trouvons  exprimées  clairement  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  du  Grand  Conseil,  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  protection  des  apprentis  (1). 

Les  vices  fondamentaux  et  profonds  du  système  appliqué 
jusqu'à  1800  pour  la  formation  des  ouvriers  et  des  ouvrières 
qualifiés,  vices  provenant  de  la  liberté  absolue  pour  le 
premier  venu,  capable  ou  incapable,  honnête  homme  ou 
patron  sans  vergogne,  de  s'improviser  maître  d'apprentis- 
sage, suscitèrent  un  mouvement  général  contre  ces  usages 
condamnés  par  l'expérience.  Cette  situation  avait  amené 
les  conséquences  les  plus  déplorables;  avilissement  de  la 
main  d'oeuvre,  dégénérescence  physique  et  morale  des  jeunes 
gens  et  des  jeunes  fllles  par  suite  du  surmenage  durant 
le  temps  d'apprentissage. 

Les  groupements  professionnels  d'ouvriers  et  de  patrons 
mirent  en  évidence  le  besoin  d'une  réforme.  L'origine  poli- 
tique des  mesures  législatives  dans  le  canton  de  Neuchàtel 
date  du  mouvement  de  1889;  c'est  sur  sa  poussée  que  les 
partis  inscrivirent  dans  leurs  programmes  la  réforme  de 
l'apprentissage.  M.  le  Conseiller  fédéral  Comtesse,  alors 
conseiller  d'État,  chef  du  Département  de  l'Industrie  à 
Meuchàtel,  en  homme  politique  avisé,  rédigea  le  premier 
projet  de  loi  sur  les  examens  d'apprentis,  sans  attendre 
qu'il  fût  demandé  par  voie  de  motion  ou  de  pétitionnement. 


(1)  Bulletin  du  Graod  Conseil  neuchfttelois.  Séance  du  20  novembre- 
1890. 
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NoQS  lisons  en  effet  dans  le  rapport  présenté  au  Grand 
Conseil  neuchàtelois  (1)  : 

Le  Conseil  d'État  ayait  d'abord  présenté  un  projet  de  loi  sur 
les  examens  d'apprentis  ;  dans  son  idée,  eette  loi  devrait  être  le 
point  de  départ  d'une  action  législative  s'exerçant  sur  le  terrain 
des  questions  sociales  et  économiques;  après  une  première  expé- 
rience on  aurait  pu  s'engager  plus  avant  et  arriver  à  une  loi 
complète  et  de  toutes  pièces  sur  Tapprentissage. 

Cette  initiative  du  Conseil  d'État^  accueillie  par  le  Grand  Con- 
seil et  dans  le  pays  avec  faveur,  fût  cependant  jugée  insuffisante 
et  Ton  insista  de  divers  côtés  pour  qu'une  protection  efficace  fût 
organisée  sur  les  apprentis  et  pour  que  la  loi  fût  complétée  dans 
ce  sens. 

Le  Conseil  d'État  fût  alors  chargé  d'interroger  par  voie  d'une 
enquête  les  associations  professionnelles  soit  de  patrons,  soit 
d'ouvriers,  qui  existent  dans  notre  canton,  de  recueillir  tous  les 
vœux  qui  pourraient  se  manifester  sur  cette  question  des  appren- 


Le  résultat  de  cette  consultation  vint  confirmer  l'opinion  expri> 
mée  au  Grand  Conseil,  c'est  que  la  loi  ne  devait  pas  se  borner 
à  organiser  des  examens  d'apprentis,  mais  qu'elle  devait  en  outre 
intervenir,  par  des  dispositions  sx>éciales,  pour  permettre  le 
console  des  apprentissages  et  pour  assurer  à  l'apprenti  une  pro- 
tection sérieuse  contre  les  abus  auxquels  il  est  exposé.  Le  désir 
qui  fut  surtout  accentué  dans  cette  consultation,  c'est  que  les 
syndicats  professionnels  pussent  revendiquer  comme  l'une  de 
leurs  attributions  essentielles  celle  de  surveiller  les  apprentis 
de  la  profession,  de  contrôler  les  apprentissages  et  de  procéder 
aux  examens  prévus  par  le  projet  de  loi. 

Des  observations  très  intéressantes  ont  été  fournies  par 
cette  enquête.  Nous  en  résumerons  les  principales,  relative» 
aux  causes  qui  amenèrent  soit  les  patrons,  soit  les  ouvriers 
à  désirer  une  loi  sur  les  apprentissages  et  dans  cette  loi 
telle  disposition  pour  prévenir  tel  ou  tel  abus  existant 
jusque-là. 

(1)  Rapport  de  la  Ck)mmi88ion  chargée  de  l'examen  da  projet  de  loi 
sur  la  protection  des  apprentis.  Rapporteur  :  M.  Joles-Angaste  Dubois^ 
BuUetin  du  Grand  Conseil  ne%u:hâtelois.  Séance  du  20  noyembre  1890. 
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La  surveillance  des  apprentissages  a  fait  Tobjet  de  re- 
marques spéciales  de  la  part  des  groupements  profession- 
nels. Ceux-ci  ont  revendiqué  pour  eux  ce  contrôle  ;  mais  là 
où  les  métiers  ne  sont  pas  organisés  en  syndicats,  ils 
demandent  que  cette  surveillance  soit  confiée  à  des  commis- 
sions mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  dans  les  localités 
dotées  de  l'institution  des  prud'hommes,  aux  commissions 
d'apprentissages. 

Plusieurs  comités  de  sociétés  ouvrières  et  patronales 
expriment  le  désir  de  voir  l'examen  de  (in  d'apprentissage, 
si  celui-ci  était  institué,  être  rendu  obligatoire,  car 

nous  craignons,  disent-ils,  que  le  diplôme  de  capacité  ne 
devienne  Fapanage  déjeunes  gens  qui  sont  d^à,  par  la  situation 
de  leurs  familles  ou  de  leurs  protecteurs,  en  mesure  de  faire  un 
bon  apprentissage,  tandis  que  de  nombreux  enfants  placés  dans 
des  conditions  moins  favorables  seraient  empêchés  de  l'obtenir. 
Nous  constatons  une  certaine  analogie  entre  les  immenses 
bienfkits  qu'a  procurés  aux  populations  Tinstruction  primaire 
obligatoire  et  surveillée  pendant  renfonce  et  ceux  que  Ton  peut 
attendre  d'une  loi  sur  l'apprentissage,  duquel  dépend  presque 
pour  tous  les  ouvriers  un  avenir  de  travail  honnête  ou  de 
misère  (1). 

Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité,  pour  améliorer 
l'apprentissage,  d'organiser  à  l'usage  des  apprentis  des  écoles 
professionnelles,  le  syndicat  des  monteurs  de  boites  de  la 
Chaux-de-Fouds,  ajoute  dans  son  rapport  :  «  Mais  il  est  dési- 
rable que  l'école  professionnelle  existe,  autant  que  possible, 
à  côté  de  l'apprentissage  particulier;  elle  ne  doit  en  aucun 
cas  se  substituer  à  celui-ci,  ainsi  que  le  voudraient  des 
théoriciens  qui  ne  comprennent  pas  les  besoins  de  l'indus- 
trie. L'apprentissage  particulier  chez  les  patrons,  amélioré 

(Ij  Réponse  au  Conseil  d*£tat  de  Neuchâlel  par  les  Comités  des 
Sociétés  de  monteurs  de  boites,  repasseurs  et  remonteurs,  décorateurs, 
faiseurs  de  secrets,  planteurn  d'échappementvS,  ainsi  que  les  délégués 
du  (mitli. 
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comme  on  travaille  aie  faire, répond  évidemment  aux  besoins 
de  rîoduslrie  pour  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers 
qu'elle  emploie.  » 

Nous  sommes  heureux  de  voir,  dit  encore  eo  terminant,  le 
comité  du  syndicat,  que  les  autorités  de  notre  pays  apportant 
leur  sollicitude  dans  ce  domaine  et  nous  voudrions  qu'elles 
prissent  surtout  des  mesures,  dans  un  but  humanitaire,  pour  la 
protection  des  apprentis,  contre  leur  exploitation  par  des  patrons 
peu  consciencieux. 

Le  Comité  de  l'école  de  dessin  professionnel  et  de  mode- 
lage de  Neuchâtel  écrit  à  son  tour  : 

Depuis  20  ans,  nous  travaillons  à  fournir  aux  apprentis  un 
complément  de  connaissances,  parce  que  nous  en  avons  compris 
le  besoin  ;  nous  avons  pu  nous  convaincre  de  tout  ce  qui  leur 
manque  pour  entrer  dans  la  vie  et  devenir  de  bons  ouvriers; 
nous  savons  aussi,  par  expérience,  combien  les  patrons  en  général 
sont  insouciants  à  leur  égard  et  manquent  de  la  sollicitude  que 
devraient  dicter  l'humanité  et  un  intérêt  bien  entendu. 

C'est  à  la  suite  de  pétitions  émanant  de  trois  sociétés  que 
le  Conseil  d'État  du  canton  de  Fribourg  présenta  son  projet 
de  loi  de  1895  sur  la  protection  des  apprentis  et  des 
ouvriers. 

Successivement  la  Société  fribourgeoise  des  Arts  et 
Métiers,  l'Union  ouvrière  fribourgeoise  et  le  Comité  canto- 
nal du  Pius-Verein  demandèrent  l'élaboration,  soit  d'une  loi 
sur  l'apprentissage,  soit  d'une  réglementation  de  l'appren- 
tissage et  de  l'organisation  des  Conseils  de  prud'hommes. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  fribourgeoise,  au  sein  du  Grand 
Conseil,  on  retrouve  h  chaque  page  l'idée  qui  a  amené  ce 
canton  à  sa  loi  de  189S.  Le  représentant  du  Gouvernement 
prononçait  les  paroles  suivantes  qui  sont  bien  caractéris- 
tiques :  «  Le  seul  moyen  de  relever  la  petite  industrie  c'est 
de  protéger  les  apprentissages.  Si  beaucoup  de  métiers 
Bouffirent  d'un  malaise  général,  la  faute  n'en  est  pas  unique- 
ment à  la  concurrence  de  la  grande  industrie,  ni  à  la  multi- 


Digiti 


zedby  Google 


—  102  — 

plication  des  voies  de  communication  ;  le  malaise  est  dû,  en 
grande  partie,  à  rinsuflisance  des  apprentissages,  insuffisance 
qui  a  gâté  les  métiers.  » 

ce  On  a  constaté  qu*un  apprentissage  insuffisant  ne  pro- 
duisait que  des  manœuvres  et  ne  pouvait  qu'augmenter  le 
prolétariat  ouvrier.  Des  conséquences  fâcheuses  en  décou- 
laient pour  les  communes  au  point  de  vue  de  l'assis- 
tance. »  (i) 

Dans  le  Message  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne 
au  peuple  bernois,  nous  lisons  la  déclaration  suivante  : 

La  loi  sur  les  apprentissages  a  pour  but  tout  d*abord  de  pro- 
téger la  santé  de  Tapprenti,  et  ensuite  de  favoriser  le  relèvement 
des  différents  métiers  par  la  formation  de  bons  ouvriers.  Que  dans 
ce  domaine,  tout  ne  soit  pas  pour  le  mieux  dans  notre  canton^ 
c'est  ce  que  démontre  à  Tévidence  le  fait  suivant  :  les  ouvriers 
étrangers  qui  viennent  chez  nous  en  si  grand  nombre,  y  trouvent 
des  postes  avantageux,  s*y  établissent  souvent  définitivement  et 
s*y  font  presque  toujours  une  carrière,  tandis  que  beaucoup  de 
nos  nationaux  ont  de  la  peine  à  trouver  du  travail  et  doivent  se 
contenter,  aussi  bien  dans  le  pays  qu'à  l'étranger,  de  situations 
subalternes.  Cet  affligeant  phénomène  provient  de  ce  que,  dans 
la  plupart  des  États  qui  nous  entourent,  les  pouvoirs  publics 
vouent  à  renseignement  professionnel  et  aux  apprentissages 
méthodiques,  une  sollicitude  qu'on  n'a  pas  eue  chez  nous  jusqu'à 
présent. 

Le  même  document  relève  aussi  le  surmenage  dont  les 
apprentis  sont  victimes  au  détriment  de  la  vigueur  physique 
et  de  cette  santé  morale  qui  fait  la  force  du  peuple. 

Le  Conseil  de  Prud'hommes  de  Lausanne,  la  Société 
a  La  Solidarité  »  avaient  élaboré,  déjà  avant  1896,  —  date 
de  la  loi  vaudoise  sur  l'apprentissage  —  des  modèles  de 
contrats,  réglant  d'une  manière  normale  les  obligations  réci- 
proques des  patrons  et  des  apprentis.  L'association  des 
boulangers  vaudois  avait  aussi  institué  des  exam^s  d'ap- 

(1)  BuUetin  des  séances  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Fribourg; 
année  1895.  Session  ordinaire  de  mai  1895,  p.  43. 
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prentis.  L'État,  de  soa  côté,  a'  essayé  une  organisation  de 
l'apprentissage  de  jeunes  maçons  lors  de  l'entreprise  de 
différents  travaux  pour  le  compte  de  l'État. 

Les  efforts  tentés  jusqu'ici  (1)  ont  démontré  qu'une 
réforme  sérieuse  dans  ce  domaine  ne  saurait  aboutir  sans  le 
-concours  de  la  législation  et  sans  l'appui  effectif  de  l'État. 

Les  Conseils  de  Prud'hommes  de  Lausanne  furent  les 
principaux  initiateurs  de  la  loi  sur  l'apprentissage  dans  le 
canton  de  Vaud.  lis  étaient  bien  placés  pour  voir  la  situa- 
tion lamentable  dans  laquelle  se  trouvaient  les  apprentis 
sous  le  régime  de  liberté.  Aux  termes  de  l'artide  53  de  la  loi 
•organique  du  â6  novembre  1888,  ces  conseils  ont  comme 
«  attribution  supplémentaire  >)  de  veiller  k  l'exécution  des 
<;ontrats  d'apprentissage  et  à  l'instruction  professionnelle 
des  apprentis.  Cette  mission  les  amena  à  constater  les  abus 
du  régime  de  l'époque  et  ils  adressèrent  au  Conseil  d'État,  le 
i6  juin  1893,  une  requête  tendant  à  l'élaboration  d'une  loi 
sur  les  apprentissages. 

La  Commission  centrale  des  prud'hommes  de  Lausanne 
chargea  M.  Zwablen  de  rédiger  un  rapport  pour  le  Conseil 
d'État  ;  voici  les  conclusions  intéressantes  de  ce  document  : 

1.  Nous  estimons  que  TÉcole  primaire  doit  être  la  vraie  pépi- 
nière des  futurs  ouvriers,  nous  concluons  dès  lors  à  ce  que 
renseignement  du  dessin,  dans  le  sens  professionnel,  y  soit  con- 
sidérablement développé  et  que  pour  les  classes  supérieures  il 
soit  donné  par  un  maître  spécial,  comme  cela  sej  pratique  du 
reste  dans  plusieurs  écoles  primaires  du  canton  de  Neuchâtel. 

2.  Nous  estimons  en  outre  qu'on  réaliserait  un  grand  progrès 
en  transformant  les  cours  professionnels  et  les  cours  complé- 
mentaires du  soir  en  classes  uniques,  tenues  pendant  la  journée 
et  obligatoires  pour  les  jeunes  gens  pendant  la  durée  de  Tappren- 
tissage. 

En  effet,  on  a  remarqué  que  Tapprenti  n'était  pas  toujours 
favorablement  disposé  à  s'appliquer  à  un  travail  graphique,  que 

(1)  Exposé  de$  motifs  et  projet  de  loi  sur  V apprentissage.  Laasanna, 
J.  Gonchoud,  1896,  p.  13. 
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la  fatigue  résultant  du  travail  de  la  journée  lui  rendait  sa  tâche 
souvent  difficile. 

des  classes,  tenues  dans  les  locaux  des  écoles  primaires  et  qur 
pourraient  prendre  deux  matinées  par  semaine,  seraient  surtout 
consacrées  à  renseignement  professionnel  théorique,  au  dessin 
et  à  la  technologie. 

Les  patrons,  qui  doivent  donner  congé  à  leurs  apprentis  pour 
les  besoins  de  Tinstruction  religieuse,  s*arrangeraient  certaine- 
ment pour  leur  accorder  le  temps  nécessaire  à  un  enseignement 
si  important  et  qui  viendrait  se  greffer,  d*une  façon  très  heureuse^ 
sur  celui  de  Tatelier. 

8.  Nous  demandons  que  Técole  professionnelle  annexée  à 
l'École  industrielle  cantonale  soit  ouverte  le  plus  tôt  possible  avec 
une  organisation  complète,  comportant,  non  seulement  des  cours 
destinés  à  des  jeunes  gens  ayant  fait  des  études  secondaires, 
mais  encore  des  cours  spéciaux  tenus  pendant  Thiver  surtout  et 
destinés  à  des  ouvriers  intelligents,  d^à  au  courant  de  leur- 
métier  et  qui  voudraient  en  profiter  pour  améliorer  leur  instruc- 
tion professionnelle. 

4.  L'essai  tenté  à  l'occasion  de  la  construction  de  la  cure 
d'Oron,  en  vue  de  faciliter  les  jeunes  gens  du  pays  à  devenir 
ouvriers  maçons,  au  lieu  de  rester  manœuvres  toute  leur  vie, 
mérite  d'être  continué.  Les  conditions  seront  évidemment  plus 
ftivorables,  lorsqu'on  pourra  appliquer  ce  système  à  des  con- 
structions de  plus  grande  importance  situées  dans  un  centre. 

Nous  désirons  également  que  la  création  d'une  école  de 
tailleurs  de  pierre,  adaptée  à  la  restauration  de  la  cathédrale  et 
aux  futures  constructions  universitaires,  soit  étudiée. 

C'est  à  l'occasion  d'un  travail  analogue  que  Fribourg  a  pu 
créer  son  école  de  tailleurs  de  pierre,  qui  donne  d^à  d'heureux 
résultats. 

5.  Enfin,  dans  le  but  d'améliorer  les  conditions  actuelles  de 
l'apprentissage,  et  en  vue  de  permettre  aux  commissions  spéciales 
des  conseils  de  prud'hommes  de  remplir  le  mandat  qui  leur 
échoit  en  vertu  l'article  53  de  la  loi  du  26  novembre  1888,  nous 
demandons  respectueusement  au  Conseil  d'État  de  bien  vouloir 
élaborer  une  loi  sur  la  matière.  Cette  loi  consacrerait  en  parti- 
culier : 

a)  L'obligation  du  contrat  écrit  sur  un  type  autant  que  possible 
uniforme. 

b)  Le  dépôt  obligatoire  de  ce  contrat  ou  d'un  double  de  celui-ci 
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aa  greffe  des  conseils  de  prud^hommes,  partout  où  ceux-ci  sont 
institués  et,  à  ce  défaut,  au  grelTe  muoicipal. 

c)  L'obligation,  pour  Tapprenti,  de  suivre  des  cours  de  perfec- 
tionnement, dans  le  sens  de  ceux  indiqués  à  la  conclusion  n®  2. 

d)  L'organisation  des  exameos  d*apprentis,  de  la  distribution  de 
diplômes  et  éyentuellement  de  prix,  eu  se  basant  sur  le  système 
adopté  par  T  Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  et  sur  celui  de 
Neuchâtel. 

e)  La  loi  que  vient  d^adopter  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Genève,  en  date  du  15  octobre  dernier,  nous  parait  être  le  vrai 
tyi>e  du  genre.  Elle  pourrait  servir  de  modèle  pour  l'élaboration 
de  la  nôtre. 

On  s'exposerait  à  bien  des  déceptions,  si  Ton  croit  que  l'inter- 
vention de  rÉtat,  sans  laquelle,  à  notre  avis,  la  situation  ne  peut 
être  améliorée,  pourra  tout  accomplir  à  elle  seule.  En  effet,  il  ne 
fkut  pas  croire  qu'il  suffit  de  décréter  une  loi  sur  Tapprentissage^ 
d'organiser  les  examens  d'apprentis,  etc.  pour  résoudre  la  ques- 
tion ;  il  faut  encore  l'appui  continu  et  bienveillant  de  toute  la 
population  industrielle,  qui,  si  elle  ne  tire  pas  de  nos  efforts  dan» 
ce  sens  un  profit  immédiat,  doit  cependant  faire  des  sacrillces^ 
pour  l'avenir  des  métiers  et  des  professions  manuelles.  La  solu- 
tion de  la  question  tiendra  moins  aux  mesures  que  l'on  décrétera 
qu*à  ceux  qui  seront  chargés  de  les  appliquer,  moins  aux  choses 
qu^aux  hommes. 

Après  une  série  de  pétitions  (i),  le  Conseil  d'État  dur 
Canton  de  Vaud  constituait  une  commission  législative  de 
49  membres,  qui,  dans  sa  séance  du  7  novembre  1894^ 
posait  les  bases  de  la  loi  à  élaborer  et  désignait  daus  son 
sein  une  sous-comraission  de  7  membres,  chargée  de  pré-^ 
parer  un  avant-projet. 

L'institution  d'examens  d'apprentissage  facultalifs  par  les 
sections  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  contribua 
pour  une  large  part  au  mouvement  législatif.  Ces  épreuves 
libres  démontrèrent  : 

(1)  A  voir  notamment  le  rapport  du  3  mai  1890  do  la  Société  du 
Griitli  adressé  au  Département  de  ragriculture  et  du  Commerce,  con- 
cluant à  FinstitutioQ  d'examens  obligatoires  et  la  pétition  de  la  Société 
industrielle  et  commerciale,  appuyant  la  création  des  examens  d'ap- 
prentissage et  émettant  le  vœu  qu'une  loi  soit  élaborée  pour  régler 
les  droits  et  obligations  réciproques  des  patrons  et  des  apprentis. 
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i .  La  nécessité  d'étendre  k  tous  les  apprentis  l'examen  de 
fin  d'apprentissage,  en  rendant  celui-ci  obligatoire  afin 
d'arriver  à  un  résultat  plus  général. 

2.  L'état  lamentable  dans  lequel  se  trouvaient  l'apprentis- 
sage et  l'apprenti,  avant  la  réglementation  spéciale. 

Nous  lisons  en  effet  dans  le  résumé  des  observations  pré- 
sentées par  les  experts  à  la  suite  des  examens  organisés  en 
avril  1893,  par  la  société  fribourgeoise  des  Arts  et  Métiers, 
les  propositions  suivantes  :  (1) 

4.  La  mauvaise  réussite  de  l'examen  de  plusieurs  appren- 
tis est  attribuée  aux  causes  suivantes  : 

a)  Temps  d'apprentissage  trop  court. 

6)  Insuffisance  de  l'enseignement  du  patron. 

Il  y  a  donc  lieu  d'inviter  les  patrons  et  les  maîtres 
^'apprentissage  : 

à)  A  établir  des  contrats  d'apprentissage  écrits  dont  les 
formulaires  sont  fournis  gratuitement  par  le  Bureau  des 
Arts  et  Métiers. 

b)  A  se  conformer  dans  l'établissement  de  ces  contralB, 
<]uant  à  la  durée  de  l'apprentissage,  aux  normes  adoptées 
par  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers. 

S,  Il  existe  encore  trop  de  patrons  qui  spéculent  sur  le 
travail  de  leurs  apprentis,  qui  considèrent  ceux-ci  comme 
des  manœuvres  et  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de  les 
instruire  suffisamment.  Il  y  a  donc  lien  de  leur  rappeler  les 
-engagements  qu'ils  prennent  par  la  conclusion  du  contrat 
d'apprentissage. 

5.  Il  faut  aussi  établir  une  surveillance  régulière  des 
apprentis,  pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage. 

De  la  sorte  l'apprenti  et  le  patron  seront  également  mis 
en  éveil  et  les  apprentissages  seront  bien  plus  sérieux. 

4.  L'examen  des  pièces  d'épreuve  et  autres  travaux  d'at^ 

(1)  Voir  également  :  Les  examens  d'apprentis  dans  le  canUm  de 
Fribour§  de  i890  à  1894.  Communication  confidentielle  au  Orand 
<:k)nseil.  —  Fribourg,  1894. 
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lier  a  démontré  que  le  défaut  général  esl  le  manque  (Texac- 
litude^  c'est  toujours  à  peu  près  juste,  mais  jamais  exact.  Il 
-est  nécessaire  de  réagir  sérieusement  contre  ce  défaut  et  cela 
déjà  à  l'école. 

Les  mêmes  constatations  ont  été  faîtes  par  le  syndicat  des 
boulangers  vaudois  qui,  dans  une  pétition  adressée  au 
Conseil  d'État,  demandaient  que  seuls  les  patrons  ayant  fait 
un  apprentissage  puissent  engager  des  apprentis.  La  requête 
des  boulangers  vaudois  ajoute  : 

Cette  demande  est  motivée  par  le  fait  qu*un  patron  boulanger 
qui  ne  connaît  pas  son  métier  ne  peut  s*eD  gager  à  instruire  son 
apprenti,  ni  au  point  de  vue  théorique^  ni  au  point  de  vue  pra- 
tique, n.i  même  perfectionner  déjeunes  ouvriers.  Aussi  nos  com- 
missions d*examens  ont-elles  souvent  à  se  plaindre  du  travail  des 
jeunes  gens  qui  apprennent  leur  métier  chez  de  tels  patrons. 

L'Union  des  maîtres  menuisiers  de  la  Haute  Argovie  et 
du  Bas-Emmenthal  constate,  dans  une  de  ses  délibérations 
(automne  1892),  que  la  durée  de  l'apprentissage  n'est  souvent 
que  de  â  à  2  1/â  ans  et  que,  pendant  ce  temps,  l'apprenti  est 
tenu  de  faire  nombre  de  travaux  ne  concernant  pas  son 
métier. 

La  Société  des  menuisiers  du  Canton  d'Argovie  décida,  en 
1892  déjà,  le  principe  de  l'examen  obligatoire  pour  les 
apprentis  menuisiers. 

En  février  1895,  la  Société  des  chefs  d'industrie  de 
Saint-Gall  étudia  la  question  de  la  revision  de  l'article  31 
de  la  Constitution  et  le  rapporteur  fit  des  déclarations  très 
intéressantes  que  nous  résumons  brièvement  : 

Un  des  principaux  inconvénients  de  la  liberté  d*industrie 
actuelle,  qui  est  presque  illimitée,  réside  dans  le  fait  que  chaque 
citoyen  peut,  sans  préparation,  se  mettre  à  la  tête  d*un  métier 
quelconque  et  jouer  au  patron. 

Les  dommages  qui  résultent  de  ce  système  pour  la  branche 
industrielle  suisse  sont  nombreux  et  très  préjudiciables.  Il  est 
indispensable  de  porter  remède  à  cette  situation.  Un  excellent 
moyen  pour  changer  cet  état  de  choses  réside  dans  Tintroduction 
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d*aDe  loi  fédérale  obligeant  tous  les  industriels  qui  veulent 
8*établir  de  faire  la  preuve  de  lenrs  capacités. 

La  conclusion  de  la  discussion  fut  que  Fexamen  légal  de 
capacité  {Befàhigungsnachweis)  serait  un  grand  bienfait  pour 
la  plupart  des  industries;  ou  a  cependant  exprimé  l*avis  que 
rintroduction  de  cette  institution  rencontrerait  des  obstacles 
de  toute  espèce.  Toutefois  on  peut  espérer  que,  si  les  corps 
de  métiers  s'accordent  sur  cette  question  et  poursuivent 
énergiquement  le  but  proposé,  ces  ditticultés  seront  sur- 
montées et  les  efforts  couronnés  de  succès. 

La  presse  signala  également,  à  de  nombreuses  reprises, 
le  surmenage  des  apprentis  et  des  apprenties,  dont  un 
grand  nombre  ne  peuvent  pas  être  protégé  par  la  loi  fédé- 
rale sur  les  fabriques  (1). 

Nous  ne  voulons  pas  prolonger  Tétude  des  causes  du 
mouvement  législatif  au  point  de  vue  cantonal.  L'énuméra- 
tion  des  idées  émises  au  sein  de  nos  parlements  cantonaux, 
comme  dans  les  discussions  des  sociétés  intéressées,  ne  nous 
donnerait  pas  d'autres  arguments  que  ceux  que  nous  venons 
de  citer.  (2) 

(1)  Démocrate.  .lanvier  1900. /^a  France  florlofjère.  Décembre  1904. 
fja  Sentinelle.  Chaux-de-Fonds,  13  avril  1901. 

(2)  Notice  sur  les  examens  professîonaels  et  la  surveillance  des- 
apprentissages dans  le  canton  de  Neuchâtel.  Xeuchâtol.  Seiler,  189(5. 
Message  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Berne  au  peuple  bernois, 
pour  la  votation  populaire  du  19  mars  1895.  Ratschlag  und  Gtselzes- 
entwurf  betreffend  das  Lehrlingwesen  1904  (Canton  de  Bàle-Ville. 
Chancellerie  de  ce  canton.)  Conférences  sur  les  Arts  et  Métiers, 
rindustrie  domestique  et  rensei<(nement  profossionnol,  par  M.  Léon 
Genoud,  1897.  (Publication  du  Département  de  Tlntérieur  du  canton 
Valais.) 

Exposé  des  motifs  et  projets  de  loi  sur  l'apprentissage  du  canton  de- 
Vaud.  Lausanne,  Couchoud,  1896. 

Compte  rendu  des  discussions  des  Grands  Conseils  des  cantons  d» 
Neuchâtel  (session  de  novembre  1890),  de  Vaud  (session  de  novembre 
4896),  de  Fribourg  (session  de  novembre  1895),  de  Genève  (session  de 
novembre  1899),  du  Valais  (session  de  novembre  1903).  de  Lucerne 
(session  de  mars  1906),  de  Berne  (session  de  mars  1905).  de  Zurich 
(session  d'arril  1906). 
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B.    —    A,U   POINT  DE  VUE  FEDERAL. 

La  question  de  l'apprentissage  ne  s*est  guère  posée  dans 
le  domaine  fédéral  avant  la  crise  industrielle  de  i880  et  le 
mouvement  en  faveur  d*une  loi  fédérale  a  peu  d'importance 
avant  cette  date. 

Sans  vouloir  revenir  sur  l'historique  des  conditions  de 
l'apprentissage  en  Suisse  de  1830  a  1880  et  dont  nous  avons 
donné  un  aperçu  dans  notre  chapitre  précédent,  nous  devons 
cependant  signaler  le  fait  qu'en  1801,  alors  que,  par  décret  du 
19  octobre  1798,  la  liberté  des  métiers  et  de  l'industrie  avait 
déjà  été  imposée  une  première  lois,  trente-huit  associations 
de  métiers  de  Saint-Gall,  de  Schallliouse,  de  Lucerne,  de 
Soleure,  de  Zurich,  de  Zoug  demandèrent  l'élaboration 
d'une  ordonnance  sur  les  arts  et  métiers  répondant  aux 
exigences  de  l'époque,  (^ette  demande  ne  fut  pas  prise  en 
considération. 

La  société  suisse  d'utilité  publique,  qui  joua  un  rôle  assez 
important  dans  notre  pays,  s'occupa  de  la  (juestion  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  ses  assemblées 
annuelles  de  Herne  en  18!29,de  Lausanne  en  1850,  de  Trogen 
en  1855.  Le  «  Handwerkerverein  »  de  Berne  entreprit  une 
action  vigoureuse,  dans  le  même  sens,  dès  1840. 

L'enquête  industrielle  de  1882-1885  fut  le  point  de 
départ  d'une  série  de  décisions  et  d'initiatives  des  pouvoirs 
législatifs  fédéraux.  Elle  démontra,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvait  l'apprentissage 
des  métiers.  Cette  situation,  concluait  Tenquéte,  amène  le 
malaise  dont  est  victime  l'industrie  suisse. 

Ces  constatations  décidèrent  les  Chambres  fédérales  à 
voter  des  résolutions  et  des  lois  en  vue  de  rendre  à  l'appren- 
tissage son  ancienne  place. 

Le  18  mars  1884,  le  Conseil  national  adoptait  le  postulat 
suivant  : 
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Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner  8*il  n'y  a  pas  liea  de 
régler  par  voie  législative  les  relations  entre  maître  et  apprenti, 
et  entre  patron  et  ouvrier. 

Le  â4  juin  1884,  la  même  autorité  votait  cette  autre 
résolution  : 

Ces  motions  (tendant  à  la  revision  partielle  de  la  Constitutioa 
fédérale)  sont  prises  en  considération. 

Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  taire  rapport  sur  la  question 
de  savoir  s*il  y  a  lieu  de  reviser  des  articles  de  la  constitutioa 
fédérale,  et  lesquels,  ainsi  que  de  présenter,  cas  échéant,  des 
propositions  à  ce  sujet. 

Parmi  ces  motions  se  trouve  celle  de  M.  S.  Vôgelin,  qui 
contient  le  passage  suivant  : 

L'assemblée  fédérale  invite  le  Conseil  fédéral  à  examiner  si  la 
Constitution  fédérale  ne  devrait  pas  être  soumise  à  une  revision 
dans  les  directions  suivantes  : 

3.  Ad.  article  34  (législation  sur  les  fabriques). 

a)  Des  dispositions  analogues  à  celles  prises  en  faveur  des 
ouvriers  de  fabriques  devront  être  adoptées  pour  protéger  les 
personnes  et  spécialement  les  enfants,  qui  travaillent  à  des 
métiers  ou  sont  en  service 

à) 

DansFintroduclion  de  son  message  du  28  novembre  1889, 
concernant  la  compétence  législative  à  accorder  à  la  Confé- 
dération en  matière  d'assurance  contre  les  accidents  et  les 
maladies,  le  Conseil  fédéral  déclarait  qu*il  avait  Y  «  inten- 
tion de  proposer  également  que  la  Confédération  reçût  le 
pouvoir  de  légiférer  dans  le  domaine  des  Arts  et  Métiers  », 
mais  qu'il  renonçait  à  son  projet  pour  plusieurs  raisons.  Il 
réservait  la  question  de  la  compétence  législative  de  la  Con- 
fédération, relativement  aux  arts  et  métiers,  pour  une  nou- 
velle revision  constitutionnelle. 

Le  20  janvier  189:2,  M.  Fa  von  déposait  au  Conseil  natio- 
nal la  motion  suivante  : 

Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  faire  un  rapport  et  des  proposi- 
tions sur  la  convenance  de  modifier  Farticle  31  de  la  Constitution 
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fédérale  pour  permettre  la  création  de  syndicats  professionnels 
chargés  : 

1.  De  régler  les  conditions  du  trayail  dans  les  divers  métiers. 

2.  Il  est  invité  s]>écialement  à  examiner  les  points  suivants  : 
Est-il  utile  de  créer  en  Suisse  des  syndicats  obligatoires;? 
Est-il  préférable  de  donner,  aux  syndicats  libres,  des  compé- 
tences légales  pour  réglementer  dans  chaque  profession  : 

a)  La  journée  normale. 

b)  Le  salaire  minimum. 

c)  Les  conditions  de  l'apprentissage. 

Dans  son  message  du  25  novembre  189S  à  TÂssemblée 
fédérale  (i),  le  Conseil  fédéral  disait  :  ((Comme  vous  ne 
l'ignorez  pas  et  ainsi  qu'il  résultera  de  l'exposé  ci-après,  la 
question  d'une  législation  industrielle  fédérale  est  devenue 
urgente,  de  sorte  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  hésiter 
plus  longtemps  k  demander  l'octroi  de  la  compétence  légis- 
lative dont  il  s'agit  en  faveur  de  la  Confédération.  » 

Le  Conseil  fédéral  proposait  l'introduction  dans  la  Consti- 
tution fédérale  de  la  disposition  additionnelle  suivante. 

Art.  34*^'  :  ((  La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des 
prescriptions  uniformes  sur  les  arts  et  métiers.  » 

Le  Conseil  tédéral,  dans  son  message  du  25  novembre 
189S,  déclare  que  le  premier  motif  qui  l'a  amené  à  faire  la 
proposition  ci-dessus  réside  dans  les  raisons  qui  ont  été 
mises  en  lumière  par  l'enquête  industrielle  de  1882-1885. 

Citant  un  relevé  concernant  les  niaitresses,  ouvrières  et 
apprenties,  dressé  par  l'association  des  dames  suisses 
{Frauenverein) ,  le  message  fédéral  insiste  sur  les  points 
suivants  : 

Quant  à  Vapprentissage  auquel  sont  soumises  les  jeunes  filles, 
on  remarque  entre  autres  ce  qui  suit  :  €  Bien  des  maisons  ne  tra- 
vaillent qu'avec  des  apprenties  jusqu'à  20).  D'autres  établisse- 
ments plus  considérables  occupent  une  ouvrière  ou  coupeuse, 
avec  un  nombre  d*apprenties  qui  va  jusqu'à  13.  L'inconvénient 
de  ce  trop  grand  nombre  d'apprenties  est  que  chacune  d'elles 

(1)  Feuille  Fédérale  suisse,  année  1892,  vol.  V,  p.  721. 
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n'arrive  absolument  pas  à  apprendre  sa  profession  de  manière  à 
pouvoir  l'exercer  pour  son  compte,  mais  n'acquiert  de  Texercice 
•que  dans  certains  ouvrages  spéciaux  (par  exemple  la  confection 
des  boutonnières,  la  couture  des  manches,  la  couture  des  dou- 
blures de  chapeaux,  etc.)-  Là  où  il  n'y  a  qu'une  ouvrière, 
entourée  de  nombreuses  apprenties,  ces  dernières  en  sont  souvent 
réduites  à  lui  prêter  leur  assistance  pour  des  travaux  accessoires 
(faufiler,  arrêter  les  coutures),  comme  cela  se  fait  dans  une 
maison  de  lingerie  de  Zurich,  qui  n'est  pas  la  seule,  où  les 
apprenties  n'arrivent  jamais  à  travailler  à  la  machine  et  bien 
moins  encore  à  découper.  Si  le  nombre  des  apprenties  est  très 
limité  (1  ou  2),  il  y  a  l'inconvéDient  que  les  jeunes  filles  sont 
employées,  par  des  maîtresses  qui  n'ont  pas  conscience  de  leur 
devoir,  plus  souvent  à  faire  des  courses  ou  à  vaquer  aux  ouvrages 
domestiques  qu'à  apprendre  leur  métier.  Les  inconvénients,  sous 
ce  rapport,  semblent  être  dans  tous  les  cas  plus  grands  dans 
l'apprentissage  des  âUes  que  dans  celui  des  garçons,  ce  qui 
s'explique  facilement  par  le  fait  qu'une  jeune  fille  d^à  plus  ou 
moins  familiarisée,  dans  la  maison  paternelle,  avec  les  ouvrages 
manuels  et  qui  a  acquis  une  certaine  habileté,  peut  être  avanta- 
geusement employée  par  sa  maîtresse  comme  une  servante  qui 
lui  coûte  peu  de  chose  11  est  difficile  de  résister  à  la  tentation 
de  placer  son  propre  avantage  au-dessus  de  celui  de  Tapprentie 
que  Ton  a  charge  de  former. 

Les  considérations  suivantes,  prises  dans  Tenquête  du 
Frauenverein^  semblent  avoir  encore  déterminé  puissamment 
le  Conseil  fédéral  à  proposer  la  revision  de  la  Constitution 
pour  permettre  aux  (Chambres  fédérales  de  légiférer  sur  les 
métiers. 

La  moyenne  de  la  journée  de  travail  est  de  12  heures. 
Quelques  patronnes  la  comptent  à  1 1  heures  en  hiver  et  12  heures 
en  été.  Mais  les  réponses  sont  unanimes  à  déclarer  que  ce  maxi- 
mum est  plus  souvent  dépassé  que  maintenu.  Dans  les  branches 
qui  ont,  selon  la  saison,  des  périodes  mortes  ou  actives,  la 
journée,  pendant  la  «  saison  »,  est  souvent  prolongée  jusqu*à 
18  heures  ou  davantage,  et  Ton  travaille  encore  le  dimanche.  On 
dénonce  aussi  le  fait  que,  dans  certaines  maisons,  les  apprenties 
n'obtiennent  pas  d'heures  de  congé,  alors  même  que  Vouvrage 
manque,  afin  que  cette  circonstance  ne  soit  pas  ébr«itée  et  ne 
fasse  pas  de  tort  à  la  maison. 
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Toujours  en  parlant  des  résultats  dç  la  même  enquête,  le 
Conseil  fédéral  souligne,  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
d'apprentissage,  ce  qui  suit  : 

On  relève  de  diverses  parts  le  fait  que  généralement  les  appren. 
tissages  ne  sont  protégés,  sous  aacun  rapport,  par  le  contrat 
d'apprentissage  et  on  réclame  rétablissement  de  règles  déter- 
minées quant  à  la  durée  de  la  journée,  l'enseignement  appro- 
fondi de  tous  les  ouvrages  qui  rentrent  dans  la  partie,  etc. 

On  demande  que  les  contrats  d'apprentissage  soient  Fobjet  de 
prescriptions  dans  une  loi  générale  sur  les  arts  et  métiers. 

Bien  des  personnes  verraient,  avec  beaucoup  de  satisfaction, 
l'institution  d'examens  publics  pour  les  apprenties,  à  l'instar  de 
ceux  qui  sont  en  usage  avec  succès  depuis  des  années  pour  les 
garçons.  Les  certificats  délivrés  à  cette  occasion  et  à  la  suite  d'un 
examen  impartial,  dirigé  par  des  personnes  compétentes,  auraient 
une  valeur  morale  et  pratique.  Si  ces  examens  étaient  générale- 
ment introduits,  les  apprenties  apprendraient  avec  plus  de  zèle, 
tandis  que,  de  leur  côté^  les  maîtresses  accompliraient  mieux 
leurs  obligations. 

Le  Conseil  fédéral  dans  son  message  de  1892  cite  Tappré- 
ciation  suivante  émise  par  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  : 
€(  Si  l'on  prétend  relever  les  métiers  et  la  petite  industrie, 
les  rendre  viables  et  plus  aptes  à  soutenir  la  concurrence 
avec  l'étranger,  qui  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  dans  ce 
but,  il  est  nécessaire  d'opérer,  du  haut  en  bas,  une  trans^ 
formation  fondamentale^  à  laquelle  doivent  coopérer  éven- 
tuellement et  en  commun  toutes  les  instances  de  nos 
pouvoirs  publics,  et  à  plus  forte  raison  les  représentants 
des  métiers.  On  ne  peut  rien  attendre  d'une  œuvre  faite  de 
pièces  rapportées.  11  faut  que  la  transformation  dont  nous 
parlons  attaque  le  mal  dans  sa  racine,  qui  prend  naissance 
dans  Yinstitution  des  apprentis  et  dans  Vinslruction  populaire^ 
à  laquelle  cette  institution  se  relie  étroitement.  » 

Dans  l'enquête  du  Gewerbevereiny  nous  trouvons  aussi,  dit 
le  Conseil  fédéral  dans  le  même  message,  des  récrimina- 
nations  analogues  à  celles  qui  ont  été  formulées  par  l'asso- 
ciation des  dames  suisses,  ainsi  entre  autres  celle-ci  : 

s 
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Les  apprentis  sont  exploités  comme  des  serTiteura  peu  coûteux; 
le  patron  ne  s'inquiète  guère  de  leur  instruction  et  de  leur  per- 
fectionnement, système  qui  ne  peut  conduire  qu'à  former  des 
gâte-métier  (Schwyz).  Il  arrive  malheureusement  trop  souvent 
qu*un  maître  entretient  plus  d'apprentis  qu'il  n'en  peut  former 
(Winterthur).  Il  7  a  des  établissements  et  des  ateliers  qui 
occupent  plus  d'apprentis  que  d'employés  et  d'ouvriers,  et  même 
qui,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  cherchent  à  remplir  leurs 
engagements  à  l'aide  d'apprentis  seulement.  Inutile  de  dire  si  ce 
système  est  ou  non  dans  l'intérêt  du  métier  (Zurich). 

Les  nombreuses  démarches  de  rUnion  suisse  des  Â.rts  et 
Métiers  auprès  des  autorités  fédérales  déterminèrent  certai- 
nement celles-ci  k  entreprendre  l'étude  d'une  législation 
suisse  sur  les  arts  et  métiers.  Le  Gevoerbeverein.d^ns  une  série 
d'assemblées,  vota  des  résolutions  demandant  l'élaboration 
d'une  loi  protectrice  des  métiers,  eu  particulier  dans  celles 
d'Aarau  et  de  Zoug  (3  juin  1888),  de  Zurich  (1881  et  1889), 
d'Altorf  (15  juin  1890),  de  Berne  (14  juin  1891),  de 
Schaffhouse  (12  juin  1892),  etc. 

L'action  de  cette  société  amena  les  revisions  constitution- 
nelles du  90  décembre  1893  et  du  o  juillet  1908.  Elle  prend 
une  large  part  aux  travaux  actuellement  en  cours,  en  vue  de 
l'élaboration  des  lois  fédérales  sur  des  métiers  et  l'appren- 
tissage (1). 

Les  nombreuses  citations  empruntées  à  l'histoire  du 
mouvement  législatif  en  faveur  de  la  réglementation  de 
l'apprentissage  ont  laissé  voir  suflisamment  les  causes  de  ce 
mouvement,  soit  dans  le  domaine  cantonal,  soil  sur  le 
terrain  fédéral.  £lles  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

4.  La  décadence  des  métiers  doit  être  attribuée  en  grande 
partie  k  la  désorganisation  de  rappreiitissage,  lequel  n'est 

(i)  C'est  principalement  TUnioa  suisse  des  Arts  et  Métiers  qui  a 
poussé  à  la  révision  de  la  Constitution  en  faveur  d'une  législation 
industrielle;  durant  ces  dix  dernières  années,  elle  a  poursuivi  avec 
ténacité  le  but  qu*elle  s'était  proposé  (Message  du  Conseil  fédéral  da 
3  novembre  1905). 
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plus  ce  qu'il  était  autrefois,  il  n  est  plus  considéré  de  la 
même  façon  ni  par  le  patron,  ni  par  l'apprenti  et  ses 
parents. 

2.  Nécessité  d'assurer  la  protection  morale  et  matérielle 
de  l'apprenti,  son  instruction  professionnelle,  puis  les  droits 
réciproques  du  patron,  de  l'apprenti  ou  de  son  représentant 
légal  en  ce  qui  concerne  les  effets  civils  du  contrat. 

3.  Difficulté  d'atteindre  ces  buts  sans  une  loi  fédérale 
réglant  les  conditions  de  l'apprentissage,  les  lois  cantonales 
étant  insuffisantes  ou  les  cantons  ne  possédant  pas  toutes  les^ 
compétences  pour  réglementer,  d'une  manière  complète, 
la  question  de  l'apprentissage. 

Les  causes  qui  amenèrent  les  cantons  à  légiférer  en 
matière  d'arts  et  métiers,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'appren- 
tissage, furent  très  bien  exposées  dans  la  séance  du 
43  juin  1895,  du  Conseil  des  États,  lors  de  la  discussion 
de  la  motion  Bossy  et  consorts  du  4  avril  1893,  concernant 
la  législation  sur  le  contrat  d'apprentissage  (1). 

Nous  reproduisons  un  excellent  passage  du  discours  de 
M.  Richard,  analysant  les  conditions  déplorables  dans 
lesquelles  se  fait  l'apprentissage  aujourd'hui  : 

Il  existe  une  troisième  cause  du  malaise  dont  nous  souffrons. 
Cest  d'elle  dont  nous  devons  particulièrement  nous  occuper 
atgourd'hui.  Nous  voulons  parler  des  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  se  fait  Fapprentissage,  la  disparition  de  la  notion  véri- 
table et  saine  de  ce  que  doit  être  un  apprentissage  bien  fait  et 
bien  dirigé.  Pourquoi  donc  les  apprentissages  se  sont-ils  ainsi 
dénaturés,  altérés?  Je  crois  qu*il  est  inutile  de  le  rechercher. 
L'apprentissage  n*a  plus  chez  nous  la  durée  qui  lui  est  néces- 
saire; d*un  côté,  les  patrons  ont  hâte  d'employer  à  certains  tra- 
vaux, le  plus  promptement  possible,  l'enfant  qui  leur  est  conâé  ; 
d'autre  part,  les  parents,  avides  de  se  procurer  un  profit  matériel 
par  le  travail  de  leur  enfant,  exigent  que  celui-ci  leur  apporte  au 
plus  vite  un  petit  pécule,  sans  lui  permettre  d'achever  ni  de  faire 

(1)  Bulletin  sténographiqae  officiel  de  l'assemblée  fédérale  suiss» 
1895.  N»  9  pages  181  et  suivantes. 
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complètement  son  apprentissage.  U  est  évident  que,  dans  ces  con- 
ditions de  conflit  entre  les  intérêts  de  la  famille,  du  patron  et 
surtout  de  Fapprenti,  Téducation  de  ce  dernier  en  pâtit. 

Le  patron  lui-même  n'a  pas  toi^jours  une  somme  d'instruction 
suffisante  pour  donner  un  enseignement  d'une  façon  véritable- 
ment profitable.  Poussé  par  ses  affaires,  entraîné  par  ses  préoc- 
cupations, il  n'a  qu*un  souci,  c'est  d'aller  promptement.  Et  il 
arrive  souvent  ce  qu'on  vous  disait  tout  à  l'heure,  savoir  que  dans 
beaucoup  d'ateliers,  les  apprentis  se  trouvent  réduits  à  des 
services  pour  ainsi  dire  domestiques,  de  manœuvres  ou  de  manu- 
tention. On  fait  faire  au  jeune  homme  des  commissions,  il  procède 
au  nettoyage  des  ateliers,  ou  doit  surveiller  l'expédition  des 
paquets,  des  marchandises,  mais  l'instruction  professionnelle 
proprement  dite,  lui  ouvrant  l'avenir,  lui  préparant  une  carrière 
compte  bien  peu,  car  celle  qu'il  reçoit  est  .singulièrement  incom- 
plète. Il  ne  lui  enseignera  absolument  que  ce  que  l'on  appelle 
chez  nous  une  partie  brisée,  c'est-à-dire  une  spécialité. 

Dès  lors  l'apprentissage  se  termine  dans  les  plus  déplorables 
conditions  et  l'ouvrier  qui  sortira  de  cet  apprenti  sera  incomplè- 
tement préparé,  insuffisamment  renseigné,  incapable  de  rendre 
de  bons  services,  de  se  créer  une  position  stable.  Évidemment, 
les  apprentissages  faits  de  cette  façon  constituent  un  danger 
social,  parce  qu'ils  vouent  l'ouvrier  à  la  misère,  le  contraignent 
à  se  contenter  pour  toujours  d'un  minime  salaire,  sans  aucune 
chance  d'amélioration.  Ils  en  font  ainsi  la  recrue  facile  ou  la 
proie  des  doctrines  de  désordre  qu*on  lui  prêchera  plus  tard.  Si, 
au  point  de  vue  individuel  de  l'ouvrier,  le  péril  est  aussi  grave, 
il  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  collectif,  car  l'insuffisance 
de  l'instruction  professionnelle  est  une  menace  pour  le  génie 
industriel  d'un  peuple. 

Dans  son  message  du  3  novembre  1905  à  rassemblée 
fédérale,  le  Conseil  fédéral  s'exprime  comme  suit  :  «  Par 
8uite  du  résultai  de  la  votation  du  4  mars  1894,  on  cessa 
momentanément  d'agiter  Tidée  d'une  législation  industrielle 
fédérale,  mais  bientôt  cette  idée  s'imposa  de  plus  en  plus  et, 
selon  toute  apparence,  les  raisons  qui  la  justifiaient  et  la  pres- 
sion des  circonstances  en  amenèrent  forcément  la  réalisation. 
Pour  notre  part,  d'ailleurs,  nous  n'avons  jamais  pensé  que 
celte  votation  eut  enterré  la  question  et  le  12  juin  1893, 
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lorsque  fut  discutée  la  motion  Bossy  au  Conseil  des  États, 
nous  avons  saisi  l'occasion  pour  faire  déclarer,  par  notre 
représentant,  que  nous  cherchions  de  nouveau,  dans  une 
revision  de  la  constitution,  le  moyen  de  remédier  à  la  situa- 
tion fôcheuse  de  la  petite  industrie.  » 

A  la  suite  de  son  message,  le  Conseil  fédéral  proposa  à 
TÂssemblée  fédérale  de  voter  Tarrété  suivant  : 

I.  Il  est  ajouté  à  rartide  31  de  la  Constitutioa  fédérale  comme 
lettre  /'la  disposition  suivante  :  (1) 

La  législation  fédérale  en  matière  d*arts  et  métiers,  conformé- 
ment à  rarticle  34'**. 

II.  U  est  introduit  dans  la  Constitution  fédérale  comme  ar- 
ticle 34**^  la  dispostion  suivante  : 

La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni- 
formes dans  le  domaine  des  arts  et  métiers. 

Le  Conseil  des  États  dans  sa  séance  du  12  juin  i90& 
adhérait  aux  projets  du  Conseil  fédéral  pour  autant  qu'il  n'y 
est  pas  fait  opposition  par  les  décisions  suivantes  : 

I.  U  est  introduit  dans  la  Constitution  fédérale,  comme  ar- 
ticle 34^,  la  disposition  suivante  : 

La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni- 
formes dans  le  domaine  des  arts  et  métiers. 

II.  Le  présent  arrêté  fédéral  sera  soumis  à  la  votation  popu- 
laire et  à  celle  des  cantons.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  d*exécution  nécessaires. 

Le  36  septembre  1907,  le  Conseil  national  décidait  de 
rétablir  le  texte  du  projet  du  Conseil  fédéral  modiCé  par  le 
Conseil  des  États  ;  le  30  octobre  de  la  même  année,  la  Com- 
mission de  cette  dernière  Chambre  proposait  de  maintenir 
la  première  décision  du  Conseil  des  Etats. 

Le  5  juillet  1908,  le  peuple  suisse  adoptait  par 
232,457  voix,  contre  92,561  opposants,  Tarticle  constitu- 
tionnel 54**^.  Tous  les  cantons  se  prononcèrent  en  faveur 

(1)  Cet  article  donne  k  U  GonfMération  la  compétence  de  légiférer 
sur  différentes  autres  branches  de  Tactivité  sociale  et  industrielle. 
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de  l'adjonction  de  cette  disposition,  à  Texception  d'Appenzell 
(Rh.  Int.). 

Les  travaux  préliminaires  sont  aujourd'hui  commencés 
pour  préparer  les  lois  qui  doivent  être  votées,  en  exécution 
des  pouvoirs  dont  dispose  la  Confédération  pour  réglementer, 
d'une  manière  uniforme,  tout  ce  qui  concerne  les  Arts  et 
Métiers. 

§11. 

Les  difficultés  de  la  réglementation  de  l'apprentissage 
et  les  promoteurs  du  mouvement  législatif. 

Les  difficultés  qui  ont  entravé  la  législation  sur  l'appren- 
tissage proviennent,  en  dernière  analyse,  de  la  même  source: 
ce  sont  des  objections  tirées  de  la  Constitution  fédérale.  On 
sait  que  le  droit  cantonal  doit  céder  la  place  au  droit  fédé- 
ral chaque  fois  que  celui-ci  réglemente  une  question.  Dès 
lors  on  voit  la  difficulté.  Les  cantons  se  heurtent,  dans  leurs 
initiatives,  aux  dispositions  de  la  Constitution  suisse,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage, 
l'examen  obligatoire  de  iin  d'apprentissage,  l'application  des 
lois  cantonales  aux  apprentis  des  fabriques  (1). 

La  Confédération  a  tenté  une  première  revision,  en  1894, 
afin  de  faire  inscrire  dans  la  Constitution  la  compétence  qui 
lui  était  nécessaire  pour  légiférer  en  matière  d'arts  et  de 
métiers.  Le  peuple  rejeta  ce  projet  d'extension  des  droits  du 
pouvoir  central.  L'échec  de  cette  revision,  qui  avait  été  le 
fruit  de  nombreuses  années  de  travail,  laissa  dans  l'ombre, 
pour  une  longue  période,  l'élaboration  d'une  loi  fédérale 
relative  à  l'apprentissage.  Dans  la  séance  du  Conseil  des 
États  du  13  juin  1895,  M.  le  Conseiller  fédéral  Deucher 
déclarait  en  effet  que  le  moment  n'était  pas  venu  pour 

(1)  NoQ8  étudierons  spécialement  dans  nos  chapitres  IV,  Section  U 
et  IX,  Section  III,  la  question  des  conflits  entre  la  législation  fédérale 
et  les  lois  cantonales  sur  Tappren tissage. 
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aborder  tout  de  suite  la  revision  de  Fart.  51  de  la  Coastitu-* 
tioD  et  qu'il  valait  mieux  laisser  s'écouler  un  certain  temps, 
afin  de  profiter  des  expériences  cantonales.  La  Confédéra- 
tion a  donc  été  obligée  de  limiter  son  activité,  dans  le 
domaine  de  l'apprentissage,  à  l'encouragement  de  l'ensei- 
gnement professionnel. 

Les  difficultés  de  l'organisation  de  l'apprentissage  ne  se 
rencontrent  donc  pas  chez  des  intéressés.  Nous  avons  vu, 
dans  le  paragraphe  précédent,  que  la  majorité  des  indus- 
triels se  sont  montrés  favorables  à  la  législation  protectrice 
des  apprentissages. 

Les  ouvriers  ont  été  les  premiers  à  réclamer  des  lois  en 
faveur  de  Tapprenti,  ainsi  que  les  sociétés  d'industriels  et 
d'artisans.  Mais  il  faut  cependant  le  dire,  grand  est  encore 
le  nombre  des  gens  de  métier  qui  mettent  des  entraves  à 
l'application  des  lois  relatives  à  l'apprentissage  et  cela  pour 
des  motifs  qu'il  est  facile  de  deviner,  si  l'on  songe  aux  abus 
dont  se  rend  coupable  plus  d'un  patron. 

A  la  tête  de  ce  mouvement  sagement  restrictif  des  libertés 
abusives  se  trouvent  des  hommes  d'énergie  et  de  science  ; 
grâce  à  une  longue  expérience,  ils  sont  arrivés  à  la  convic- 
tion que  le  relèvement  de  notre  industrie  et  spécialement  de 
la  petite  et  de  la  moyenne  industrie  doit  être  recherché 
dans  une  sérieuse  organisation  de  l'instruction  profession- 
nelle des  corps  de  métiers. 

Dans  le  canton  de  Neuchàtel  ce  furent,  en  particulier, 
M.  Jules-Auguste  Dubois,  le  rapporteur  de  la  loi  neuchà- 
leloise  du  21  novembre  1890,  puis  M.  Comtesse,  aujourd'hui 
Conseiller  fédéral,  qui  rédigea  pendant  son  passage  au  sein 
du  gouvernement  de  Neuchàtel  le  projet  de  loi  sur  les 
apprentis. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  M.  Bossy  s'occupa  active- 
ment de  la  législation  sur  Tapprentissage,  soit  sur  le  terrain 

(1)  Voir  notre  chapitre  IV,  cas  Salzer. 
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cantonal,  soit  dans  les  sphères  fédérales.  M.  Léon  Genoud^ 
aujourd'hui  directeur  du  Technicum  et  du  Musée  industriel 
de  Fribourg,  fut  le  grand  propagateur  dans  la  Suisse 
romande  de  l'idée  de  la  réglementation  de  Tapprentis- 
sage  (1).  Son  premier  ouvrage  sur  la  matière  attira  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics  sur  cette  question  d'économie 
sociale  qui  était  restée  presque  dans  Fombre  jusqu'alors  (2). 
Les  membres  du  Comité  central  de  l'Union  suisse  des* 
arts  et  métiers,  en  particulier  M.  le  D'  Stôssel,  M.  Schei- 
àefger^  le  D*^  A.  Huber,  M.  Wild,  M.  Boos-Jegher, 
M.  W.  Krebs,  furent  d'infatigables  défenseurs  de  la  cause 
de  l'apprentissage  par  leurs  écrits,  leurs  conférences,  les 
discussions  qui  eurent  lieu  au  sein  des  assemblées  générales- 
de  rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  (3). 

§111. 

Influence  dans  ce  domaine  des  pays  voisins. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  furent  les  deux  nations  voisines 
de  la  Suisse  qui  eurent  une  influence  sur  notre  mouvement 
législatif  en  faveur  de  l'apprentissage. 

M.  Genoud,  dans  son  rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat 
du  Canton  de  Fribourg  en  1888,  à  la  suite  d'un  voyage 
d'étude  dans  le  sud-ouest  de  l'Allemagne,  n'hésite  pas  à  pro- 
poser la  création  d'institutions  semblables  à  celles  qu'il 
estime  être  la  cause  du  relèvement  et  de  la  prospérité  des 
métiers  dans  les  pays  d'outre-Rhin  :  ces  institutions  sont  les^ 

(i)  Les  ourrages  de  M.  Genoud  que  nous  citons  dans  notre  biblio- 
graphie sont  spécialement  à  consulter. 

(2)  Uenseignement  profesmnnel  et  les  petites  industries  dans  le 
sud-ùuest  de  VAUemagne  et  dans  la  Suisse  allemande,  1888. 

(3)  Voir  notamment  de  M.  Krebs  dans  la  collection  des  Gewerbliche 
Zeitfragen  :  Organisation  u/nd  Ergebnisse  der  Lehrlingspmfungen  im 
In-  und  Auslande,  1888.  Zum  Schutze  des  Kleingewerhes  gegen  Aus- 
umchse  und  Misstande  im  Handel  und  Kreditverkehr,  1893. 
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écoles  de  perfectionnement  (For6tMtin955cAufen)  et  les  Musées 
industriels  {Geioerbemuseen)^  etc. 

M.  Gottofrey,  rapporteur  de  la  loi  fribourgeoise  sur  la 
protection  des  apprentis  et  des  ouvriers,  cite  à  différentes 
reprises  des  dispositions  de  la  législation  allemande  {Gewer- 
bi^dnung)  (1). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vaudois  sur  l'appren- 
tissage mentionne  aussi  la  législation  allemande  et  autri- 
chienne comme  étant  des  modèles  à  imiter. 

Le  Grand  Conseil  bernois  affirme»  comme  nous  l'avonë^Cu 
que  c'est  grâce  à  l'apprentissage  sérieusement  fait  que  des 
étrangers  viennent  supplanter  chez  nous  nos  industriels  et 
nos  artisans. 

On  peut  donc  dire  que  l'exemple  de  l'étranger,  de  l'Alle- 
magne spécialement,  a  poussé  les  cantons  suisses  et  a  encou- 
ragé nos  législateurs  à  entreprendre  l'œuvre  dont  nous  allons 
commencer  l'analyse. 

C'est  à  cet  ensemble  d'idées  émises  par  les  écrivains,  par 
les  sociétés,  les  Conseils  de  prud'hommes,  par  l'Union  suisse 
des  Arts  et  Métiers  qui,  dès  1887,  organisait  ses  premiers 
examens  de  fin  d'apprentissage,  ainsi  qu'aux  expériences 
des  pays  voisins  qu'il  faut  attribuer  le  sérieux  mouvement 
constaté  dans  les  cantons  suisses  en  faveur  de  l'apprentissage. 
Le  vote  du  peuple  suisse  qui  repoussait  le  4  mars  1894, 
par  157,492  voix  contre  135,715,  le  projet  de  révision 
constitutionnelle  ne  laissait  plus  de  doute  aux  cantons.  La 
Confédération  n'était  pas  encore  prête  pour  légiférer  sur 
l'apprentissage.  Les  cantons  devaient  commencer  et  préparer 
progressivement  l'opinion  publique  en  introduisant,  selon 
les  idées  du  peuple  de  chacun  des  États  confédérés,  b 
réglementation  de  l'apprentissage.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

(1)  Séancd  du  Grand  Conseil  fribourgeois  du  9  mai  1895. 
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CHAPITRE   IV. 
Législation  des  cantons  suisses. 


I.  Domaine  des  lois  sur  Tapprentissage.  —  II.  Le  contrat  d'appren- 
tissage. —  III.  Les  droits  et  les  devoirs  des  patrons.  —  IV.  Les 
droits  et  les  devoirs  des  apprentis.  —  Y.  Surveillance  de  l'ap- 
prentissage. —  VI.  L*examen  professionnel  et  les  législations 
cantonales.  —  VIL  Durée  du  travail  ;  travail  de  nuit;  travail 
du  dimaDche.  •—  VIII.  Examens  de  fin  d'apprentissage  et 
encouragements  à  l'apprentissage.  —  IX.  Juridictions  en 
matière  d'apprentissage  ;  contestations  civiles  et  infractions  à 
la  loi.  -  X.  Sanction  de  l'apprentissage,  pénalités.  —  XI.  Règle- 
ments d'exécution  des  lois  cantonales  et  dispositions  diverses. 
—  XII.  Durée  normale  du  temps  d'apprentissage. 

Étudier  l'apprentissage  en  Suisse,  c'est  non  sealement 
analyser  ce  qui  a  été  fait  par  la  Confédération,  mais  c'est 
faire  connaître  surtout  les  nombreuses  institutions  des 
3&  États  souverains  Jaloux  de  leur  autonomie  et  ayant  chacun 
leurs  lois,  leurs  mœurs  et  leurs  usages.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  nos  parlements  cantonaux  ont  été  comparés  à 
des  laboratoires,  dans  lesquels  sont  expérimentées  les  nou- 
velles idées  économiques  et  sociales  et  d'où  surgissent  des 
essais  législatifs  intéressants. 

Nous  avous  vu,  dans  les  pages  précédentes,  les  causes  qui 
amenèrent  soit  les  pouvoirs  fédéraux,  soit  les  autorités  can- 
tonales à  légiférer  en  matière  d'enseignement  professionnel 
et  d'apprentissage;  en  même  temps,  nous  avons  souligné 
les  travaux  législatifs  les  plus   intéressants.   Nous  avons 
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aujourd'hui  dans  nos  cantons  une  législation  en  matière 
dapprentissage  quelque  peu  disparate,  si  nous  en  consi- 
dérons Fensemble,  mais  qui  est  d*uD  grand  intérêt.  Elle  ne 
peut  manquer  de  servir  de  guide  au  pouvoir  fédérai,  lorsque 
celui-ci  élaborera  une  loi  eu  application  de  Tarticle  consti- 
tutionnel 54^.  En  effet,  les  lois  cantonales  ont  été  expéri- 
mentées avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  elles  sont  entrées 
dans  les  mœurs  d'une  grande  partie  de  nos  populations. 
L'ensemble  des  discussions,  des  vœux  émis  par  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers  et  par  les  associations  poursuivant  un 
but  social,  des  délibérations  au  sein  de  nos  Conseils  légis- 
latifs, des  polémiques  qui  surgirent  lorsque  quelques-unes 
de  ces  lois  furent  soumises  à  la  votation  du  peuple  (1),  puis 
surtout  les  résultats  généraux  obtenus  dans  les  cantons  qui 
ont  appliqué  les  lois  protectrices  des  apprentis  depuis  nombre 
d'années,  resteront  les  bases  les  plus  précieuses  et  les  plus 
sûres  pour  l'élaboration  de  nos  futures  lois  suisses. 

SectioiN  I. 

Oomnliie  «len  IoIh  mur   l'apprentlusa^e. 

Le  grand  nombre  et  la  diversité  des  législations  des  can- 
tons suisses  en  matière  d'apprentissage  rend  peu  aisée  notre 
tâche  de  présenter,  d'une  façon  claire  et  précise,  le  tableau 
de  notre  droit  en  cette  matière  (2). 

Des  difficultés  nombreuses  furent  soulevées  au  sein  des 

(1)  Dans  le  canton  de  Berne  le  peuple  a  accepté  le  19  mars  1905, 
la  loi  sur  les  apprentissages  par  29,965  oui.  contre  18,^12  non;  à 
Zarich  la  yotation  sur  ce  même  sujet,  le  22  avril  1905,  a  donné 
37,629  adhésions  en  faveur  de  la  loi  et  28,110  contre. 

(2)  Noos  avons  tracé  un  cadre  assez  large  de  manière  à  comprendre 
tontes  les  dispositions  des  différentes  lois  cantonales.  Sans  prendre 
une  loi  comme  type,  nous  analyserons  les  nombreuses  dispositions 
positires  de  nos  législations,  après  avoir  exposé,  dans  une  première 
partie,  les  principes  généraux  des  différentes  parties  de  nos  lois. 


Digiti 


zedby  Google 


—  124  — 

Commissions  et  des  autorités  législatives  lorsque  fut  posée 
la  question  :  qudUs  sont  les  personnes  qui  seront  soumises 
à  la  loi  sur  les  apprentissages  y  ou  en  un  mot,  qu'est-ce  qu'un 
apprenti  ? 

Les  jeunes  gens  qui  apprennent  une  profession  dans  la 
grande  industrie  seront-ils  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ceux  qui  sont  au  service  de  la  moyenne,  de  la  petite  indus- 
trie et  des  métiers? 

Quelle  norme  adopter  pour  déterminer  la  limite  entre  la 
grande  et  la  petite  industrie? 

Les  dispositions  législatives  viseront-elles  aussi  les  indus- 
tries à  domicile  sous  leurs  formes  diverses,  c'est-à-dire,  le 
travail  qui  se  présente,  soit  comme  un  accessoire  {Hausliche 
Nebensbeschaftigung)  dans  la  vie  des  personnes  qui  s'y  livrent 
et  leur  fournit  des  ressources  supplémentaires, soit  Tindustrie 
domestique  (Hausindustrie)  qui  travaille  certains  objets  dont 
la  matière  première  est  produite  ou  acquise  par  le  chef  de 
famille  et  dont  les  produits  sont  vendus  au  consommateur 
ou  à  un  marchand  en  gros. 

Entre  ces  deux  types,  il  y  a  une  différence  bien  marquée. 
Dans  le  premier,  le  travail  ne  comporte  que  la  participation 
limitée  des  membres  de  la  famille,  tandis  que,  dans  le  second 
type,  on  peut  concevoir  le  travail  de  Tindustrie  domestique 
comme  étant  l'occupation  principale  de  la  famille  et  des 
domestiques  habitant  avec  eux. 

Enfin  dans  l'industrie  à  domicile  il  y  a  encore  lieu  de 
distinguer  le  travail  en  chambre  {gewerbliche  Ileimarbeit)^ 
caractérisé  par  une  exploitation  régulière  et  organisée  de 
la  production,  qui  se  fait  sur  commande  d'un  marchand  ou 
d'un  intermédiaire,  avec  fourniture  de  la  matière  première 
plus  ou  moins  préparée. 

Les  apprentis  de  commerce  seront-ils  aussi  soumis  aux 
dispositions  de  lois  dont  la  tendance  générale  et  le  but  pri- 
mordial sont  le  relèvement  des  métiers? 

Les  professions  féminines  et  agricoles  tomberont-elles^ 
sous  le  coup  des  décisions  du  législateur? 
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Jusqu'à  quel  âge  peut-on  et  doil-on  considérer  une  per- 
sonne comme  apprenti? 

Y  aura-t-il  des  professions  pour  lesquelles  on  n'exigera 
pas  d'apprentissage? 

Qui  dira  si  une  personne  est  soumise  à  la  loi  sur  l'appren- 
tissage? 

Quel  champ  reste  aux  cantons  pour  légiférer  en  matière 
d'apprentissage? 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  domaine  des  lois  sur  l'apprentissage 
est  difficile  à  définir.  Le  législateur  au  début  éprouva  même 
des  surprises  et  ce  n'est  souvent  qu'après  plusieurs  années 
d'expériences,  et  d'expériences  pénibles,  qu'il  a  été  possible 
de  tout  prévoir  et  de  bien  régler  cette  question  très  délicate. 
Pour  étudier  le  champ  d'application  des  lois  sur  l'appren- 
tissage, commençons  par  rechercher  si  ces  lois  donnent  une 
définition  de  l'apprenti  ou  de  l'apprentissage. 

Un  certain  nombre  de  législations  n'en  donnent  aucune, 
d'autres  énoncent  des  définitions  vagues  et  enfin  plusieurs 
lois  sont  assez  complètes  à  ce  point  de  vue.  Il  est  assez 
curieux  d'observer  que  c'est  surtout  dans  les  législations 
récentes  que  nous  trouvons  les  définitions  que  nous  cher- 
cherions en  vain  dans  les  lois  neuchàteloise,  vaudoise,  fri- 
bourgeoise  qui  furent  à  la  tète  du  mouvement. 

La  loi  vaudoise  de  1896,  sans  donner  de  définition,  dit 
cependant  que  la  loi  régit  tous  les  apprentissages  d'industrie^ 
de  métiers  et  de  commerce^  mais  laisse  à  la  commission 
d'apprentissage,  sous  réserve  de  recours  au  Département 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  le  soin  de  trancher  la 
question  de  savoir  si  une  personne  est  soumise  à  la  loi  (art.  S). 
Du  reste,  l'exposé  des  motifs  accompagnant  ce  projet  de  loi 
s'exprime  comme  suit  :  «  On  n'a  pas  jugé  utile  de  définir 
l'apprentissage.  C'est  une  notion  que  Ton  conçoit  mieux 
qu'on  ne  peut  l'énoncer  ;  une  définition  serait  ou  trop  longue, 
ou  peu  précise  et  incomplète.  D'une  manière  générale,  on 
entend  par  ce  apprentissage  »  la  relation  sociale  qui  existe 
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entre  an  patron  et  un  jeune  homme  auquel  le  patron 
enseigne  pratiquement  l'exercice  de  sa  proression,  contre 
une  rémunération  en  argent  ou  en  travail.  » 

De  l'art,  i*  de  la  loi  fribourgeoise  nous  pouvons  tirer  une 
définition  de  l'apprentissage  et  de  l'apprenti  :  «  Le  contrat 
d'apprentissage,  considéré  au  point  de  vue  de  la  protection 
et  de  l'instruction  professionnelle  du  mineur,  est  le  contrat 
par  lequel  une  personne,  exerçant  une  profession  industrielle 
ou  commerciale,  prend  l'engagement  de  l'enseigner  à  une 
autre  qui  est  tenue,  en  retour,  à  des  prestations  déterminées.  » 

Par  un  raisonnement  a  contrario  nous  pouvons  déduire 
de  cette  disposition  légale  que  l'apprenti  est  une  personne 
mineure  qui  apprend  une  profession  industrielle  ou  le  commerce. 

Cette  définition  est  encore  très  imparfaite.  L'art.  iO  de 
l'arrêté  du  Conseil  d'État  en  date  du  13  octobre  1900 
porte  :  «  Toute  personne  exerçant  une  industrie  ou  un  com- 
merce qui  engage  un  ou  plusieurs  apprentis,  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration,  etc.  » 

Ce  n'est  certes  pas  encore  une  définition,  cependant  c'est 
sur  elle  que  repose  en  grande  partie  le  sort  de  la  loi  ;  c'est 
là-dessus  qu'il  faut  se  baser  pour  savoir  quelles  seront  les 
personnes  qui  bénéficieront  de  toutes  les  autres  dispositions 
décrétées  par  le  législateur. 

La  mise  en  pratique  et  l'observation  des  lois  sur  l'appren- 
tissage ont  été  souvent  pénibles,  parce  que  cette  base,  de 
toute  importance,  faisait  défaut.  Il  est  vrai  qu'on  a  essayé  de 
combler  cette  lacune  par  une  autre  disposition  légale,  qui  se 
rencontre  dans  plusieurs  lois  et  qui  a  été  inscrite  à  l'article  2 
de  la  loi  fribourgeoise  (1). 

«  Toute  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
est  soumise  à  la  présente  loi  est  tranchée  par  la  Direction  de 
l'Intérieur,  sur  le  préavis  des  organes  de  surveillance  des 
apprentis  et  sous  réserve  de  recours  au  Conseil  d'État.  » 

(1)  Loi  yaudoise,  art.  2;  loi  bernoise,  art.  2;  loi  d^Obwald,  art.  1  ; 
loi  schwytzoise,  art.  1  ;  loi  bàloise,  art.  4;  loi  zurichoise,  art.  2. 
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Cependant  plusieurs  législations,  tout  en  ne  donnant  de 
l'apprenti  et  de  l'apprentissage  que  des  définitions  très  incom- 
plètes, n'ont  aucune  disposition  semblable  à  celle  que  nous 
venons  de  signaler.  On  peut  dès  lors  se  demander  comment 
sont  tranchées  les  difficultés  qui  naissent  relativement  à  la 
question  de  savoir  si  telle  personne  doit  être  considérée  ou 
non  comme  apprenti,  et  si  le  défaut  de  celte  prescription 
légale  n  a  pas  une  influence  fâcheuse  au  point  de  vue  d'une 
bonne  application  de  la  loi. 

Dans  les  Instructions  du  Département  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  du  Canton  de  Genève  pour  les  Commissions  de 
surveillance  des  apprentissages  (i),  nous  trouvons  pour  ce 
canton  une  réponse  à  la  première  de  ces  deux  questions. 

Qui  doit-on  considérer  comme  apprenti  ? 

Malgré  la  définition  très  catégorique,  disent  ces  Instructions 
de  Tarticle  premier  de  la  loi*  des  doutes  pourront  parfois  s'élever 
sur  le  point  de  savoir,  d'une  manière  précise,  si  un  mineur  doit 
ou  non,  par  le  fait  de  ses  occupations  journalières,  être  classé 
dans  la  catégorie  des  personnes  visées  par  Farticle  premier. 

Ces  cas  se  présenteront  fréquemment  dans  le  Commerce  et 
en  particulier  dans  les  maisons  employant  beaucoup  de  jeunes 
flUes.  Il  est  rare  que  les  apprentissages  puissent  s*  y  faire  d'une 
manière  régulière  ;  le  plus  souvent  les  jeunes  filles  sont  occupées 
à  on  seul  rayon  ou  à  une  seule  spécialité  et  Ton  néglige  de  leur 
enseigner  les  parties  fondamentales  du  commerce  ;  il  en  est  de 
même  des  jeunes  gens  qui  apprennent  bien  à  connaître  les 
marchandises,  à  passer  quelques  écritures,  mais  à  qui  la  compta- 
bilité n'est  pas  enseignée  d'une  manière  suffisante. 

Il  est  vrai  que  les  chefs  de  maisons  éprouvent  parfois  des 
scrupules  à  mettre  dans  les  mains  de  jeunes  gens,  susceptibles  de 
les  quitter  après  un  délai  relativement  court,  les  pièces  les  plus 
essentielles  de  leur  comptabilité. 

Le  rôle  du  commissaire  (2)  dans  les  cas  précités  sera  de 
conseiller,  même  s'il  y  a  lieu,  d'tiser  de  son  influence  aupt^ès 

(1)  Genève,  décembre  1901. 

(2)  Le  commissaire  dont  il  est  question  ici  n'a  rien  de  commua, 
avec  le  commissariat  de  police. 
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des  parents,  soit  auprès  des  patrons,  pour  que  ces  jeunes  gens 
suivent  les  leçons  pi*ofessionnelles  (1)  leur  permettant  d'acquérir» 
eo  dehors  de  ce  qu'ils  apprennent  dans  rétablissement  où  ils  sont 
employés,  les  connaissances  indispensables  à  leur  profession. 

Les  mêmes  doutes  pourront  se  présenter  en  ce  qui  concerne 
de  très  jeunes  gens,  particulièrement  les  messagers  placés  dans 
rindustrie;  souvent  le  temps  que  le  jeune  employé  doit  consacrer 
aux  courses  et  à  Tentretien  des  bureaux  est  restreint  et,  pour  ne 
pas  le  laisser  inoccupé,  le  patron  l'emploie  à  de  petits  travaux 
d'atelier  qui,  peu  à  peu,  prennent  une  plus  grande  importance 
et  constituent, en  définitive,  un  apprentissage  plus  ou  moins  com- 
plet, sans  que  les  conditions  en  aient  été  réglées  au  préalable, 
conformément  à  la  loi. 

Dans  ces  circonstances,  le  Commissaire  devra  intervenir  pour 
régulariser  la  position  de  ces  jeunes  gens.  Ou  bien  ces  derniers 
doivent  être  considérés  comme  des  manœuvres  ou  des  messagers 
et  être  engagés  comme  tels  par  le  patron,  ou  ce  sont  des  apprentis 
proprement  dits  dont  les  conditions  d'apprentissage  doivent  être 
réglées  par  le  contrat  conformément  à  la  loi. 

Si  les  efforts  du  commissaire  restent  sans  effet  et  si,  de  parti 
pris,  aucune  de  ces  réclamations  n'est  prise  en  considération, 
il  en  référera  à  la  commission  de  surveillance  de  son  groupe  qui 
prendra  une  décision  et  la  communiquera  immédiatement  au 
Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  contestation  sur  l'interprétation 
des  articles  1^  à  30  par  le  Commissaire  ou  par  la  Commission 
de  surveillance,  les  intéressés  peuvent  toujours  recourir  à  la 
Commission  centrale  et  en  dernier  ressort  au  Conseil  d'État.  (Lioi 
art.  41.) 

La  loi  valaisanne  ne  contient  pas  de  disposition  permet- 
tant aux  autorités  chargées  de  Texéculion  de  la  loi  de  dire 
quand  une  personne  doit  élre  regardée  comme  apprenti.  II 
est  vrai  que  la  législation  de  ce  canton  donne  une  assez 
bonne  définition  de  Tapprenti,  qu'en  outre  Fart.  6  litt.  d. 
accorde  des  pouvoirs  aux  Commissions  locales  pour  veiller  à 
ce  que  tous  les  jeunes  gens  se  vouant  à  un  apprentissage 
soient  soumis  aux  dispositions  légales  qui  les  concernent. 

(1)  C'est  nous  qui  soulignons  pour  attirer  Tattention  sur  le  procédé 
usité. 
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L'article  ââ  de  la  loi  qui  stipule  que  la  commission  can- 
tonale d'apprentissage  a,  dans  ses  attributions,  «  la  surveil- 
lance de  l'application  de  la  loi  »,  donne  à  cet  organe  le 
pouvoir  d'astreindre  soit  les  patrons,  soit  les  tuteurs,  soit  les 
apprentis  à  l'observation  de  leurs  obligations  respectives. 

Nous  savons,  par  expérience,  combien  sont  nombreux  les 
patrons,  les  tuteurs  et  les  apprentis  qui  cherchent  par  une 
foule  de  moyens,  plus  ou  moins  habiles,  à  se  soustraire  aux 
dispositions  légales  qui  les  concernent. 

Dans  les  extraits  cités  plus  haut  des  Instructions  du 
Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie  du  Canton  de 
Genève,  on  a  déjà  rencontré  l'une  ou  l'autre  des  difficultés 
pratiques  qui  se  présentent  lorsqu'il  s'agit  de  dire,  dans  tel 
cas  déterminé,  s'il  y  a  apprentissage  ou  non.  Le  plus  souvent, 
une  partie  intéressée  ou  parfois  les  deux  —  toujours  dans 
le  but  d'éluder  la  loi  —  déclarent  :  «  Ce  jeune  homme  est 
chez  moi  en  qualité  de  manœuvre,  dès  lors  on  ne  saurait 
l'astreindre  aux  obligations  et  aux  devoirs  nombreux  de 
votre  loi  sur  les  apprentissages.  » 

Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  faire  la  preuve  contraire  de 
cette  aflirmation  qui,  très  souvent,  est  mensongère.  Quand 
le  jeune  homme,  ayant  passé  deux,  trois  ans  chez  un  patron, 
qui  l'a  engagé  officiellement  en  qualité  de  mancBuvre^  s'en 
va,  avec  un  certain  bagage  de  connaissance  du  métier,  il 
s'intitule  patron  dans  son  village.  On  a  éludé  la  loi,  on  s'est 
surtout  soustrait  à  tout  contrôle  pendant  la  durée  de  l'appren- 
tissage ;  on  aura  fait  un  nouveau  gâte-métier  et  créé  une 
unité  de  plus  contre  la  cause  des  métiers. 

Nous  estimons  donc  qu'il  est  nécessaire  qu'une  loi  sur  les 
apprentissages  contienne  une  disposition  donnant  k  une 
autorité  la  mission  de  dire,  en  cas  de  contestation,  si  telle 
personne  est  soumise  ou  non  à  la  réglementation,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  patron,  soit  en  ce  qui  concerne  l'apprenti. 
Sans  une  semblable  disposition,  la  meilleure  loi  sera  énervée, 
ou  du  moins  ne  pourra  pas  atteindre  complètement  son  but. 
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D^ns  Mm  arrêté  da  29  iiovendire  t907  (1),  la  Comieit 
fi^iial  statnant  9ur  le  reeoqrs  de  Salzer  frèrep  et  de  la 
(i|briq.Qe  mm^  de  locpinotivea  et  de  madiines  à  Wintiier- 
Uipiir,  contre  Tapplication  de  la  loi  zurichoise  sur  les  appren- 
tissages, s*occHpe  de  la  question  de  savoir  si  une  ioi  pepjt 
prévoir  quïî  appartient  à  une  autorité  déterminée  de  dire  si 
ime  pf^rsoppe  ^  étire  considérée  pomme  apprenti. 

JL'artidie  l?'  de  la  )oi  zurijchoise,  après  avoir  donné  la  défir 
nition  de  l'apprenti,  statue  «  qu'en  cas  de  litige  la  DiiiifCr 
^çm  dp  réooDWpie  ppbliqoe  prononçfira  »• 

)Le  refCQiirs  3cilzer  demandait  que  cet  article  soit  défilané 
çcmitnJre  à  l'art.  34  de  la  Constitution  ^érale  et  à  la  Jpi 
^ér^ljs  çpAcernai)t  lie  travail  dans  les  fabriques. 

fj'wrété  de  l'autorité  fédérale  s'exprime  comme  suit  swr  ce 
poini  du  rfMiOurs  : 

La  définition  de  Tapprentî,  donnée  par  Faiinéa  l*'  de  la  loi 
ijilMuiaée,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  fédéral. 

L'alinéa  Z  serait  inadmissible  s'il  attribuait  à  la  direction  de 
récoQomie  publique  la  décision  définitive  de  la  question  de 
savoir  quelles  personnes  doivent  être  traitées  comme  apprentis, 
conformément  à  la  loi  zurichoise  sur  les  apprentissages,  et  les 
(tuelles  sont  simplement  soumises  à  la  loi  fédérale  sur  les 
Âkbriques;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  Tinterpréter  de  cette 
fhOpn  ;  il  suffit  donc  de  constater  que  les  décisions  de  Fantorité 
a^nûnistratiye  zurichoise  sont  susceptibles  de  recours  à  Tanto- 
rite  fédérale,  pour  violation  du  droit  fédéral. 

E$t  considérie  comme  apprenti  Umte  personne  mineure^  ^e 
fiiii  ou  de  Vautre  sexe,  qui  désire  apprendre  une  profession 
déterminée,  dans  un  établissement  de  la  petite  industrie,  ou  dans^ 
une  fabrique,  ou  dans  une  école  professionnelle  (ateHer  dCappreeir 
tissage),  ou  dans  une  maison  de  commerce,  ou  dans  tout  autre 
établissement  commercial  (2). 

(i)  FeuiUe  fidéraie  suisse.  N«  l.da  2  janyiar  1908.  Vol.  1. 

(2)  Remarquons  en  passant  que  le  Conseil  fédéral  a  reconnu  dana 
soù  arrêté  du  29  noT.  1907  que  cette  définition,  qui  est  presque  tex- 
toéUement  celle  de  la  loi  zurichoise,  ne  contient  rien  d'incenstito- 
tionnel. 
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T41e  e$l  la  définition  de  l'apprenti  généralepnent  admifie 
par  les  légiplations  suisses.  Elle  contient  sept  éléments  bien 
distincts  qui  sont  tons  nécessaires  pour  donner  la  valear  à 
c^e  importaQte  définition.  Noiis  allons  Jes.analjgser. 

I.  —  Me  peut  être  oonaidéré  comni^  appr^iiti  que  ^e 
îenn^  JioijQine.on  la  jeone  fille  qui  est  encore  ivin^ir. 

Le  légialattenr  a  sans  doute  jugé  qn'ane  pemonne  n'^- 
HMt  pas  à  sa  mqocité  —  j)0  ans  —  sans  s*étre  asmré  un 
Menir,  sans  avoir  fixé  sa  vocation»  sans  a^oir  appria  on 
Riétier. 

Une  autre  raison  —  le  motif  juridique  —  imposait  aux 
l^islateurs  cantonaux  d'admettre  dans  la  définition  de  Tap* 
prentissage  la  question  de  Tàge.  La  compétence  des  cantons 
ep  matière  d'apprentissage  ne  peut  leur  être  contestée,  s'ils 
ae  placent,  en  légiférant,  au  point  de  vue  de  Ja  police  et  sur  le 
terrain  de  la  {uUUe. 

JDans  Ja  séance,  importante  pour  notre  siqet,  du  Gon3«il 
des  ÉUts,  le  1i  juin  1S9S,  M.  le  Conseiller  fédéral,  chef  du 
Département  de  l'Industrie  et  Police,  dans  la  déclaration 
^te  au  nom  du  Conseil  fédéral,  disait  (1)  : 

D'abord  il  est  loisible  aujourd'hui  aux  cantons  de  fixer,  par  des 
dispositions  spéciales,  toutes  les  conditions  que  doit  remplir  le 
patron  pour  pouvoir  conclure  un  apprentissage.  Le  canton  peut 
exercer,  par  son  service  de  police,  la  surreillance  dans  le  domaine 
des  apprentissages.  Il  fixera  les  normes  qu*un  citoyen  doit  rem- 
plir pour  pouvoir  être  patron.  Dans  ce  même  moment  —  conclu- 
don  du  contrat  d'apprentissage  —  il  indiquera  également  les 
conditions  que  l'apprenti  doit  remplir  pour  pouvoir  contracter. 
Cette  compétence»  je  la  tire  du  domaine  tutélaire.  Ensuite  vient 
la  surveillance  que  le  canton  est  tenu  d'exercer  sur  les  mineurs; 
les  cantons  peuvent  punir  le  patron  qui  ne  satisferait  pas  à  ses 
obligations  vis-à-vis  de  l'apprenti. 

Or,  si  le  législateur  cantonal  sort  du  domaine  de  la 
tutelle,  c'est-à-dire  s'il  veut  que  la  loi  sur  les  apprentissages 

(1)  BttUettu  iténographique  1895,  pagss  101  et  saiv 
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atteigne  des  individus  majeurs^  il  enlève  à  la  loi  sa  base 
constitationDelle  ou  du  moins  la  prive  de  cette  base  juri- 
dique (1). 

Celle-ci  s'explique  du  reste  fort  bien.  Le  mineur  est  de 
par  sa  jeunesse  incapable  souvent  de  veiller  à  ses  intérêts  ; 
or,  parmi  ceux-ci,  il  est  clair  que  son  avenir,  la  question  de 
sa  profession  doivent  être  placés  en  premier  rang. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  se  justifie  avec  autant 
de  raison,  en  matière  d'apprentissage,  que  dans  le  domaine 
de  la  tutelle  du  droit  civil.  C'est  par  cette  idée  que  débutent 
les  Instrtictians  pour  les  Commissions  de  surveillance  des 
apprentissages  dans  le  canton  de  Genève  :  «  La  loi  sur  le 
travail  des  mineurs,  entrée  en  vigueur  le  5  janvier  1900, 
bien  que  régissant  les  conditions  de  travail  de  tous  les 
employés  dindustrie  et  de  commerce  âgés  de  moins  de 
SO  ans,  a  été  édictée  plus  particulièrement  en  vue  d'assurer 
une  protection  et  une  surveillance  efficaces  aux  jeunes  gens 
placés  chez  un  patron  pour  apprendre  une  profession  ou 
un  métier,  c'est-à-dire  les  apprentis  proprement  dits.  >> 

Nous  soutenons  donc  qu'une  loi  cantonale  sur  les  appren- 
tissages qui  voudrait  comprendre  les  apprentis  majeurs  dans 
son  champ  d'application  serait  inconstitutionnelle.  Dans 
l'application  de  nos  lois  protectrices  des  apprentis,  nous 
devons  absolument  (aire  abstraction  des  personnes  âgées  de 
plus  de  âO  ans. 

Cependant  si  un  majeur  se  soumet  volontairement  aux 
lois  sur  les  apprentissages,  par  un  acte  quelconque  ou  une 


(1)  Les  cantons  euirants  ont  introduit  la  question  de  Tâge  dans  la 
définition  de  Tapprenti  ou  dans  le  texte  de  la  loi  déterminant  les  per- 
sonnes soumises  à  la  loi  sur  les  apprentissages.  Génère,  Bftle-Ville, 
Fribourg,  Saint-Gall«  Valais,  Zurich,  Luceme,  Berne.  Les  législations 
suivantes  ne  font  pas  mention  de  Tâge  que  doit  avoir  une  personne 
pour  pouvoir  être  considérée  comme  apprenti  :  Vaud,  Neuchfttel,  pro- 
jet de  loi  d*Argovie  (juin  190Ô),  Glaris,  Grisons,  Appenzell.  Rh.  Bxt. 
Depuis  Tadoption  du  G.  G.  fédéral  cette  base  tombe,  puisque  la  tutelle 
est  régie  par  des  dispositions  fédérales. 
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déclaration  de  sa  part  —  signature  d'un  contrat  d'apprentis- 
lage  — ,  il  n'y  a  pas  de  doate  que  les  dispositions  de  ces  lois 
ne  lui  soient  applicables  (i). 

2.  —  Le  second  terme  de  notre  définition  de  Tapprenti 
est  le  suivant  :  Le  mineur  de  run  ou  de  Vautre  sexe. 

Toutes  les  législations  des  cantons  suisses  sont  d'accord 
pour  étendre  l'application  de  leurs  dispositions  aux  apprentis 
et  aux  apprenties.  Les  métiers  exercés  par  les  femmes  ont 
en  effet  le  plus  grand  besoin  d'être  relevés.  L'apprentie  doit 
être  protégé  plus  particulièrement  que  le  jeune  homme. 

Les  lois  d'Argovie  (projet),  de  Bàle-Vilie,  de  Genève,  de 
Claris,  des  Grisons  (projet),  de  Lucerne,  d'Obwald,  de 
Saint-Gall,  de  Schw>z,  du  Valais,  de  Vaud,  de  Zurich,  de 
Zoug,  de  Berne  et  d'Appenzell  disent  qu'elles  s'appliquent 
aux  apprenties. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  bien  que  la  toi  n'en  fasse 
pas  expressément  mention,  celle-ci  a  été  appliquée,  sans 
difficulté,  aux  apprentis  des  deux  sexes  (S). 

3.  —  Nous  avons  indiqué  comme  troisième  terme  de  notre 
définition  de  l'apprenti  :  Le  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  a  Yintention  Rapprendre  une  profession  déterminée. 

Cette  condition  n'est  pas  inscrite  dans  toutes  les  législa- 
tions cantonales  :  les  lois  récentes  seules  contiennent  ce 
terme  :  Schwyz,  Bâle-Ville,  Glaris,  Grisons  (projet),  Berne, 
Lucerne,  Saint-Gall, Zurich,  Appenzell.  11  est  vrai  que  le  texte 
des  lois  des  autres  cantons,  sans  indiquer  d'une  façon  précise 
cette  condition,  renferment  des  dispositions  presque  équi- 
valentes. La  loi  fribourgeoise  dit  à  son  article  1^  :  le  contrat 


(i)  Dans  rallooation  de  ses  subsides  pour  les  examens  d*appreiitis, 
ri/nton  suisse  des  Arts  et  Métiers  ne  tient  pas  compte  des  apprentis 
foi  sont  majears.  Sans  appronrer  ce  procédé,  nous  le  signalons  à  titre 
de  renseignement  dans  Tordre  d'idées  que  nous  traitons. 

(2)  Les  règlements  d*applioation  des  lois  Mbourgeoise  (art.  10)  et 
nrichoiae  (art.  l^')  stipulent  que  par  apprenti  il  faut  entendre  les 
personnes  des  deux  sexes  qui  apprennent  un  métier. 
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û*àppteûtiÈS^^  M  celui  par  lequel  ode  personiie  exerçant 
Éûèpfàfêàioh  induHrièlkùu  e&nmereiùte  prend  Tengageniéttl 
de  renseigner  à  une  autre... 

Nous  préférons  cependant  le  terme  précis  de  «  ptofession 
déterminée  »  qui  ne  lalàse  pas  plate  à  des  interprétations»  k 
àéÉ  subtilités.  La  fameuse  question  des  mawBuvrei,  bien 
éàimvié  de  tous  ceux  qui  ont  eu  à  iToceuper  dés  apprentis- 
fUlIgtê,  peut  plus  difficilement  être  soulevée;  cette échappa- 
tbitiè  pourra  être  utilisée  moins  aisément»  soit  par  les  patrons, 
eoit  par  les  apprentis  qui  feulent  se  soustraire  à  la  loi. 

Apprendre  une  profession  déterminée  est  certes  bien  ufne 
<!bnditidn  qui  s'impose  à  Fesprit»  de  prime  abord»  dès  qifon 
iint  donner  une  définition  de  Tapprentissage.  L*étude  d*une 
{profession  déterniinée»etnon  pasde  n'importe  quelle  branche 
dans  un  ou  plusieurs  métiers»  doit  être  le  but  poursuivi  par 
rapprenti. 

n  y  a  aussi  intérêt»  au  point  de  vue  de  la  conclusion  du 
contrat  d'apprentissage,  que  les  parties  soient  obligées  de 
pi^éciser  la  profession  ou  le  métier  à  apprendre.  Cette 
désignation  claire  et  nette  est  utile  et  même  nécessaire  aux 
oirganes  de  surveillance»  afin  que  ceux-ci  puissent  contrôler 
la  durée  l^le  du  temps  d'apprentissage»  la  manière  dont  le 
maître  enseigne  le  métier  à  son  apprenti.  Sans  peine»  on  peut 
se  rendre  compte  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de 
rincertitude  du  métier  à  apprendre  :  le  patron  peut  toujours 
dire»  si  on  lui  reproche  le  manque  d'instruction  donnée  à 
^n  apprenti  :  «  Je  ne  devais  pas  lui  enseigner  telle  partie 
du  métier.  »  De  là»  préjudice  grave  pour  le  jeune  homme  et  la 
jeune  fille  qui  arrivent  à  la  fin  de  plusieurs  années  d'appren- 
tissage» sans  avoir  une  connaissance  complète  du  métier  à 
l'étude  duqnel  ils  ont  souvent  consacré  une  jeunesse  pré- 
cieuse. 

4.  —  L'apprentissage  peut  avoir  lieu  dans  \matdièr  de  la 
pitUe  industrie^  tel  est  le  quatrième  terme  que  nous  devons 
trouver  dans  une  définition  de  l'apprentissage. 
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Cdai-d,  il  est  mi,  tilé  Agate  que  datte  an  petit  nombre 
4ë  nui  lois  eantoiiàléB  —  leè  filtis  réeentee.  Cest  avec 
ittlBOn,  éÉtiiAoûs-iidtts,  qu'il  j  i  lieo  dé  ttàté,  au  poiiit  dé  ftté 
de  râpprèKtisadge,  dibtinctiaii  entré  VaîëHer  dé  ta  peiOè 
«MhiiCriè,  ta  fiMriqàe  ei  recèle  pr&feàmhnatè  {àUUer  tapprmir 
tmaie.) 

PtaÉdenrA  législations  —  ce  sont  surtout  les  prenières  sar 
Il  nitftièÉe  —  ne  fMt  pas  cette  distitictitm,  qui  peut  paraMié 
lliif  peu  subtae,  mais  qui  est  nécessaire.  Elles  se  contentent 
de  pi'éfoir  que  lés  apprentis  dte  Findustrie  et  du  commercé 
ièront  soumis  k  la  loi  qui  les  concerne  (1). 

U  législaitittn  du  canton  de  KeuclAtel  a  été  et  reste  \  ce 
point  de  tue  à  Fatant-garde  des  législations  sur  l*appreiili*- 
Mié.  Dans  son  rapport  au  Gfând  Ck>nseil  sur  llnstHution 
dTtai  préposé  auï  examens  et  à  la  durveiltance  des  apprentis, 
té  Conseil  d*Élat  de  ce  canton  disait  : 

Nous  ayons  estimé»  avec  la  loi  sur  les  apprentissages,  que 
rinterteniion  de  la  loi  ne  deyait  pas  s'arrêter  là,  qu'elle  deyait 
s'étendre  non  pas  seulement  aux  mineurs  employés  dans  les 
Mriques,  mais  aussi  à  ceux  qui  trayaillent  dans  les  nombreux 
«t^ers  de  la  petite  industrie  et  qn'eUe  ne  deyait  pas  oonaisler 
seulement  à  protéger  le  mineur  dans  sa  personnalité  physique 
contre  le  surmenage  et  les  abus  du  trayail,  mais  dans  son  éduca- 
tion professionnelle,  de  manière  à  ce  qu'il  arriye  à  poss^er  à  la 
iflin  dé  râpprentissage  lé  savoir  et  les  aptitudes  qui  lui  permet- 
tiK)nt  dé  remplir  sa  fonction  économique,  sa  fonction  de  travailler 
avec  le  plus  de  profit  possible. 

La  loi  de  Claris  va  même  plus  loin  en  précisant  un  autre 
point  de  vue.  a  Sera  conûdéré  comme  apprenti,  dans  le 
sens  de  la  loi,  toute  personne  de  Fun  ou  de  Tautre  sexe, 
qui  veut  apprendre  une  profeseion  déterminée,  soit  dans  in 
tiëlteé  dé  h  petite  industrie  oii  dans  une  industrie,  anployéni 
eu  mm  du  maehinii.  » 


(i)  Do»  eaice  efttégori«.8S  laagsôl  les  lois  de  Vaad,  de  Friboeif, 
du  Valais,  de  Qwlàvé,  de  Zoog  el  de  Neuoliatei. 
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La  législation  da  canton  de  Berne  se  signale  par  une 
disposition  particulière  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  les 
antres  lois  des  cantons  confédérés.  L'article  2  stipule  ce  qui 
suit  :  «  Est  réputé  apprenti,  au  sens  de  la  loi,  toute  personne 
mineure,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui  veut  apprendre,  par 
on  apprentissage  ininterrompu  et  de  la  durée  d'usage,  une 
profession  déterminée  chez  un  artisan,  dans  une  exploUa- 
tian  industrielle  au  commerciale  (1)  ou  dans  l'un  des  établisse* 
ments  désignés  à  l'art,  l*'  ci-dessus,  ou  bien  encore  dans 
nne  école  professionnelle  ou  un  atelier  d'apprentissage  (2).  » 

5.  —  Un  autre  point  important  que  doit  prévoir  la 
définition  de  l'apprenti,  c'est  le  cas  des  jeunes  gens  qui 
apprennent  une  profession  dans  une  fabrique. 

Ce  terme  est  encore  plus  nécessaire  selon  nous,  parce  que 
la  pratique  nous  a  montré  que  nombreux  sont  les  industriels 
dont  l'atelier,  la  fabrique  sont  soumis  à  la  loi  fédérale 
sur  les  fabriques  et  qui  se  refusent  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  lois  cantonales  sur  l'apprentissage,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  peuvent  être  soumis  à  deux  lois. 

Nous  avons  déjà  expliqué  précédemment  pourquoi  nous 
estimons  que  l'apprenti  de  la  grande  industrie,  de  la  fabrique 
doit  faire  un  apprentissage  et  par  conséquent  être  astreint  k 
la  loi  qui  réglemente  cette  matière. 

Les  cantons  suivants  ont  fait  rentrer  dans  la  définition  de 
l'apprentissage  le  terme  de  fabrique  :  Schwyz,  Zurich, 
Ai^ovie  (projet). 

Les  lois  des  cantons  de  Saint-Gall  et  de  Bàle-Ville  (3)  par 

(1)  La  même  disposition  est  inscrite  dans  Tart.  1*^  de  la  loi 
d*Appenzell  (Rh.  Ext.). 

(2)  L*art.  l*'  de  la  loi,  dont  il  est  fait  mention  et  auquel  Tart.  2  se 
réfère  dit  :  La  présente  loi  est  applicable  à  tous  les  métiers,  k  toutes 
(m  profesHons  industrielles  et  commerciales,  ainsi  qu'aux  débits  de 
boissons  et  aux  pensions,  à  Vexception  toutefois  des  hôtels  dits  de 
saison. 

(3)  La  loi  d*Appenzell  (Rh.  Ext.)  réserve  les  dispositions  de  la  loi 
fédérale  sur  les  fabriques  et  du  G.  0.  (Art.  l«^  al.  3.). 
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contre  déclarent  formellement  qu'elles  ne  s'appliquent  pas 
aux  entreprises  industrielles  qui  sont  soumises  à  la  loi  fédé- 
rale sur  les  fabriques  (1). 

Cest  là  une  disposition  inspirée  par  la  crainte  de  faire 
une  loi  inconstitutionnelle  ;  elle  ne  nous  semble  pas  heu- 
reose  au  point  de  vue  du  relèvement  général  des  métiers  (2). 

Ne  pas  soumettre  les  apprentis  des  fabriques  à  une 
réglementation  spéciale,  c'est  empêcher  les  bienfaits  des 
lois  sur  les  apprentissages  de  se  produire  d'une  manière 
générale  en  faveur  de  la  classe  moyenne.  Nombreuses  sont 
en  effet  les  entreprises  industrielles  qui  tombent  sous  le 
conp  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  qui  doivent,  au  point 
de  vue  social  et  économique,  être  considérées  comme  des 
entreprises  de  moyenne  et  même  de  petite  industrie. 

Nous  rappelons  ici  pour  mémoire  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral  en  date  du  29  novembre  1907,  statuant  sur  le  recours 
de  Snlzer,  frères  (3). 

6.  —  La  définition  de  Tappreotissage  doit  pouvoir  s'appli- 
quer aux  jeunes  gens  qui  apprennent  un  métier  dans  une  école 
profeuionnette  (cUelier  d apprentissage).  Nous  avons  vu  en 
effet  que  pour  un  certain  nombre  de  professions,  l'apprentis- 

(1)  Die  Bestimmungen  disses  Gesetzes  finden  Anwendung  aufalle 
Hadwerkemassigen  und  industrieUen  Betrieben,  die  nicht  nnter  dem 
Fabrikgesetze  seehen.  (Projet  du  Conseil  d*ÉUt  da  24  juin  1906.) 

(2)  Dans  plnsiears  lois,  les  réseires  conceroant  la  législation  fédé- 
rale font  totalement  défaut  :c*est le  cas  de  Neuchfttel,  OenèTe,  Obwald, 
Vaad,  Olaris,  Valais,  Zoug.  Quelques  lois  font  cette  réserre  d'nne  façon 
générale  :  Berne,  ou  spécialement  en  ce  qai  concerne  la  durée  du 
travail,  la  protection  ouvrière  :  Priboorg,  Lneeme,  Zurich. 

(3)  Nous  étudions  dans  notre  chapitre  IX  la  question  de  la  constitu- 
tioimalité  des  lois  cantonales  qui  considèrent  les  apprentis  des 
^briques  comme  soumis  à  la  réglementation  spéciale  des  cantons  et 
cela  en  tenant  compte  des  récentes  discussions  des  Chambres  fédérales 
à  Toccasion  du  recours  Snlzer. 

Comparer  Tarrêté  du  Conseil  fédéral  du  29  noTembre  1907,  aree 
la  lettre  du  Département  fédéral  de  Tlndustrie  au  Département 
de  llntérieur  de  Bâle-Ville  et  la  réponse  du  Conseil  fédéral  au  Gk>uTer- 
;  de  Bftle  en  date  du  6  janvier  1905. 
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si|jè  pouvait  se  faire  à  Fécole  professioiiDeiie,  sinon  en  tota- 
lité, dd  nioiDs  en  grande  partie. 

Les  cantons  de  Berne»  de  B&le-Villey  des  Gnsons  (projet), 
dé  Lncerne,  de  SchwyiE,  de  Zurich,  d'Appenzell  ont  6dt 
rentrer,  dans  la  définition  de  rapprentissage,  Fétiidè  d*nn 
métier  dans  une  école  professionnelle  {Fouàidnde)  on  dins 
^à  atelier-école  {Lehnoerkstàtu.) 

T.  —  Nous  avons  enfin  posé  en  principe  qu*ûne  défliiition 
dé  l'apprentissage  doit  prévoir  Fétude  d'une  profeaùm  eam- 
HierciaJe,  soit  dans  une  nuiisan  de  cùmmeree^  soit  dans  UriU 
-autre  AMiisemerU  cùmmercial. 

Deux  cantons  seulement  —  Neuch&tel  et  Claris  —  n'ont 
pas  prévu  expressément  que  Tapprentissage  commercial 
tombait  sous  l'application  des  dispositions  de  la  loi.  Cepen* 
4àbt  les  apprentis  de  commerce  sont  en  hiXy  dans  le  canton 
de  Neuch&tel,  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
apprentissages. 

Sans  vouloir  nous  étendre  sur  l'apprentissage  commercial 
auquel  nous  consacrons  un  chapitre  spécial  (ch.  VI),  nous 
devons  cependant  signaler  le  fait  que  certains  législateurs 
ont  hésité  quelque  peu  avant  de  réglementer  Fapprenti»^ 
sage  commercial,  d'après  les  mêmes  principes  que  ceui 
appliqués  à  l'apprentissage  industriel.  Nous  citons  à  ce  sujet 
un  passage  bien  caractéristique  de  l'exposé  des  motib  du 
projet  de  loi  du  canton  dé  Vâdd. 

La  Commission  législative,  dit  oe  document,  partant  de  ridée 
que  les  eonditions  de  Tapprentissage  commercial  et  industriid  ne 
sont  pas  identiques  et,  constatant  que  la  réglementation  de  Tap- 
préntissage  eoBunerdal  n*avidt  pas  été  réclamée  par  les  classes 
intéressées,  se  proposait  de  restreindre  l'application  de  la  loi  4' 
Tapprentissage  industriel,  à  rimitation  de  la  ](>lupart  di^  législa- 
teurs étrangers.  Mais  cette  manière  de  voir,  à  peine  connue,  a 
suscité  de  vives  réclamations  dans  les  milieux  commerciaux  qui, 
par  Torgaiie  de  la  Société  des  Jeunes  Conunerçants  appuyée  par 
la  Société  industrielle  et  commerciale,  ont  demandé  d'être  mis  aii 
Mnéficedela  loi.  Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  lijr 
Gonunission  s'est  convaincue  de  Tutilité  qu'il  y  avait  de  (Urs 
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-droit  aux  demandes  qiii  loi  étaient  adressées,  en  réglementant 
^ansn  l'apprentissage  de  oommeroe. 

Lé  ptojel  de  loi  soùrniB  an  Grand  Conseil  fribourgeois  par 
le  Conseil  diktat  ne  prévoyait  pas  l'apprentissage  commer^ 
cîal,  mais  la  Commission  de  législation  dn  Grand  Conseii' 
im  d*avi6  qtie  les  afipréntis  commerçants  devaient  jouir  des 
étiélB  de  la  protection  légale  aussi  bien  que  lès  apprentis 
JlMàstnels  (4). 

Dd  resté,  noûiB  le  montrerons  plus  loin,  l'apprentissage 
^fcnmeh^îal  né<^essite  ausiii  bien  une  organisation,  parce  qde 
de  nombreux  abus  se  ^ssent  dans  cette  classe  de  travail- 
fëiôrrs,  tant  au  point  de  vue  de  la  durée  dn  travail,  du  sur- 
riiènage,  qu'au  point  de  vue  des  lacunes  dans  la  formation 


Oh  aura  remarqué  que  nous  avons  laissé  de  côté  dans 
fiotre  déCnition  de  l'apprentissage  là  profession  agricole.  Eu 
éflét,  aucune  législation  cantonale  n'a  admid  l'apprentissage 
agricole  comme  devant  rentrer  dans  le  cadré  du  but  pour* 
suivi.  On  peut  cependant  dire  qnll  y  a  un  apprentissage 
éh  agriculture,  au  sens  large  du  mot.  La  profession  agricole 
néceesite  des  connaissances  spéciales  ;  elle  exige  une  dexté- 
rité que  l'habitude  seule  peut  procurer. 

Toutefois,  cet  apprentissage  est  d'une  nature  diflérente. 
Dès  l'enfaince,  le  jeune  agriculteur  est  initié  aux  travaux  dee 
champs;  il  a  continuellement  sous  les  yeux  l'enseignement 
vivant  de  son  père  qui  laboure,  ensemence,  récolte,  en  un 
liibt  exploité  le  domaine.  Il  s'initie  ainsi  tout  jeune  k  là 
pnrofessiOn  agricole  qui  devient  pour  lui  une  seconde  nature. 
S'il  désire  se  perfectionner,  il  suivra  des  cours  théoriques  et 
pratiques  dans  une  école  d'agriculture. 

Léé  cantons  de  l^ribotfrg,  Vaud,  du  Vahis,  cantons  essen- 
tiellement agricoles,  ont  écarte  cet  apprentissage. 

(i)  Rapport  de  M.  Gottofr«y,  aéanos  du  9  mai  1896  du  Qrsnd  Gobssil 
an  Gmtopk  de  Pribowg.  IMleHn  off.  du  Uameet,  session  ordinairo 
do  moi,  p.  45. 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vaudois  dit  :  «  Les 
conditions  et  les  procédés  de  l'agriculture  sont  trop  diffé- 
rents de  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  que  ces 
trois  domaines  de  l'activité  humaine  puissent  être  régis  par 
des  dispositions  identiques.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  fribourgeoise  au  sein  du  Grand 
Conseil  excluait  aussi  l'apprentissage  agricole  :  «  Ce  dernier 
ne  doit  pas  être  assimilé  à  l'apprentissage  industriel  ;  il  se 
fait  dans  la  famille;  il  est  dès  lors  entouré  de  garanties 
supérieures  à  celles  que  la  loi  pourrait  lui  donner  chez  un 
patron  (1).  » 

Cependant  le  législateur  a  voulu  étendre  à  certains  métiers 
qu'on  peut  qualifier  «  agricoles  »,  l'application  de  la  loi 
sur  les  apprentissages  :  c'est  en  particulier  le  cas  pour  les 
jardiniers,  les  fromagers,  les  arboriculteurs.  Dans  l'esprit  du 
projet  les  mots  :  «  tous  les  apprentissages  doivent  être  inter- 
prétés dans  un  sens  large  et  extensif  ;  ils  visent  non  seule* 
ment  l'industrie  et  le  commerce  proprement  dit,  mais  encore 
la  banque  et  tous  les  métiers  manuels,  voituriers,  hôteliers, 
coiffeurs,  jardiniers,  quoique  cette  dernière  profession  rentre 
d'autre  part  dans  l'agriculture  (â)  ».  C'est  là  du  reste  l'inter- 
prétation généralement  admise  par  nos  lois. 

La  préparation  aux  carrières  libérales  ne  rentre  pas  dans 
le  champ  d'application  des  lois  sur  l'apprentissage.  Ici  encore, 
quelques  branches  de  l'activité  humaine,  considérées  parfois 
comme  des  professions  libérales  sout  comprises  dans  le 
cadre  de  l'apprentissage  prévu  par  la  loi  ;  c'est  le  cas  pour 
les  professions  de  dessinateurs,  d'employés  dans  les  bureaux 
d'avocats,  d'agents  d'affaires  (3). 

(1)  Séance  da  Grand  Conseil  du  Canton  de  Fribourg.  Session  ordi- 
naire de  mai  1895.  BnUetin  off.  des  séances^  p.  44. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud,  p.  40. 

(3)  La  profession  d*employé  de  bureau  a  été  expressément  prérue 
par  la  loi  bernoise  à  son  article  1*'  §  4  :  Ueber  die  BerufsUhre  in 
Bechts  vnd  VerwMungsbureaux  wird  die  Grosse  Rat  sofort  nach 
Annahme  dièses  Gesetzes  ein  Dekret  erUissen. 
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Nous  venons  de  voir,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions 
prises  pour  déterminer  le  domaine,  le  champ  d'application 
des  lois  relatives  à  Fapprentissage.  Nous  savons,  par  expé- 
rience, combien  il  est  diflBcile  de  bien  délimiter,  de  définir 
exactement  Fapprentissage,  de  distinguer  Tapprenti  du 
nanœuvre,  du  domestique,  de  l'aide  salarié.  Nos  lois  ne  sont 
pas  assez  précises,  estimons-nous,  à  ce  point  de  vue,  parce 
que  nombreux  sont  encore  les  apprentis,  les  parents,  les 
patrons  qui  cherchent  à  énerver  le  principe  de  Tapprentis- 
sage  légal  par  une  foule  de  subterfuges. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  vaudoise,  eu  commentant 
l'article  premier  (1),  dit  : 

Dans  un  autre  sens,  on  a  voulu  dire  par  les  mots  «  tous  les 
apprentissages  »  que  la  loi  s'app  liquerait  à  toutes  les  relations 
entre  des  patrons  et  des  jeunes  gens  placés  chez  eux  pour 
apprendre  leur  profession  ;  il  ne  sera  pas  possible  de  se  soustraire 
à  rempire  de  la  loi  en  ne  faisant  pas  de  contrat  d'apprentissage, 
ou  en  n'appelant  pas  le  jeune  homme  app  renti,  ou  par  quel- 
que autre  subterfuge.  C'est  là  précisément  Tabus  contre  lequel  on 
a  voulu  réagir  en  distinguant  Tapprenti  du  domestique,  du 
manœuvre,  de  l'aide  salarié.  Il  y  aura  lieu  de  considérer  comme 
apprenti  soumis  à  la  loi  tout  jeune  hooune  placé  chez  un  patron, 
lors  même  qu'il  recevrait  son  salaire,  si  ce  salaire  n'est  pas  l'équi- 
valent normal  des  services  qu'il  rend. 

Le  projet  de  loi  zurichois  de  189G  envisage  comme 
c<  apprenti  »  (art.  25)  tout  mineur  qui  s'assimile,  dans  un 
établissement  industriel  ou  commercial,  les  connaissances 
théoriques  ou  pratiques  nécessaires  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession, en  échange  soit  d'une  rémunération  en  argent 
(pension),  soit  d'un  salaire  inférieur  au  salaire  normal 
usuel.  (2) 

(1)  La  présente  loi  régit  tous  les  apprentissages  d'industrie,  de 
sétier  et  de  commerce. 

(2)  L'art.  !«'  de  la  loi  zurichoise  du  22  avril  1906,  dans  son  texte 
allemand  dit  :  «  Als  Lehrling  im  Sinne  dièses  Gesetzes  gibt  jede  min- 
derjShrige  mannliche  oder  weibliche  Person,  welche  in  einem  hand- 
werksmàssigen  oder  indastriellen  Betriebe,  in  einer  LehrwerkstStte, 
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Mais  l'on  voit  immédialement  combien  délicate  est  la 
question  d^appréciation  da  salaire  normal  et  on  peot  s^ 
demander  s'il  est  bon  d'iAScrire  ce  principe  dans  la  loi. 

Un  groupe  de  législations  a  prévu  que  les  dispositions  des- 
lois sur  l'apprentissage  sont  d'ordre  public  et  que  les  parties 
ne  peuvent  y  déroger  par  les  conyeniions  particulières. 

La  danse  dCart^re  publie  est  inscrite  dans  1^  lois  des 
Gai^tons  de  Vand  (art.  1*),  de  Fribourg  (art.  5)»  de  .Genèi^ 
(art.  39)» du  Valais  (art.  3)»  des  Grisons  (projet,  art.  5)  et  d? 
Lucerne  (art.  5). 

Par  contre,  beaucoup  d'autres  lois  n'ont  pas  voulu  aUer 
jusque-là  et  elles  ne  renferment  pas  c^te  danse  d'nne 
grande  importance  et  pai;faitepent  légale,  ainsi  que  le 
disîiit  M.  Gqtloifrey  (1). 

€  Notre  loi  sur  la  protection  des  apprentis  et  des  ouvriers  n'est 
pas  une  loi  de  droit  privé  ;  nous  n*aurions  pas  compétence  pour 
statuer  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  dans  le  domaine  du  droit 
privé  :  c'est  le  code  fédéral  des  obligations  qui  s'applique  en  ce 
cas.  Notre  loi  édicté  des  dispositions  de  police  ;  elle  est,  par  con- 
séquent, d'ordre  public.  Cest  pourquoi  nous  pouvons  ordonner 
qu'il  ne  peut  être  dérogé,  par  le  contrat  d'apprentissage,  aux 
règles  de  la  présente  loi.  Il  ne  peut  pas  être  admissible  que  les 
parties  s'affranchissent  de  l'obligation  de  passer  leur  contrat  par 
écrit  ;  de  même ,  autre  exemple ,  qu'un  apprenti  renonce  à  la 
journée  libre  du  dimanche.  » 

Section  II. 
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I.  Historique  et  généralités  sur  le  contrat  d'apprentissage.  — 
IL  Nature  et  caractères  distinctifs  du  contrat.  —  III.  Oblif^- 
tion  du  contrat  et  de  la  forme  écrite.  —  IV.  Forme  du  contrat 
écrit  et  preuve  du  contrat.  -- V.  Dépôt  du  contrat. — Y I.  Clauses 

einer  Fachschule  oder  in  einem  HandelsgeschMft  einen  bestimmtan 
Bemf  erlenen  vill.  în  streitigen  Fallen  enscheidfet  die  Direktion  der 
Yolkswirtschaft.  » 

(1)  Session  ordinaire  de  mai  1895  du  Grand  Conseil  da  Canton  de 
priboorg.  Séance  da  il  mai.  Cimptê-rendu  officiel^  p.  54. 
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du  oontr^.  —  TII.  Parties  eontrafiftaotes  :  a)  personniM 
capables  de  s^engager  en  qualité  de  maîtres  ;  p)  capacités  néees- 
«aires  pour  s'engager  comme  apprenti  —  VllI.  Conditions- 
essentielles  à  la  validité  du  contrat  —  IX.  ^pTets  du  contrat. 
—  X.  Modes  d'extinction  et  de  résiliation  du  contrat.  — 
XI.  Cçi^tçstf  tiqps  relatives  au  contrat  d'apprentissage. 

WûmUntîfqpMib  et  g^nivalitéa  sur  le  ooatnit  4'appre&ti8aage. 

prentissage  qai  a  déjà  souvent  été  ^ii^  (f),  ipa^îs  n^^ 
noterons  simplement,  pour  inémoirey  quelçiues  points  impor- 
tants qu'il  est  utile  de  rappeler  avant  de  commtencer  notre 
étude. 

U  n'y  a  pas  de  qiiesitioQ,  dains  .tonte  ia  iégisiatioa  «ur 
Tapprenlissage,  qui  ait  donné  lieu  à  autant  el  à  d'aussi  vives 
controverses  que  celle  du  contrat  d'apprentissage. 

A  unie  époque  où  le  droit  â  une  tendance  nettement  mar- 
quée à  s'écarter  de  plus  en  plus  du  fojrmalisme,  de  ne  plus 
exiger  la  (orme  écrite  pour  de  ii^onibreux  actes  joridiqii^y 
le  contrai  d'apprentissage  au  contraire  revient  &  la  forme 
écrite. 

,Lai  Ipi  feinçaise  de  1851  9or  rappren|i8sa{;e  rend  le  con- 
trat i^urement  facultatif,  et  il  pjsut  é^e  verbal  ou  écrit.  Cette 
liberté  illimitée  a  donné  en  JPr^nce  des  résultats  absolument 
déplorables,  aussi  M*  Cassan  présentait-il  au  sein  de  la 
Coiqinission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail,  p^ 
1900,  un  yo^u  ainsi  libellé  : 

Aucun  mineur  de  18  ans  ne  pourra  être  employé  dans  un  éta- 
blissement sans  que  les  parents  n'aient  au  préalable  passé  avec 

(1)  Voir  en  particulier  :  Hubxrt-Vallsroux,  Le$  eorpùratUmi- 
^art$  et  métieri;  MARTm-SAiNT-LioN,  Histoire  des  corporatiom  de 
métiers  ;  Margsl  Dxbolo,  L'apprentissage  à  Vatelier  ;  J.  Dassonvillb, 
Ce  contrat  d'apprentissage  et  son  régime  Ugat;  Mujjon,  Le  contrat 
^^apprentissage. 
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Temployeur  an  contrat  précisant  en  quelle  qualité,  d'ouvrier  ou 
d*apprenti,  le  mineur  est  entré  à  son  service. 

Dans  le  cas  d'apprentissage,  le  contrat  doit  contenir  toi^ours 
les  clauses  de  Tapprentissage. 

L'enregistrement  de  ces  contrats  est  gratuit. 

Le  contrat  d'apprentissage  par  acte  public  est  obligatoire. 

A  Tépoque  des  corporations,  les  conditions  de  l'appren- 
tissage étaient  stipulées  dans  un  contrat  écrit,  passé  entre  les 
parents  ou  le  tuteur  de  l'apprenti  et  son  patron.  Les  fils  de 
maîtres  restés  orphelins  étaient  placés  sous  la  protection  dn 
corps  d'état  et  c'était  le  syndic  du  métier  qui  passait  le  con- 
trat avec  un  des  maîtres. 

Il  est  remarquable,  comme  le  fait  observer  M.  Hubert-Valle- 
roux  (l)p  qu'à  une  époque  où  l'on  écrivait  peu,  on  ait  eu  recours 
à  la  forme  écrite  pour  le  contrat  d'apprentissage,  qui  était  déposé 
aux  archives  de  la  corporation  et  les  dignitaires  du  métier,  après 
en  avoir  au  début  examiné  la  teneur,  veillaient  encore  à  sa  bonne 
exécution. 

Ils  s'assuraient  d'abord  que  le  patron  contractant  était  de 
bonnes  mœurs,  ce  qui  était  ordinaire,  à  raison  de  la  manière  dont 
le  métier  se  recrutait  et  de  la  puissance  qu'avaient  alors  les 
principes  chrétiens  et  l'opinion  publique.  En  plusieurs  endroits, 
ils  devaient  s'assurer  d'autre  part  que  l'apprenti  était  né  de  légi- 
time mariage. 

Au  xv""  siècle,  le  contrat  écrit  devient  la  règle  et  ce  n'est 
qu'avec  la  suppression  des  corporations  que  disparaît  l'obli- 
gation du  contrat.  Puis  nous  voyons  reparaître  le  contrat 
d'apprentissage  dans  quelques  législations  des  cantons 
suisses  :  Fribourg  (code  civil  de  1849),  Bâie-Campagne  (loi 
du  10  décembre  1855)  et  dans  d'autres  États  confédérés 
encore.  Cette  dernière  loi  dit  en  particulier  que  le  contrat 
doit  être  fait  par  écrit. 

Malgré  les  vicissitudes  regrettables  de  son  sort,  malgré  la  crise 
par  laquelle  il  passe,  écrit  M.  Dassonville  (2),  le  contrat  d'appren- 

(1)  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels 
en  France  et  à  V Étranger.  Paris,  1885 

(2)  Op.  cit. 
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tissage  ne  semble  pas  deyoir  disparaître,  parce  quil  constitue  une 
nécessité  économique  et  juridique  de  premier  ordre.  Sous  des 
formes  qui  peuvent  s'adapter  aux  nécessités  de  chaque  profession 
et  varier  avec  les  besoins  de  chaque  époque,  il  apparaît  comme 
la  XH>rte  d'entrée,  conune  le  premier  échelon  de  la  vie  industrielle 
et  ouvrière. 

On  comprend  du  reste  l'importance  du  contrat  d'appren- 
tissage, si  Ton  songe  qu'il  est  la  base  de  toutes  les  obliga- 
tions et  de  tous  les  devoirs  réciproques  des  parties  contrac- 
tantes. La  nécessité  de  ce  contrat  est  d'autant  plus  grande 
dans  les  pays  où  la  loi  ne  détermine  pas  les  devoirs  des 
maîtres  et  des  apprentis.  C'est  pourquoi  l'Union  suisse  des 
Arts  et  Métiers  a  mis  tant  de  soins,  surtout  avant  le  déve- 
loppement de  la  législation  sur  les  apprentissages,  à  répandre 
et  à  vulgariser  la  pratique  du  contrat  écrit,  en  publiant  un 
contrat  modèle,  en  invitant  les  membres  à  s'en  servir  et  à  le 
propager  (i). 

§2. 

Nature  et  caractères  distinctiiSB  du  contrat. 

La  solution  de  cette  question  (c  nature  et  caractères  dis- 
tinctifs  du  contrat  »  a  une  importance  pratique  considérable  ; 
car,  suivant  la  réponse  donnée,  les  cantons  seront  ou  ne 
seront  pas  compétents  pour  légiférer  en  matière  de  contrat 
d'apprentissage. 

En  effet,  si  le  contrat  d'apprentissage  peut  être  considéré 
comme  un  contrat  rentrant  dans  le  droit  des  obligations  et 
plus  spécialement  dans  le  contrat  «  louage  de  services  », 
matière  réglementée  déjà  par  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions, les  cantons  ne  peuvent  légiférer  dans  ce  domaine, 
avons-nous  vu. 

(1)  Nous  reproduisons  ce  contrat  modèle  dans  nos  annexes. 
Nous  reviendrons  sur  les  détails  historiques  en  nous  occupant  des 
différents  points  de  ce  paragraphe. 

10 
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Par  contre,  si  le  contrat  d'apprentissage  peut  être  consi- 
déré —  ainsi  qae  nous  espérons  le  démontrer  —  comme 
étant  un  contrat  sui  generis,  la  question  se  pose  d'une 
manière  très  différente. 

Examinons  d'abord  comment  a  été  envisagé,  au  point  de 
¥ue  de  sa  nature  et  de  ses  caractères,  le  contrat  d'appren- 
tissage, soit  par  les  pouvoirs  cantonaux,  soit  par  les  pouvoirs 
fédéraux. 

Le  Code  civil  fribourgeois  de  1849  contient  d'excellentes 
dispositions;  dans  la  partie  des  obligations,  un  titre  spécial 
est  consacré  au  contrat  d'apprentissage.  La  nature  de  ce 
contrat  est  déterminé  par  l'article  1799  que  nous  avons  cité. 

Dans  d'autres  cantons,  le  contrat,  tout  en  étant  considéré 
comme  un  contrat  de  droit  civil,  n'était  pas  prévu  au  code 
des  obligations.  Il  semble  avoir  été  envisagé  comme  un 
contrat  sui  generis  ;  c'est  en  particulier  le  cas  pour  la  loi  de 
Bàle-Campagne  du  10  décembre  1855.  Il  est  vrai  que  ce 
canton  ne  possède  pas  une  codification  complète  de  son 
droit  civil. 

Lorsque  l'introduction  du  code  fédéral  des  obligations  de 
1881  abrogea  tous  les  codes  cantonaux  des  obligations,  les 
auteurs  de  commentaires  du  C.  0.,  plusieurs  juristes  et 
magistrats  furent  d'accord  pour  dire  que  le  contrat  d'appren- 
tissage rentrait  dans  le  domaine  du  code  nouveau  et  en 
particulier  qu'il  était  soumis  aux  dispositions  du  titre  XI  qui 
traite  du  louage  de  services. 

Nous  devons^faire  remarquer  qu'il  n'est  fait  dans  ce  titre 
aucune  mention  spéciale  du  contrat  d'apprentissage.  L'ar- 
ticle 338  du  G.  0.  donne  la  définition  suivante  du  louage  de 
services  : 

Le  louage  do  services  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'oblige  envers  Tautre  à  certains  services  personnels 
moyennant  une  rémunération. 

Même  à  défaut  de  stipulation  expresse,  une  rémunération  est 
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due  par  celui  qui  s'est  fait  promettre  les  services  lorsque,  eu 
égard  aux  circonstances,  il  ne  pouvait  les  supposer  gratuits  (1). 

Lorsque  le  canton  de  Neucbàtel  a  voulu,  en  1890,  entre* 
prendre  la  réglementation  de  l'apprentissage,  une  objection 
—  la  seule  sérieuse  —  fut  présentée  au  Grand  Conseil.  Elle 
visait  le  côté  constitutionnel  du  projet.  L'action  législative 
du  Grand  Conseil  pouvait-elle  aller  aussi  loin  et  réglementer 
la  matière  du  contrat  d'apprentissage  ?  Celui-ci  n'apparte- 
nait-il pas  à  la  compétence  législative  de  la  Confédération  ? 

La  question  était  controversable.  Des  avis  furent  demandés 
de  divers  côtés.  Tandis  qu'un  magistrat  fédéral  reconnaissait 
aux  cantons  la  faculté  dé  légiférer  sur  ce  sujet,  aussi 
longtemps  que  la  Confédération  n'aurait  pas  fait  usage  de  sa 
compétence  législative,  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruchonnet 
exprima,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Conseiller  d'Étal 
Robert  Comtesse,  un  avis  opposé  que  nous  transcrivons. 

Le  contrat  d'apprentissage,  bien  qu*il  ne  soit  pas  spécialement 
nommé  dans  le  Gode  des  Obligations,  pas  plus  que  celui  de 
Tembauche  d'ouvriers  ou  de  rengagement  de  domestiques,  n*en 
est  pas  moins  réglé  par  ce  code  au  titre  onzième  du  louage  de 
services.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  en  effet  pas  autre  chose 
qu'un  louage  de  services  réciproques. 

11  est  vrai  que  lo  Code  fédéral  des  obligations  ne  renferme  pas 
de  chapitre  spécial  sur  ce  contrat;  mais  c'est  sans  doute  que  le 
législateur  a  jugé  que  les  principes  axés  au  titre  XI  étaient  suffi- 
sants, car  lorsqu'on  a  voulu  pour  certains  contrats  prévoir  des 
règles  spéciales  que  le  législateur  fédéral  ne  se  sentait  pas  en 
état  de  fixer  pour  le  moment,  il  a  expressément  réservé  le  droit 
cantonal,  soit  le  droit  existant  (G.  O.  890),  soit  celui  même  à 
édicter  (art.  896,  vices  rédhibitoires). 

Je  dois  donc  conclure  de  là  que  si  le  Tribunal  fédéral  avait  à 
se  prononcer  sur  une  contestation  en  matière  d'apprentissage, 
qu'il  fut  nanti  par  recours  de  droit  privé  ou  par  recours  de  droit 


(1)  Nous  attirons  d'ores  et  déjà  rattention  sur  cette  définition  du 
contrat  de  louage  de  services,  qui  doit  s'appliquer  au  contrat  d'appren- 
tissage d'après  l'opinion  de  plusieurs  juristes. 
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public,  il  appliquerait  le  code  des  obligations  et  refuserait  de 
reconnaître  une  loi  cantonale  qui  prescrit  d'autres  règles  (1). 

Peu  après  riatroduction  de  la  législation  spéciale  sur  les 
apprentissages  par  le  canton  de  Neuchâtel,  d'autres  États 
confédérés  élaborèrent  des  projets  de  lois.  Les  mêmes 
hésitations  se  manirestèrent  à  l'occasion  des  discussions  de 
ces  lois,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  question  que  nous 
étudions  :  la  nature  et  les  caractères  du  contrat  d'appren- 
tissage. 

A6n  d'obtenir  une  déclaration  officielle  et  dans  le  but 
d'élucider  la  question,  une  motion  fut  déposée  au  Conseil  des 
États,  en  date  du  4  avril  1895;  elle  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  (2)  :  c<  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  faire 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  légiférer 
sur  la  forme  et  les  effets  civils  du  contrat  d'apprentissage, 
soit  en  complétant  dans  ce  sens  les  dispositions  du  Code 
fédéral  des  obligations,  soit  en  réservant  la  compétence  des 
cantons.  » 

Celte  motion  donna  lieu  à  une  intéressante  discussion  que 
nous  allons  résumer.  M.  Bossy,  après  avoir  signalé  les  causes 
de  la  décadence  des  métiers,  la  nécessité  d'une  législation 
spéciale  prévoyant  et  assurant  d'abord  la  protection  morale 
et  matérielle  de  l'apprenti  ou  de  son  représentant  légal,  en 
ce  qui  concerne  les  effets  civils  du  contrat,  affirmait  que  cette 
question  rentrait  dans  le  droit  tutélaire,  familial  ;  or,  aucune 
disposition  de  la  Constitution  fédérale  ne  limite  sous  ce 
rapport  la  souveraineté  cantonale. 


(1)  Le  Tribunal  Fédéral  actuellement  saisi  du  recours  de  la 
fabrique  Sulzer  et  consorts  tranchera  cette  question  sous  peu. 

(2)  La  motion  était  signée  par  MM.  Bossy,  Jordan,  Martin,  Richard, 
Schaller,  Stdssel,  Wirz.  Nous  analyserons  aussi  brièrement  que 
possible  les  discours  prononcés  dans  cette  importante  séance  du  Con- 
seil des  États,  du  1^  juin  1895.  Bulletin  sténographique  officiel  de 
V Assemblée  fédérale  suisse,  p.  181  et  suivantes,  année  1895. 
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Se  fondant  sur  Tarticle  76  du  C.  0.  (1),  l'orateur  justifia 
le  droit  pour  les  cantons  d'exiger  des  patrons  des  garanties 
de  moralité,  d*hygiène,  de  capacités  professionnelles.  L'in- 
struction professionnelle  ne  doit-elle  pas  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'instruction  publique  —  qui  est  restée  dans  les 
attributions  cantonales  —  en  considérant  l'alelier  comme 
une  école  pratique,  le  patron  exerçant  la  maîtrise  ne  doit-il 
pas  être  envisagé  comme  investi  de  fonctions  sociales,  en 
rapport  avec  les  attributions  de  l'instruction  publique? 

Tout  en  déplorant  la  brièveté,  plutôt  l'assimilation  du 
contrat  d'apprentissage  au  contrat  de  louage  de  services, 
M.  Bossy  reconnaissait  qu'il  rentrait  dans  le  cadre  du  Code 
des  obligations,  bien  que  celui-ci  eût  perdu  de  vue  le  vrai 
caractère  de  ce  contrat. 

Une  question  capitale  dans  l'apprentissage,  c'est  celle  de 
la  forme  du  contrat.  Or,  la  liberté  de  la  forme  consacrée 
par  le  G.  0.  est  grandement  préjudiciable  à  l'apprentissage. 
M.  le  Conseiller  national  Richard,  après  avoir  exprimé 
différentes  considérations  très  justes  et  d'une  grande  portée 
relativement  aux  causes  de  la  décadence  des  métiers  et  aux 
remèdes  proposés,  déclarait  que,  si  on  examinait  le  contrat 
d'apprentissage  à  la  lumière  des  principes  du  droit  civil,  on 
était  obligé  de  reconnaître  que  la  Confédération  était  seule 
compétente  pour  légiférer  en  cette  matière.  Si,  par  contre, 
on  étudiait  ce  contrat  au  point  de  vue  du  droit  public,  la  solu- 
tion était  différente,  car  les  cantons  sont  absolument  compé- 
tents en  matière  de  protection  des  mineurs,  de  tutelle,, 
d'enseignement  public  et  d'enseignement  professionnel. 
M.  Richard  ajoutait  : 

Or,  est-il  possible  de  tracer  uae  ligne  de  démarcation  très 
exacte  entre  les  deux  faces  de  la  question  ?  Peut-on  dire  que  le 

(1)  Les  obligations  qai  ont  leur  source  dans  les  rapports  de  famille 
ou  se  fondent  sur  les  principes  du  droit  public  sont  régies,  quant  à 
leur  formation,  par  le  droit  cantonal  ou  par  les  dispositions  spéciales 
du  droit  fédéral  (art.  76  du  G.  0.). 
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contrat  d'apprentissage  relève  exclusivement  du  droit  civil  et 
échappe  tout  à  fait  au  droit  administratif  ou  public,  ou  inverse- 
ment qu^il  n*y  a  dans  ce  contrat  aucun  élément  de  droit  civil  et, 
par  conséquent,  que  les  cantons  en  sont  seuls  maîtres?  Ce  qui 
affaiblit  ce  dernier  point  de  vue,  c'est  que  quelle  que  soit  la  loi 
élaborée  par  un  canton,  il  lui  manquera  toujours  un  élément 
essentiel,  la  responsabilité  civile,  c'est-à-dire  la  sanction  par  voie 
de  dommages-intérêts  qui  n'est  possible  qu'en  matière  conven- 
tionnelle mobilière. 

Il  est  indispensable  pour  qu'une  législation  déploie  ses  effets 
qu'une  sanction  lui  soit  attachée.  Et  ce  sera  tovgours  là  précisé- 
ment le  côté  faible  des  législations  cantonales  en  ce  qui  con- 
cerne le  contrat  d'apprentissage.  A  l'heure  actuelle,  elles  n'ont 
pas  de  sanction  efficace  et  elles  devraient  demander  au  0.  O.  des 
armes  qu'elles  ne  possèdent  pas. 

M.  Richard,  après  avoir  examiné  la  question  de  l'élabora- 
tion d'une  loi  fédérale,  déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  se 
contenter  de  l'assimilation  de  l'apprentissage  au  louage  de 
services.  Il  justifie  sa  manière  de  voir  comme  suit  : 

Si  vous  jetez  un  regard  sur  le  titre  XI  du  G.  0.,  vous 
reconnaîtrez  bien  vite  qu'il  a  en  vue  non  pas  les  rapports,  les 
relations  entre  patron  et  ouvrier,  employeur  et  employé;  il  vise 
des  personnes  qui  sont  sur  le  pied  de  l'égalité  dans  leur  condition 
juridique.  Dans  ce  titre,  c'est  surtout  l'élément  de  la  rémunéra- 
tion, du  salaire  dont  il  est  question,  tandis  que  la  notion  de 
l'apprentissage  implique  plutôt  un  élément  moral,  intellectuel, 
professionnel.  Ce  qui  le  prouverait  encore,  c'est  ceci  :  dans  le 
louage  de  services,  celui  qui  travaille  reçoit  le  paiement  d'un 
salaire,  tandis  que,  dans  l'apprentissage,  celui  qui  travaille,  qui 
s'essaie,  fut  le  premier  pas  dans  un  métier,  ne  reçoit  rien  ; 
parfois  même  paie-t-îl  quelque  chose.  Il  y  a  donc  tout  lieu 
d'affirmer  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  le  contrat  de  louage  de 
services,  tel  qu'il  est  décrit  et  défini  dans  le  C.  O.,  au  contrat 
d'apprentissage.  Du  reste,  la  législation  fédérale  a  fait  dans  ce 
titre  XI  des  réserves  expresses  en  ce  qui  touche  l'organisation 
•du  travail  industriel. 

L'art.  349  du  0.  O.  dit  expressément  :  «  Les  dispositions  du 
présent  titre  ne  dérogent  pas  : 

<  1.  Au  droit  public  de  la  Confédération  et  des  cantons  en  oe 
^ui  concerne  les  employés  et  fonctionnaires  publics. 
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«  2.  A  la  législation  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques.  » 
Peut-être  n'a-t-on  pas  encore  dans  ce  texte  la  prévision  de 
l'apprentissage  tel  que  nous  voudrions  aijgourd'hui  en  mettre  le 
principe  en  évidence.  Mais  cette  réserve  indique  que,  dans  Tesprit 
de  Fauteur  du  C.  O.,  existait  la  notion  très  claire,  très  nette, 
que  tout  ce  qui  est  relatif  à  Forganisation  du  travail  industriel 
doit  faire  Tobjet  de  dispositions  spéciales  et  ne  peut  être  englobé 
dans  le  titre  de  louage  de  services. 

Cet  exposé  de  M.  Richard  montre  bien  que  le  vague, 
rîneonnu  sont  les  caractéristiques  de  nos  lois  fédérales 
qu'on  voudrait  appliquer  à  Tapprentissage.  H.  Ruffy,  au  nom 
du  Conseil  fédéral,  prit  ensuite  la  parole  et  rappelant  d'abord 
la  réponse  donnée  par  M.  Ruchonnet  en  1890  au  gouverne- 
ment de  Neuchâtel  il  ajoutait  : 

JNous  n'avons,  dit-il,  rien  à  reprendre  dans  cette  réponse  qui 
diffère,  sur  un  point  et  d'une  manière  complète,  de  Tappréciation 
donnée  par  M.  Richard  qui  voulait  exclure  des  dispositions  du 
titre  XI,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage.  Je  ne 
crois  piks  que  jusqu'ici  cette  opinion  ait  trouvé  un  accueil  favo- 
rable auprès  des  commentateurs.  Je  ne  parle  pas  du  titre  I*,  dont 
lea  dispositions  lui  sont  à  plus  forte  raison  applicables.  Est-ce  à 
dire  que  ce  titre  règle  toute  la  matière  de  l'apprentissage  et  que 
ses  dispositions  donnent  satisfaction  d'une  manière  complète  aux 
cantons  qui  désirent  régulariser  cette  question  du  contrat  d'ap- 
prentissage? Les  réponses  et  les  hésitations  des  cantons  nous 
prouvent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  C.  O.  règle,  pour  nous, 
dans  le  domaine  de  l'apprentissage,  certaines  situations;  il  règle 
entre  autres  d'une  manière  à  peu  près  complète  les  rapports 
d*ordre  purement  civil,  les  conditions  civiles  du  contrat  conclu 
entre  le  patron  et  l'apprenti,  et  tout  particulièrement  dans  trois 
directions  :  l^"  Conclasion  du  contrat;  S»  Effets  du  contrat  au 
point  de  vue  des  obligations  civiles  du  patron  vis-à-vis  de 
l'apprenti  ou  réciproquement,  de  l'apprenti  vis-à-vis  du  patron  ; 
3*  Cas  de  résiliation  du  contrat.  Ces  trois  moments  principaux, 
je  crois,  sont  indubitablement  réglés  par  le  C.  O.  Nous  verrons 
dans  un  instant  que,  même  sur  ces  trois  points,  les  législations 
spéciales  des  cantons  peuvent  exercer  une  influence  très  consi- 
dérable, mais  que  les  grandes  lignes  sont  tracées  par  le  G.  O. 

Les  cantons  qui  ont  cherché  et  réussi  en  partie  à  régler  la 
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question  du  contrat  d'apprentissage,  sont  partis  de  différents 
points  de  vue  qui  peuvent  chacun  avoir  leur  valeur. 

Le  premier  domaine  dans  lequel  ils  sont  incontestablement 
compétents,  c'est  celui  de  la  police  sur  l'organisation  des  appren- 
tissages. Il  peut  être  très  utile  aux  cantons  d'édicter  certaines 
mesures  de  police  administrative  ou  de  police  sanitaire  ;  elles 
varieront  suivant  la  nature  de  l'apprentissage,  les  dangers  qu'il 
peut  présenter,  suivant  les  prescriptions  sanitaires  et  les  réserves 
qu'impose  l'âge  des  apprentis,  suivant  encore  la  durée  et  la  répar- 
tition du  travail. 

Un  second  domaine  leur  appartient.  Il  leur  est  absolument 
permis  d'établir  les  normes,  les  limites  du  contrat  d'apprentis- 
sage, d'intervenir  dans  ce  contrat  et  peut-être  même  de  préciser 
certaines  dispositions  très  vagues  du  C.  O.  en  matière  de  contrat 
et  de  poser  des  règles  permettant  d'établir  comment  le  contrat 
doit  être  dressé  entre  le  patron  et  l'apprenti  ou  le  représentant 
de  ce  dernier.  Je  veux  parler  ici  du  domaine  tutélaire  ;  les  can- 
tons édictent  ces  dispositions  de  droit  civil  concernant  la  conclu- 
sion du  contrat  d'apprentissage  au  nom  de  la  surveillance  qu'ils 
doivent  à  leurs  mineurs. 

Il  y  a  un  troisième  domaine,  plus  vaste  que  les  précédents, 
dans  lequel  les  cantons  peuvent  intervenir,  et  que  M.  Richard 
vous  a  bien  signalé,  c'est  le  domaine  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. Quel  est  le  véritable  caractère  du  contrat  d'appren- 
tissage ?  C'est  un  contrat  d'enseignement  professionnel,  c'est  là, 
je  crois,  le  meilleur  nom  que  Ton  puisse  lui  donner.  Or,  l'enseigne- 
ment professionnel,  comme  les  autres  branches  de  l'enseignement, 
appartient  aux  cantons  et  c'est  du  devoir  de  ces  derniers  de 
veiller  à  son  développement  pour  satisfaire  aux  obligations  que 
leur  impose  la  société.  Ils  peuvent  et  ils  doivent  donc  prendre 
dans  ce  but  toutes  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Yoilà  trois  bases  solides  sur  lesquelles  les  cantons  peuvent  se 
placer  pour  édicter  les  dispositions  concernant  le  contrat  d'ap- 
prentissage. Jusqu'où  peuvent  porter  ces  dispositions  législatives? 
Quelles  sont-elles,  en  dehors  du  contrat  de  droit  civil  réglé  par 
les  dispositions  du  C.  O.  ?  Laquelle  peut  y  apporter  un  complé- 
ment ou  une  modification  sans  danger  ? 

J'ai  dit  que  j'avais  considéré  trois  moments  principaux  déter- 
minés par  le  droit  civil.  C'est  d'abord  la  formation  du  contrat.  Le 
contrat  réglé  conformément  au  C.  O.  est  valable,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  intangible  et  empêche  l'intervention  des  cantons 
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qui  désireraient  y  ajouter  certaines  règles.  Et  je  place  au  nombre 
de  ces  règles  celles-ci  :  D*abord  il  est  loisible  aujourd'hui  aux 
cantons  de  flxer  par  des  dispositions  spéciales  toutes  les  condi- 
tions que  doit  remplir  le  patron  pour  pouvoir  conclure  un  contrat 
d'apprentissage.  Le  canton  peut  exercer,par  son  service  de  police, 
la  surveillance  dans  le  domaine  des  apprentissages.  Il  ûxera  les 
nonnes  qu'un  citoyen  doit  remplir  pour  pouvoir  être  patron. 
Bans  ce  même  moment  —  conclusion  du  contrat  de  l'apprentis- 
sage —  il  indiquera  également  les  conditions  que  l'apprenti  doit 
remplir  pour  pouvoir  contracter.  Cette  compétence,  je  la  tire  du 
domaine  tutélaire.  Ensuite  vient  la  surveillance  que  le  canton 
est  tenu  d'exercer  sur  les  mineurs.  Les  cantons  peuvent  punir  le 
patron  qui  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  morales  vis-à-vis  de 
l'apprenti. 

Autre  intervention  possible  du  canton,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat  d'apprentissage  :  la  forme  du  contrat  n'est  pas 
prescrite  par  le  C.  O.  S'il  est  fait  verbalement,  il  sera  donc 
valable  En  découle-t-il  que  le  canton  ne  pourra  pas  exiger  une 
forme  spéciale  ?  Nullement.  Je  crois  que  Neuchâtel  et  Vaud,  en 
prévoyant  un  formulaire,  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  com- 
pétence ;  c'est  là  une  mesure  de  police  qui  se  justifie  et  qui 
servira  de  base  à  l'autorité  préposée  à  la  surveillance  des  appren- 
tis pour  que  celle-ci  soit  exercée  d'une  manière  correcte.  Ensuite, 
le  contrat  doit  réserver  des  heures  libres  dans  la  journée,  en 
dehors  de  l'atelier,  pour  permettre  à  l'apprenti  de  se  perfectionner 
dans  les  cours  professionnels.  Cette  forme  du  contrat  peut  être 
même  exigée  au  nom  de  la  nécessité  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

L'intervention  des  cantons  se  justifie  donc  dans  ces  deux 
domaines  :  celui  de  la  surveillance,  celui  de  l'enseignement. 

Quant  aux  effets  civils  du  contrat,  à  sa  durée,  je  crois  aussi 
que  les  cantons  sont  compétents  pour  s'en  occuper. 

Le  canton  devra  contrôler  le  travail  de  l'apprenti,  voir  s'il  est 
compatible  avec  son  âge,  ou  son  état  de  santé.  Il  interviendra 
auprès  du  patron,  pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  pour 
s'assurer  que  le  patron  remplit  bien  ses  obligations. 

Nous  avons  dit  que  le  contrat  d'apprentissage  était  un  contrat 
d'enseignement  professionnel.  L'État  doit  veiller  à  ce  que  cet 
enseignement  professionnel  soit  scrupuleusement  donné;  il  doit 
s'enquérir  si,  comme  cela  arrive  malheureusement  parfois,  le 
patron  emploie  son  apprenti  pour  balayer  les  bureaux,  les  ate- 
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liers  ou  si  Traiment  il  se  conforme  aux  stipulations  du  contrat; 
il  est  responsable  de  la  capacité  professionnelle  de  Tapprenti. 

Je  crois  même  —  la  question  est  ici  plus  délicate,  mais  je  ne 
yeux  pas  la  résoudre  négativement  —  que  l'État  peut  intervenir 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  Tapprentissage,  c'est-à-dire  le 
temps  considéré  comme  absolument  nécessaire  pour  la  prépara- 
tion proprement  dite  de  Tapprenti,  son  développement  complet. 
Là  encore,  au  nom  de  la  surveillance  de  la  police  et  de  renseigne- 
ment professionnel,  le  canton  aura  son  mot  à  dire. 

Enfin,  troisième  moment  :  causes  de  résiliation  du  contrat.  Le 
titre  XI  du  C.  O.  ne  s'en  occupe  guère,  il  peut  y  en  avoir 
que  le  canton  prévoira  plus  facilement.  Il  sera  plus  à  même  de 
voir  si  le  patron  remplit  ses  obligations  concernant  non  seule- 
ment Tapprentissage  proprement  dit,  mais  la  protection  maté- 
rielle de  l'apprenti  ;  il  déterminera  et  insérera  les  causes  de  rési- 
liation du  contrat.  Ici  des  conflits  entre  le  domaine  administratif 
et  le  domaine  civil  ne  sont  pas  improbables  et  c'est  en  dernier 
ressort  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  dire  ce  qui  est  exclu- 
sivement régi  par  la  loi  civile  et  ce  qui  peut  être  réglementé 
administrativement.  Il  en  résulte  que  ce  que  nous  vous  disons 
n'est  qu'un  avis,  l'avis  du  département  de  justice  et  de  police 
et  du  Conseil  fédéral,  mais  nous  ne  prétendons  pas  imposer  des 
normes  qui  seront  fixées  par  les  tribunaux  compétents.  Il  est 
même  à  remarquer  qu*il  sera  difficile  d'arriver  à  fixer  des  limites 
solides  et  uniformes,  étant  donné  le  peu  de  probabilité  qu'il  y  a 
de  voir  porter  les  cas  intéressants  à  l'instance  supérieure,  c'est- 
à-dire  au  Tribunal  fédéral. 

Aux  exemples  possibles  de  l'intervention  cantonale  viennent 
peut-être  s'en  ajouter  d'autres. 

Reste  à  voir  quelle  sanction  les  cantons  peuvent  donner  à 
leurs  dispositions,  légales  ou  réglementaires.  Les  cantons  ont 
jusqu'ici  trouvé  la  bonne  voie  lorsqu'ils  ont  donné,  conune  sanc- 
tion à  leurs  dispositions,  des  pénalités  de  l'ordre  de  police.  Le 
domaine  du  droit  pénal  étant  resté  aux  cantons,  rien  n'empêchait 
ceux-ci  d'établir  des  normes  en  considérant  conune  une  inflrao- 
tion  de  loi  de  police  l'infraction  commise  par  le  patron  ou  son 
représentant.  C'est  la  sanction  donnée  également  par  les  lois  exis- 
tantes, celle  de  Neuchâtel  et  celles  qui  sont  proposées  ai]gourd'hiu 
par  Fribourg  et  Vaud.  Nous  croyons  que  cette  sanction  est  nor^ 
maie  ;  elle  cadre  absolument  avec  la  situation  réciproque  de  la 
Oonfédération  et  des  cantons.  Ces  lois  ne  doivent  pas  uniquement 
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revêtir  un  caractère  de  police,  mais  elles  servent  avant  tout  de 
ligne  de  démarcation  entre  la  compétence  fédérale  et  les  compé- 
tences cantonales,  afin  que  la  portée  du  droit  fédéral  en  devienne 
pluB  évidente.  Si  les  lois  cantonales  revêtaient  la  forme  du  droit 
civil,  se  rapprochaient  comme  allure  du  C.  O.,  la  délimitation 
des  deux  domaines  en  deviendrait  plus  difficile  à  opérer,  les 
distinctions  se  feraient  péniblement,  même  par  le  juge,  tandis 
que  si  elles  revêtent  le  caractère  de  dièpositions  de  Tordre  de 
police,  la  distinction  peut  se  faire  facilement. 

0*est  pour  cela  que  je  crois  qu'il  serait  prudent  d*éviter  une 
définition  ou  une  disposition  qui  aurait  pour  but  de  compléter  le 
C.  O.  Plus  vous  resterez  dans  le  domaine  de  la  police,  plus  vous 
anrez  de  chance  de  voir  vos  lois  produire  les  effets  que  vous  en 
attendez. 

La  discussion  que  nous  venons  de  reproduire,  un  pea 
longoement  à  raison  de  sa  grande  importance,  n'a  pas 
jipporté  beaucoup  de  lumière  à  la  question  de  savoir  si  ie 
contrat  d'apprentissage  est  exclusivement  du  domaine  da 
4roit  fédéra]  (G.  0.)  ou  du  droit  cantonal  (1).  On  s'est  plutôt 
arrêté  à  une  solution  mixte,  si  bien  qu'à  plus  d'une  reprise, 
kro  des  débats  relatifs  aux  différentes  lois  cantonales,  la 
•question  a  été  à  nouveau  longuement  discutée  (2).  Dans  le 
canton  de  Zurich,  il  s'est  élevé,  à  plusieurs  reprises,  au  sein 
des  autorités  chargées  de  l'étude  de  la  législation  sur  l'ap- 
prentissage, des  doutes  au  sujet  de  la  constitutionnalité  de  la 
loi  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Le  Conseil  d'État  invita 
donc  (l''  février  1906)  la  Commission  de  rédaction  du  Grand 
Conseil  à  lui  donner  son  préavis  sur  cette  question,  dans  le 
but  d'arriver  à  une  rédaction  tout  à  fait  conforme  aux  dispo- 
-sitions  législatives  et  fédérales  en  vigueur  et  d'empêcher  que 
plus  tard  l'application  de  la  loi  sur  les  apprentissages  ne 
rencontrât  des  difliculiés. 


(1)  A  la  suite  des  explications  fournies  par  M.  Rufiy,  la  motion 
Bossy  et  cosignataires  du  4  avril  1895  a  été  retirée. 

(2)  La  question  n'aura  plus  une  grande  portée  pratique  depuis 
^'adoption  des  articles  1372  et  suivants  du  G.  0.  révisé. 
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La  Commission  de  rédaction  a  répondu  : 

a)  .     .     . 

b)  .     .     . 

c)  La  position  à  prendre  vis-à-vis  du  Code  fédéral  des 
obligations  a  été  longuement  discutée  au  Grand  Conseil  et  il 
a  été  clairement  établi  que  le  canton  ne  pourrait  pas  édicter 
de  dispositions  de  droit  privé,  mais  seulement  des  prescrip- 
tions de  police  concernant  les  apprentis. 

C'est  sans  doute  à  la  suite  de  cette  consultation  que  la 
législature  zurichoise  n'a  pas  osé  donner,  comme  le  font  les 
autres  législations  suisses,  une  définition  du  contrat  d'appren- 
tissage. 

Cependant  la  prudence  du  législateur  du  canton  de  Zurich 
n'a  pas  détourné  la  maison  Sulzer  frères  d'attaquer  dans  des 
recours  la  loi  zurichoise  au  point  de  vue  du  droit  civil,  en 
concluant  qu'un  canton  n'était  pas  compétent  pour  régler  les 
rapports  de  droit  civil  entre  patrons  et  apprentis.  Le  recours 
Sulzer  dit,  en  effet,  que  le  contrat  d'apprentissage  est  un 
contrat  de  louage  de  services,  régi  comme  tel  par  le  C.  0. 
lequel,  à  l'art.  349,  chiffre  2,  réserve  la  législation  fédérale 
sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Dans  ses  arrêtés  du  22  novembre  et  (i  décembre  190G,  le 
Conseil  d*Ëtat  du  canton  de  Zurich  conteste  que  la  loi  sur 
les  apprentissages  soit  contraire  aux  dispositions  du  Code 
fédéral  des  obligations,  car  le  contrat  d'apprentissage  n'est 
pas  un  contrat  ordinaire  de  louage  de  services,  qui  doit  être 
apprécié  uniquement  d'après  le  droit  des  obligations,  mais 
un  contrat  auquel  participe  une  personne  mineure.  Les 
cantons  étant  compétents  pour  légiférer  en  matière  de 
tutelle,  peuvent  régler  la  forme  et  la  teneur  de  pareils 
contrats  par  des  dispositions  en  rapport  avec  le  but  de  l'assis- 
tance tutélaire.  C'est  ce  qu'a  fait  le  premier  chapitre  de  la 
loi  attaquée. 

La  maison  Sulzer  et  C'*'  ayant  recouru  en  même  temps  au 
Tribunal  fédéral  et  au  Conseil  fédéral,  à  la  suite  d'un 
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échange  de  vues  entre  ces  deux  autorités,  conformément  à 
Tart.  194  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire,  le 
Tribunal  fédéral  s'est  réservé  d'examiner  si  la  loi  zurichoise 
sur  les  apprentissages  était  contraire  à  Tart.  G4  de  la  Consti- 
tution fédérale  et  au  Code  des  obligations. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  rendu  son 
airét  ;  celui-ci  sera  d'un  grand  intérêt,  surtout  au  point  de 
vue  des  considérants  de  droit.  Notre  exposé  historique  sur 
la  nature  et  les  caractères  du  contrat  d'apprentissage,  tels 
qu'ils  ont  été  envisagés  par  les  pouvoirs  cantonaux  et  fédé- 
raux, se  trouverait  dès  lors  abrégé  d'une  partie  importante. 

Nous  démontrerons  plus  loin  que  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  un  contrat  sui  generis,  La  législation  fédérale 
semble  être  absolument  opposée  à  notre  manière  de  voir,  de 
même  qu'un  bon  nombre  d'auteurs  et  de  commentateurs 
du  G.  0. 

Ceux-ci  proclament,  avec  une  assurance  remarquable,  que 
le  contrat  d'apprentissage  rentre  dans  le  titre  de  louage  de 
services  et  que  les  principes  de  ce  dernier  contrat  lui  sont 
applicables. 

Tout  ce  qui  concerDe  le  contrat  d'apprentissage,  dit  M.  Habers- 
tlch,  doit  être  également  apprécié  suivant  les  dispositions  du 
contrat  de  service,  spécialement  les  services  que  Tapprenti  doit 
rendre,  soit  pour  apprendre  le  métier,  soit  dans  la  famille  de 
son  patron.  Le  maître  est  également  engagé  par  le  contrat,  il 
doit  inculquer  à  son  apprenti  les  connaissances  nécessaires  pour 
exercer  sa  profession.  C^est  la  convention  et  à  défaut  de  conven- 
tion Tusage  qui  détermine  celle  des  parties  qui  doit  payer  à 
l'autre  et  qui  règle  la  question  de  savoir  si  l'entretien  et  le  loge- 
ment de  Tapprentl  sont  compris  dans  l'apprentissage.  Les  dispo< 
sitions  du  contrat  de  louage  de  services  ne  règlent  pas  seulement 
les  services  dès  domestiques  et  des  ouvriers,  mais  encore  des 
apprentis,  etc.  (1). 

(1)  Manuel  du  droit  fédéral  des  Obligations,  par  J.  Haberstich, 
traduit  par  Ch.  Gilliéron,  avocat.  Moudon,  1886. 
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«  lîn  contrat  d'apprentissage,  dit  M.  Virgile  Rossel,  n'est 
autre  chose  qu'un  louage  de  services  »  (1). 

Schneider  et  Fick,  dans  leur  ouvrage  sur  le  Code  fédéral 
des  Obligations,  sont  aussi  de  l'avis  que  le  contrat  d'appren- 
tissage est  réglé  par  le  droit  des  obligations  tel  qu'il  est  for- 
mulé dans  notre  code  de  1881  (art.  558  et  549)  (2). 

Le  projet  du  Code  fédéral  des  Obligations  (5  mars  (905), 
tout  en  considérant  le  contrat  d'apprentissage  comme  ren- 
trant dans  le  chapitre  du  louage  de  services,  fait  cependant 
des  concessions  à  la  thèse  que  nous  défendons,  au  nom  de  la 
sauvegarde  de  l'apprenlissage.  Sans  renier  la  théorie  el 
Terreur  du  Code  de  1881,  le  projet  de  1905  contient  cepen- 
dant au  titre  XXXVII  (louage  de  services)  de  nombreuses 
adjonctions  en  vue  d'accorder  une  place  plus  grande  et  un 
peu  spéciale  au  contrat  d'apprentissajçe. 

Après  avoir  donné  la  définition  du  louage  de  services  el 
indiqué  le  mode  de  formation  do  ce  contrat  (par  simple 
convention  verl)ale),  le  projet  s'occupe,  dans  les  articles  1572 
et  spécialement  1575,  du  contrat  d'apprentissage,  ce  que  ne 
faisait  pas  le  Code  de  18SI. 

L'article  15(>t),  en  délinissant  le  louage  de  services, 
indique,  d'une  faron  expresse,  que  l'apprentissage  est  com- 
pris dans  ce  contrat  : 

Le  loua^^e  de  services  est  uoe  convention  par  laquelle  une 
personne  promet,  en  qualité  d'ouvrier,  d'employé  ou  d'apprenti, 
à  un  maitrc  ou  patron,  ses  services  pour  un  temps  fixé  ou  pour 
une  durée  indéterminée,  contre  paiement  d'un  salaire  (3). 

Art.  1372.  —  Los  contrats  d'apprentissage  passés  avec  des 
mineurs  ne  sont  valables  que  s'ils  ont  été  contractés  par  écrit  ou 

(1)  Manuel  du  droit  des  Obligations,p3LT  Virgile  Rossel,  professeur, 
Lausanne,  18U2,  paire  417,  en  note. 

(2)  Voir  aus.si  le  Journal  des  Tribunaux,  Tome  XXXVI,  p.  252. 

(3)  L'art.  13G0  du  projet  du  Conseil  fédéral  soumis  aux  Chambres 
contient  un  3°  alinéa  qui  stipule  formellement  que  «  les  règles  con- 
cernant le  louage  de  travail  s'appliquent  (par  analogie,  dit  le  texte  de 
la  Commission  du  Conseil  na'ionalj  au  contrat  d'apprentissage.  » 
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signés  tant  parle  maître  que  par  le  détenteur  de  la  puissance 
paternelle,  ou  le  tuteur,  avec  Tapprobation  de  Fautorité  tuté- 
laire  (I). 

Art.  1373.  —  L'objet  du  contrat  peut  être  fixé  librement  pourvu 
qu'il  ne  soit  contraire  ni  à  la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Les  autorités  cantonales  compétentes  peuvent,  sur  la  proposi- 
tion de  syndicats  professionnels  et  d'associations  d'utilité  publique* 
rédiger  des  contrats-types  pour  les  diverses  catégories  de  louages 
de  services  et,  en  particulier,  pour  l'apprentissage.  La  teneur  de 
ces  contrats  est  réputée  exprimer  la  volonté  des  parties,  s'ils  ont 
été  dûment  publiés  et  s'il  n'existe  pas  de  convention  contraire. 

Art  1383.  —  Le  maître  est  tenu  en  vertu  du  contrat  d'appren- 
tissage de  faire  tout  son  possible  pour  l'instruction  profession- 
nelle de  l'apprenti. 

11  doit  lui  permettre  de  fréquenter  les  écoles  en  vue  de  com- 
pléter ses  connaissances,  pour  autant  du  moins  que  cela  est  com- 
patible avec  les  usages  de  la  maison,  les  conditions  du  travail  et 
les  exigences  de  l'apprentissage. 

Le  Conseil  fédéral  dans  son  message  du  3  mars  à  FAssem- 
fédérale  (2)  s'exprime  comme  suit  : 

Tombent  sous  l'application  des  règles  concernant  le  louage  de 
services  :  tous  les  ouvriers  et  employés  d'un  industriel,  d'un 
commerçant  ou  d'unïartisan,  même  ceux  qui  travaillent  à  domi- 
cile. Il  en  est  de  même  des  ajjprenlis,  quoique  la  question  de 
leur  instruction  professionnelle  ait  une  importance  toute  parti- 
culière et  qu'ils  ne  louent  pas  simplement  leurs  services.  On 
pourrait  même  dire  que  cette  instruction  professionnelle  est  la 
chose  principale  et  que,  partant,  il  vaudrait  mieux  faire  du 
contrat  d'apprentissage  un  contrat  spécial  se  rapprochant  du 
mandat.  Mais  on  créerait  ainsi  de  la  confusion  plutôt  que  de  la 
clarté.  En  réalité,  l'apprenti  travaille  daus  les  conditions  d'un 
louage  de  services.  Juridiquement  parlant,  son  ouvrage  vient 
en  toute  première  ligne,  quoiqu'il  soit  un  moyen  d'instruction 
professionnelle;  mais  l'accomplissement  du  travail  n'en  reste 

(1)  La  Gommissioa  du  Conseil  national  a  ajouté  à  cet  article  un 
3«  alinéa  conçu  comme  suit  :  «  L'observation  de  ces  règles  est  con- 
trôlée par  l'autorilé  compétente.  » 

(2)  Message  concernant  le  projet  de  loi  destiné  à  compléter  le  projet 
de  Code  civil  suisse  (droit  des  obligations  et  titre  final),  p.  29. 
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pas  moins  Tessentiel  et  TappreDtissage  du  métier  peut  être  tenu, 
en  quelque  mesure,  pour  une  rémunération.  C'est  ce  dont  on 
se  rendra  compte  en  constatant  que,  très  souvent,  Tapprenti 
8*engage  pour  une  durée  bien  supérieure  au  temps  nécessaire 
pour  s'initier  à  sa  profession.  Son  travail  de  la  dernière  période 
compense  la  valeur  minime  des  services  rendus  d'abord  et 
constitue  une  indemnité  pour  l'instruction  reçue.  Aussi  est-il 
rationnel  de  considérer,  —  c'est  ce  que  nous  faisons  à  Tart.  1383 
—  Fobligation  assumée  par  le  maître  de  se  vouer  à  rinstruction 
professionnelle  de  l'apprenti  comme  l'équivalent  du  salaire  dans 
le  louage  de  services. 

Après  ces  considérations  qui  ne  cadrent  guère  avec 
d'autres  émises  par  le  Conseil  fédéral,  à  propos  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  devant  permettre  à  la  Confédération  de 
légiférer  en  matière  d'arts  et  de  métiers,  le  message  ajoute 
cependant  : 

Assurément,  toute  la  matière  de  l'apprentissage  ne  peut  être 
réglée  par  les  art.  1369  et  suivants.  Les  prescriptions  du  régime 
tutélaire,  soit  le  droit  cantonal,  s'appliquent,  jusqu'à  ce  jour 
aux  apprentis  mineurs  ;  cfV.  art.  413  et  430,  chiffre  1 1 ,  du  projet 
du  0.  c.  s.  D'une  manière  générale,  les  cantons  auront(art.8  t&td.) 
la  faculté  de  compléter  les  dispositions  de  notre  titre  par  leur 
droit  public  (règlements  de  police,  lois  concernant  rinstruction 
professionnelle,  etc.) 

Juridiquement  parlant,  il  est  assez  difficile  de  comprendre 
que  l'ouvrage  d'un  apprenti  vienne  en  toute  pi^emiére  ligne. 
Ceci  est  vrai  peut-être,  mais  pour  les  patrons  sans  vergogne, 
qui  exploitent  les  apprentis.  C'est  bien  plutôt  l'éducation  et 
l'instruction  complète  de  ce  dernier  qui  doivent  être  consi- 
dérées avant  tout  et  qui  devraient  être  à  la  base  de  la  notion 
juridique  du  contrat  d'apprentissage. 

L'accomplissement  d'un  travail  n'est  pas  l'essentiel  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
on  néglige  une  partie  de  la  solution  du  problème,  pour 
exagérer  l'autre  côté  de  la  question  :  on  place  les  intérêts  du 
patron  sur  un  niveau  supérieur  à  ceux  de  l'apprenti;  on 
devrait  au  moins  leur  reconnaître  les  mêmes  droits. 
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La  conception  juridique  soutenue  par  le  Conseil  fédéral 
ne  tient  pas  compte,  nous  semble-t-il,  des  expériences  faites, 
des  résultats  des  enquêtes,  en  un  mot  de  la  situation  sociale 
actuelle.  Dire  que  «  très  souvent,  l'apprenti  s'engage  pour 
une  durée  bien  supérieure  au  temps  nécessaire  pour  s'initier 
à  sa  profession  »,  c'est  mépriser,  avec  trop  de  désinvolture, 
les  doléances  répétées  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'appren- 
tissage et  du  relèvement  de  nos  industries  (1). 

La  discussion  du  Ck)de  fédéral  des  0  bligations  revisé,  au 
sein  du  Conseil  national,  ne  nous  donne  pas  d'arguments 
nouveaux  pour  soutenir  le  point  de  vue  du  projet. 

M.  Rutty,  rapporteur  français  de  la  Commission  du  Con- 
seil, a  déclaré  que  l'assimilation,  par  analogie,  du  contrat 
d'apprentissage  au  louage  de  services  avait  soulevé  des  objec- 
tions, auxquelles  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  souscrire. 

On  a  soutenu  notamment  d*un  côté  que,  dans  le  louage  de  tra- 
vail le  salaire  est  nne  des  bases  essentielles  de  la  convention, 
qu'il  s'agisse  du  travail  à  temps  ou  du  travail  aux  pièces,  d'autre 
part,  que  cet  élément  fait  défaut  dans  le  contrat  d'apprentissage 
où  la  norme  principale  est  l'instruction  professionnelle  de  Tap- 
prenti  (2). 

M.  Rutty,  reproduisant  l'argument  du  message  de  1905  du 
Conseil  fédéral,  répond  que  les  conditions  et  les  formes  du 
travail  sont  identiques,  que  l'accomplissement  du  travail  est 
on  but  important  de  l'engagement  de  l'apprenti  et  que  la 
notion  de  rémunération  se  retrouve  dans  l'initiation  à  la 
profession  et  dans  le  bénéfice  ultérieur  que  retirera  l'ap- 
prenti. 

Nous  avons  déjà  apprécié  la  valeur  de  cet  argument.  Nous 

(1)  Voir  notamment  sur  cette  question  le  Compte  rendu  des  examens 
de  fin  d* apprentissage  de  V Union  suisse  des  Arts  et  Métiers.  Année 
1904,  p.  5  et  6. 

(2)  Séance  dn  Conseil  national  du  22  octobre  1909.  BuUetin  sténo- 
graphique  officiel  de  V  Assemblée  fédérale  suisse,  n^  25,  p.  586  et  suir. 

ii 


Digiti 


zedby  Google 


—  162  — 

avons  encore  ajouté,  et  ceci  a  été  complètement  oublié  dans 
ce  débat,  que  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  Tapprenti 
pa^nn  denier  dapprentmage.  Or  cet  élément  fait  totalement 
défaut  dans  le  contrat  de  louage  de  travail. 

M.  Rutty  reconnaît  que  les  dispositions  générales  dn 
louage  de  travail  ne  suffisent  pas  à  régler  la  matière  des 
apprentissages. 

Elles  ne  sont  pas  seulement,  dit-il,  une  garantie  et  une  protec- 
tion nécessaires  à  l'apprenti,  mais  un  moyen  d'augmenter  la 
valeur  et  refflcacité  d'un  contrat,  dont  les  suites  dépassent 
évidemment  de  beaucoup  la  durée,  puisque  les  conséquences 
d'un  apprentissage  suivent  l'apprenti  bien  au  delà  de  la  durée 
du  contrat  lui-même. 

Le  rapporteur  fiiit  ensuite  une  déclaration  très  importante 
et  que  nous  reproduisons  textuellement  : 

Nous  pouvons  insister  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  question 
des  apprentissages,  sur  le  fait  que  les  textes  proposés  ne  mettent, 
en  aucune  fiïçon,  obstacle  à  l'intervention  des,  cantons  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  conditions  d'apprentissage  :  les  cantons 
peuvent  édioter  toutes  les  prescriptions  qu'ils  jugeront  utiles  au 
développement  de  Tinstruction  professionnelle,  pour  autant  que 
068  dispositions  ne  seront  pas  contraires  aux  règles  générales 
établies. 

La  discussion  de  Fart.  1383  a  donné  lieu  à  un  long 
débat,  auquel  ont  pris  part  MM.  Sulzer,  Wild,  Huber  et 
Wyss.  Un  amendement  de  M.  Suizer,  tendant  à  restreindre 
l'obligation  pour  le  patron  d'accorder  à  son  apprenti  le 
temps  nécessaire  pour  fréquenter  les  écoles  professionnelles 
et  suivre  les  cours,  spéciaux,  en  tant  que  cette  fréqaentatùm 
e$t  compatible  avec  les  exigences  de  son  instruction  profession- 
nelle^ a  été  repoussé  par  64  voix  contre  13.  (1)  La  minorité 
de  la  Commission  trouvait  le  texte  de  l'art.  1383  trop  rigide, 
en  ce  qui  concerne  Tobligation  pour  le  patron  de  laisser  à  son 

(i)  Séance  du  Conseil  national  du  27  octobre.  BtMetin  sténogrû- 
phique  officiel  de  l'Assemblée  fédérale  suisse,  n»  29,  p.  655  et  suiy. 
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apprenti  le  nombre  d'beares  libres  nécessaire  à  la  fréquen* 
talion  des  écoles  professionnelles  spéciales.  Ce  système 
ne  condairait-il  pas  Tapprenti  à  sacrifier  son  instruction 
pratique  cbez  le  patron?  Les  patrons  ne  seront-ils  pas 
dégoûtés  de  former  des  apprentis?  Les  apprentissages  ne 
deviendront-ils  pas  trop  onéreux? 

Le  rapporteur  allemand,  M.  le  D^  Huber,  a  fait  bonne 
justice  de  ces  prétextes  en  démontrant  qu'ils  sont  démolis  par 
l'expérience.  (1)  Il  a  notamment  fait  ressortir  que  Tadjonction 
proposée  par  la  Commission  à  l'art.  1373  (3*  alinéa)  prévoyait 
que  l'autorité  compétente  surveillerait  l'observation  des 
règles  inscrites  dans  cet  article.  La  question  de  la  fréquen* 
tation  des  cours  professionnels  n'est  dès  lors  pas  laissée  à  la 
libre  appréciation  du  maître  et  de  l'apprenti,  h  ne  peut  donc 
être  sérieusement  question  d'abus,  d'excès  de  zèle  de  la  part 
d'apprentis  qui  délaisseraient  l'atelier  du  patron  pour  encom- 
brer les  salles  des  écoles  professionnelles. 

Après  cet  avant-propos,  auquel  nous  nous  référerons  sou- 
vent du  reste,  nous  abordons  notre  tbèse  proprement  dite  : 
l'examen  du  contrat  d'apprentissage  au  point  de  vue  de  sa 
nature  juridique  et  de  ses  caractères  distinctifs. 

Philosopbiquement,  on  peut  dire  qu'il  y  a  contrat  d'ap- 
prentissage chaque  fois  qu'une  personne,  ignorante  d'un 
métier,  abandonne,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  repré- 
sentants légaux,  ses  services,  son  temps,  son  instruction 
à  une  autre  personne  qui  exerce  un  art,  un  métier,  ou 
une  profession  industrielle  ou  commerciale,  en  convenant 
qu'dle  lui  en  enseignera  la  pratique  et  les  secrets  en  compen- 
sation de  ses  services,  du  temps  ou  de  l'instruction  première 
consacrée,  ou  d'un  denier  d'apprentissage. 

La  pratique  et  les  secrets  du  métier  se  concrétisent  dans 


(1)  Bulletin  stinographique  officiel  de  V Assemblée  fédérale  iuisse. 
Année  1909,  p.  657. 
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Vinstructian  profesiionnelle,  soil  au  point  de  vue  pratique 
soit  aupoÎDt  de  vue  théorique. 

Cette  définition  ne  s*écarte  pas  dans  son  essence,  de  1 
définition  juridique  donnée  par  les  lois  spéciales  sur  l'appren 
tissage. 

Remarquons  d'abord  que  Faccord  des  volontés  est  néces 
saire  et  suffisant  par  lui-même  à  placer  ceux  chez  qui  il  s'es 
manifesté  dans  la  situation  respective  de  maître  et  d*apprenti 
Leurs  rapports  sont  dès  lors  déterminés  par  le  régime  léga 
organisé.  Mais  ici  se  place  la  nécessité,  le  devoir  pour  TÉta 
d'assurer  la  protection  spéciale  du  mineur  qui  veut  entrer  ei 
apprentissage.  L'accord  des  volontés  est  toujours  nécessaire 
pour  créer  le  contrat  d'apprentissage,  mais  dès  que  cet  acte 
s'est  produit  il  appartient  à  TÉtat  d'intervenir  pour  déter 
miner  certaines  conditions  —  les  clauses  d'ordre  public  — 
auxquelles  les  parties  ne  peuvent  déroger.  A  côté  de  cec 
clauses  qui  sont  imposées  dans  tout  contrat,  les  parties  peuveni 
stipuler  des  conditions  relatives  à  l'abandon  des  services  el 
les  prestations  concernant  l'instruction  professionnelle.  Ces 
conventions  produiront  leurs  pleins  effets  à  la  condition  de 
n'être  ni  illicites,  ni  immorales  et  de  ne  point  être  en  désac- 
cord avec  les  règles  essentielles  du  régime  légal  que  leur 
nature  a  placé  au-dessus  de  la  liberté  des  conventions. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  contrat  d'apprentissage  est 
un  contrat  sui  generis.  Bien  que  se  rapprochant  du  louage 
de  services,  de  l'échange,  du  mandat  et  du  contrat  d'ensei- 
gnement, il  ne  se  confond  jamais  avec  eux. 

Les  caractères  distinctifs  du  contrat  d'apprentissage  que 
nous  allons  étudier  montreront  quelle  est  la  nature  de 
celui-ci  et  qu'il  est  vraiment  un  contrat  sui  generii. 

1.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  d'abord  un  contrat 
synaUagmatique  parfait. 

Les  parties  contractantes  en  effet  s'obligent  réciproque- 
ment les  unes  envers  les  autres.  De  ce  contrat  naissent  deux 
obligations  principales  et  corrélatives,  dont  l'une  est  la  cause 
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de  l'autre.  Le  patron  s'oblige  à  enseigner  ou  à  faire  enseigner 
à  son  apprenti  sa  profession  et  celui-ci  s'engage  à  son  tour, 
à  mettre  son  travail,  son  temps,  au  service  du  maître  pendant 
une  période  déterminée  et  souvent,  en  outre,  à  lui  payer 
une  certaine  somme  (denier  d'apprentissage). 

2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  à  titre 
onéreux  et  cammutatif. 

Chacune  des  parties  est  astreinte  à  donner  ou  à  faire 
quelque  chose  :  le  maître  doit  à  son  apprenti  Tinstruction 
professionnelle  ;  l'apprenti  doit  au  maître  son  travail  et 
souvent  encore,  nous  insistons  sur  ce  fait,  une  somme 
d'argent.  Les  parties  contractantes  n'entendent  fournir  ces 
prestations  que  comme  l'équivalent  de  ce  qu'elles  donnent  ou 
de  ce  qu'elles  font  Tune  pour  l'autre. 
5.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  ud  contrat  nommé. 
Les  législations  de  nos  cantons  suisses  contiennent  presque 
toutes  une  définition  de  ce  contrat. 

Si  l'on  veut,  par  contre,  le  faire  rentrer  dans  le  Code 
des  Obligations,  il  devient  alors  un  contrat  innommé,  car 
il  ne  porte  pas  dans  ce  code  une  dénomination  spéciale  et 
les  règles  du  louage  de  services  lui  sont  applicables. 

L'impossibilité  d'appliquer  au  contrat  d*apprentissage,  si 
l'on  veut  faire  œuvre  de  sage  législation,  les  principes  de 
louage  de  services  ou  ceux  d'autres  contrats,  démontre 
assez  que  le  premier  doit  être  un  contrat  nommé. 

4.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  principal 
ou  (Tacquisition. 

En  effet,  il  est  fait  pour  lui-même  et  il  n'est  subordonné  à 
aucun  autre  contrat;  il  a  pour  objet  d'accroitre  et  non  simple- 
ment de  garantir  le  patrimoine  des  deux  parties. 

Le  patrimoine  de  l'apprenti  qui  fait  un  bon  apprentissage 
est  augmenté  dans  des  proportions  incalculables.  Il  serait 
même  plus  juste  de  dire  que,  non  seulement  ce  patrimoine 
est  augmenté,  mais  qu'un  bon  apprentissage  lui  donne  tout 
QD  solide  patrimoine. 
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D'autre  part,  le  patron  bénéficie  des  travaux  de  son  élève. 
Cenx-ci  peuvent,  suivant  les  professions,  se  traduire  par  de 
réels  avantages,  souvent,  en  outre,  le  patron  reçoit  nous  le 
répétons,  un  denier  d'apprentissage  plus  ou  moins  élevé. 

5.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  non 
solmneL 

Ce  caractère  est  celui  admis  par  notre  C.  0.  car,  pour  sa 
formation,  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun  suf- 
fisent. 

Nous  soutenons  cependant,  avec  la  loi  fribourgeoise  (1), 
que  le  contrat  d'apprentissage  doit  en  outre  être  soumis  à 
certaines  formalités  spéciales,  faute  de  quoi  il  n'a  pas  de 
valeur. 

Nous  démontrerons  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  qu'il 
importe  que  l'apprentissage  soit  entouré  de  mesures  de  pro- 
tection qui  permettent,  dans  l'intérêt  social  et  général,  de 
former  l'apprenti  qui  sera  l'ouvrier  de  l'avenir.  Cette 
protection  peut,  sans  doute,  être  atteinte,  dans  plus  d'un  cas, 
par  le  contrat  non  solennel  ;  mais  l'expérience  est  là  pour 
démontrer  que,  s'il  n'est  pas  entouré  de  cette  précaution,  il 
devient  souvent  un  moyen  d'exploitation  des  jeunes  forces 
ouvrières  d'un  pays. 

6.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  un. 
Il  possède  l'unité  et  il  est  un  tout  complet,  ayant,  de  par 

sa  nature  et  ses  caractères,  une  existence  absolument  indé- 
pendante des  autres  contrats. 

M.  Gottofrey,  rapporteur  de  la  loi  fribourgeoise,  disait  : 
«Le  contrat  d'apprentissage  n'a  pas  deux  tètes;  il  n'en  a 
qu'une.  » 

Cette  unité,  si  elle  n'est  pas  prévue  par  le  législateur, 
n'existe  pas  moins  et  doit  exister,  si  l'on  veut  que  ce  contrat 

I  (t)  La  loi  fribourgeoise  snr  les  apprentissages  admet,  comme  seul 

1   i  moyen  de  prenye  du  contrat  d*apprentissage,  la  production  d^un  acte 

écrit.  G*est  aussi  le  principe  consacré  par  le  Gode  fédéral  des  Obliga- 


'  tiens  révisé. 
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atteigne  réellement  le  but  qui  est  la  raison  de  son  exis- 
tence :  la  protection  de  V apprentissage  sous  toutes  ses  formés. 

L'unité  da  contrat  d'apprentissage  découle  du  fait  qu'il 
possède  tous  les  éléments  constitutifs  d'un  contrat,  que 
plusieurs  de  ceux-ci  lui  sont  propres  et  qu'en  outre  le 
faisceau  de  ces  éléments  constitutifs  ne  peut  être  divisé 
sans  porter  atteinte  à  son  but. 

Noos  verrons,  sous  les  numéros  7,  8,  9,  qu'il  existe  pour 
notre  contrat  quelques  éléments  constitutifs  qui  lui  appar- 
tiennent  en  propre  et  qui  ne  se  retrouvent  groupés  ainsi 
dans  aucun  autre  contrat. 

Sans  doute  ces  éléments  pris  séparément  existent  dans 
d'autres  contrats,  mais  ce  qui  constitue  ici  la  nature  du 
contrat,  c'est  la  réunion  nécessaire  de  tous  ces  éléments 
constitutifs  pour  que  l'on  soit  en  présence  d'un  contrat 
d'apprentissage  et  seulement  d'un  contrat  d'apprentissage. 

On  voit  dès  lors  la  grande  importance  pratique  de  ce 
principe.  Si  le  contrat  d'apprentissage  est  un,  il  doit  avoir 
une  existence  propre  ;  il  répugne  alors  à  sa  nature  d'aller 
emprunter  son  existence  à  des  principes  généraux  qui  ne  lui 
conviennent  pas  dans  tous  les  cas;  il  est  surtout  inadmissible 
qu'il  soit  confondu  avec  d'autres  contrats  et  que  les  principes 
constitutifs  de  ces  derniers  lui  soient  applicables. 

C'est  là  l'erreur,  à  notre  avis,  de  notre  G.  0.  actuel  et  futur. 
Celui-ci,  selon  une  opinion  commune,  range  le  contrat  d'ap- 
prentissage, sous  le  titre  de  louage  de  services  ou  de  travail. 

L'unité  de  notre  contrat  proteste  contre  cette  assimilation 
déplorable  soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  plus  encore 
au  point  de  vue  social  et  économique. 

7.  —  Le  contrat  dC apprentissage  est  condu  entre  un  mineur 
et  un  majeur.  * 

En  effet,  sauf  de  rares  exceptions,  dans  le  contrat  d'ap- 
prentissage un  mineur  demande  à  une  personne  majeure  de 
lai  donner  l'instruction  professionnelle  nécessaire  à  sa  for- 
mation dans  un  métier. 
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Le  fait  qu'un  mineur  intervient  généralement  dans  cette 
convention  est  une  des  caractéristiques  de  celle-ci.  Nous  ne 
retrouvons  dans  aucun  autre  contrat  nommé  ce  caractère 
avec  la  même  persistance.  On  peut  en  imaginer  en  si  grand 
nombre  qu'on  le  désire,  on  n*en  trouvera  aucun  qui  soit 
si  généralement  répandu  que  le  contrat  d'apprentissage,  et 
dans  lequel  on  retrouve  toujours  un  mineur. 

De  cette  caractéristique  se  dégagent  de  graves  consé- 
quences, dont  les  principales  sont  les  suivantes  : 

a)  Nécessité  d'assurer,  d'une  manière  spéciale,  l'apprenti 
contre  l'exploitation  des  patrons,  parce  que  les  parents  ou  les 
représentants  de  celui-là  sont  trop  souvent  les  complices 
involontaires  ou  volontaires  de  ceux-ci.  Le  contrat  d'appren- 
tissage doit,  pour  des  raisons  d'ordre  public,  parer  à  cette 
éventualité. 

6)  Nécessité  de  soustraire  ce  contrat  à  certains  principe» 
généraux  du  droit  des  obligations  (liberté  de  la  forme  des 
contrats,  par  exemple)  pour  imposer  des  règles  sauvegardant 
mieux  les  intérêts  spéciaux  et  supérieurs  de  l'avenir  de 
l'apprenti. 

8.  —  Le  contrat  d'apprentissage  doit  assurer  Finslruclion 
professionnMey  théorique  et  pratique  de  (apprenti. 

C'est  la  caractéristique  la  plus  saillante  du  contrat  d'ap- 
prentissage, si  bien  que  parfois  on  a  pu  dire  qu'il  était  un 
contrat  d'enseignement  professionnel  (1). 

Donner  progressivement  au  jeune  homme  qui  entre  à 
l'atelier  pour  la  première  fois,  les  notions  complètes  qui  feront 
de  lui  un  ouvrier,  voilà  le  but  évident  de  l'apprentissage,  tel 
qu'il  est  entendu  généralement  et  trop  sommairement.  Cepen- 
dant l'apprentissage  pour  devenir  socialement  utile,  doit  être 
encore  autre  chose.  Sans  doute  cette  caractéristique  est  d'une 
grande  importance  et  il  en  découle  de  graves  conséquences  : 


(1)  M.  Ruffy,  au  Conseil  des  États,  séance  dn  12  juin  1895.  BuUttin 
itéfiographique  officiel  de  VAitemblée  fédérale  iuisM.  V*  année,  n*  9, 
p.  191. 
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des  droits  et  des  devoirs  pour  Tapprenti  et  le  maître.  Sans 
doute  encore,  Tapprenlissage,  ainsi  entendu,  diminue  déjà 
considérablement  le  danger  social  qui  existe  sous  le  régime 
de  la  liberté  complète,  empêche  l'ouvrier  d'être  voué  à  la 
misère,  parce  qu'il  ne  doit  plus  se  contenter  toujours  d'un 
salaire  minime,  sans  aucune  chance  d'amélioration. 

9.  —  Le  contrat  dFapprmtissage  doit  contribuer  à  la  formai 
tUm  morale^  reiigietÂ$e  et  intellectuelle  de  l'apprenti. 

M.  Richard,  le  disait  fort  justement  dans  la  séance  du 
Conseil  des  États  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  «  En  dehors  de 
l'enseignement  professionnel,  que  je  ne  signale  qu'en  passant, 
la  principale  préoccupation  qui  inspire  la  motion  est  de 
reconstituer  la  notion  de  l'apprentissage,  la  notion  des  rapports 
entre  patrons  et  apprentis.  » 

Partant  de  l'idée  qu'il  s'agit,  dans  presque  tous  les  cas, 
d'apprentissage  de  mineurs,  il  importe  aussi  de  s'assurer  que 
le  patron  est  capable  de  donner  une  formation  morale,  aussi 
nécessaire  à  l'avenir  de  son  élève  que  la  formation  technique. 
Non  seulement  il  doit  être  un  homme  dont  la  conduite  et  les 
mceurs  ne  constituent  pas  un  danger  permanent  pour  le  jeune 
apprenti,  mais  il  doit  encore  être  apte  à  diriger  la  conduite 
de  celui  qui  lui  a  été  confié,  soit  par  ses  conseils,  ses  répri- 
mandes, soit  en  lui  faisant  donner  les  connaissances  reli- 
gieuses et  l'instruction  primaire  complémentaire. 

Nous  constaterons,  en  étudiant  les  devoirs  des  patrons, 
combien  cette  question,  celte  caractéristique  du  contrat  d^ap- 
prentiêsage^  a  été  envisagée  avec  soin  et  sollicitude  par  nos 
différents  législateurs  cantonaux. 

En  indiquant  cette  dernière  caractéristique  du  contrat  d'ap- 
prentissage, qui  achève  de  définir  la  nature  de  ce  dernier, 
nous  devons  faire  remarquer  que  nous  ne  la  retrouvons  pas 
dans  le  louage  de  services  ou  de  travail  et  que  dès  lors  il  ne 
saurait  être  question  de  dire  que  celui-ci  peut  servir  à  la 
réglementation  de  l'apprentissage. 
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III. 


Oblifipation  du  contrat  et  de  la  forme  éerite. 


gr 


Te' 


Nous  abordons  un  des  points  les  plus  importants  de  la 
réglementation  de  l'apprentissage.  Le  défaut  de  contrat 
d'apprentissage  chez  beaucoup  d'apprentis  Tut  la  cause  d'un 
grand  nombre  de  difficultés  et  de  mauvais  apprentissages* 

Avant  l'introduction  de  nos  lois  protectrices  de  Tapprenti, 
très  souvent  Tapprentissage  était  une  simple  relation  de  fait, 
reposant  sur  aucune  convention  régulière  ;  les  parties  ne  se 
sentaient  pas  tenues  à  l'observation  d'obligations  strictes. 

Le  jeune  homme  arrivait  chez  un  maitre  d'état,  lui  offrant 
ses  services  et  cherchant  à  obtenir  un  salaire,  dès  le  premier 
jour.  Le  patron  l'employait  à  une  foule  de  travaux,  sans 
avoir  la  moindre  préoccupation  de  lui  inculquer  une  forma- 
tion professionnelle  méthodique,  progressive  et  complète. 
Si  l'apprenti  —  qui  ne  méritait  du  reste  pas  ce  nom  — 
apprenait  une  partie  ou  l'autre  du  métier,  c'était  avant  tout 
parce  que  le  patron  cherchait  à  lui  donner,  rapidement, 
quelques  connaissances  rudimentaires  et  pratiques,  afin 
d'utiliser,  toujours  aux  mêmes  travaux  et  le  plus  tôt  possible, 
l'activité  de  cet  aide.  Ainsi  le  jeune  homme  pouvait  connaître, 
d'une  façon  assez  complète,  un  fragment  ou  l'autre  du  métier, 
dans  lequel  il  était  devenu  un  bon  routinier  et  c'était  tout. 
On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  cette  situation  :  le 
patron  ne  s'était  pas  engagé  expressément  à  former  l'apprenti 
et  celui-ci  ne  s'était  pas  formellement  astreint  aux  obligations 
qui  découlaient  de  sa  position. 

On  ne  peut  guère  parler  d'institution  d'apprentissage  en 
Suisse  avant  la  réglementation  que  nous  étudions,  mais  on 
peut  dire,  avec  certitude,  que  ce  qui  existait  dans  ce  domaine 
avait  un  caractère  arbitraire  et  précaire,  faute  d'une  base 
solide  :  le  contrat  et  le  contrat  écrit.  Aussi,  toutes  les 
associations  professionnelles,  les  sociétés  d'utilité  publique 
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^1  les  personnes  qui  s'occupaient  d'apprentissage  furent 
unanimes  b  demander  une  réforme  immédiate  et  radicale  à 
ce  point  de  vue. 

Nous  entendons  l'écho  de  ces  mêmes  doléances  dans  pres- 
que tous  les  pays.  En  France,  la  loi  du  23  février  1851,  dit 
M.  Debolo  (1),  est  demeurée  tout  à  fait  insufiisante  et  ineffi- 
cace et  il  semble  bien  qu'elle  a  laissé  subsister  tous  les  abus 
anciens,  sans  en  permettre  la  répression.  Cette  situation  est, 
en  grande  partie,  due  au  fait  que  le  législateur  de  1851  a 
laissé  pleine  liberté  aux  parties,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
du  contrat. 

Au  moyen  âge,  jusque  vers  le  xm^  siècle,  la  forme  ver- 
bale était  seule  requise  pour  le  contrat  d'apprentissage, 
comme  c'était  la  seule  forme  pour  les  autres  conventions 
créatrices  d'obligations.  Les  corporations  des  cuisiniers  et* 
des  fileuses  exigeaient  cependant  la  forme  écrite.  L'absence 
d'écriture  ne  présentait  pas ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  J.  Dassonville,  un  grand  inconvénient,  parce  que  le 
contrat  n'était  pas  abandonné  à  la  pleine  liberté  des  conven- 
tions :  les  points  essentiels  étaient  déterminés,  ne  varietur^ 
par  les  statuts  coutumiers  de  la  profession  :  les  détails  seuls 
faisaient  l'objet  d'entente  entre  les  parties. 

Dès  le  XH^  siècle,  en  vue  d'assurer  la  conservation  des 
<^nditions  stipulées  et  afin  d'éviter  des  contestations  sur 
leur  portée,  les  contractants  étaient  obligés  de  se  rendre  en 
présence  des  gardes  du  métier  (â)  et  de  deux  maîtres,  quel- 
quefois même  de  deux  valets  et  là  de  recorder,  c'est-à-dire 
de  répéter  de  vive  voix,  article  par  article,  les  conventions 

(1)  L'apprentissage  àlVatelier,  p.  138.  Les  principales  dispositions 
éxx  projet  au  Conseil  supérieur  du  travail  en  France  ont  été  reprises 
et  transformées  en  une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Henri 
Michel,  le  18  octobre  1904.  Parmi  les  stipulations  essentielles  conte- 
nues dans  ces  deux  projets,  nous  trouvons  la  suivante  :  Modification 
dans  la  forme  du  contrat,  nécessité  d'un  contrat  écrit,  etc. 

(2)  Lbspinassb.  Livre  desmétiers  d*£tienne  fioilean.  Titre  XXXVin. 
Art.  IV,  p.  72. 
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qu'ils  avaient  arrêtées  verbalement  entre  eux.  Les  déclara- 
tions des  parties  étaient  recueillies  par  écrit,  devant  les 
gardes-jurés,  sous  forme  de  contrat  et  déposées  aux  archives 
de  la  communauté,  où  les  intéressés  pouvaient  en  prendre 
connaissance. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'instruction  se  développe  le 
nombre  des  conventions  écrites  se  multiplie,  en  matière 
d'engagement  professionnel.  Au  xv*  siècle  le  brevet  est  la 
règle  ;  souvent  il  est  rédigé  devant  notaire,  quelquefois  en 
langue  latine.  La  forme  verbale  est  alors  délaissée  de  plus 
en  plus  et  même  parfois  interdite. 

Cette  situation  dure  jusqu'à  la  suppression  des  corpora- 
tions. On  peut  dire  que  la  décadence  de  l'apprentissage 
coïncide  avec  la  déchéance  du  contrat  d'apprentissage,  la 
suppression  de  l'obligation  et  de  la  forme  écrite  dii  contrat. 

Les  lois  des  cantons  suisses  ont  rendu  le  contrat  d'appren- 
tissage obligatoire  dans  la  forme  écrite  et  cela  sans  excep- 
tion (1). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  considérations  générale» 
qui  ont  été  invoquées  par  les  législateurs  cantonaux  afin  de 
justifier  cette  mesure  de  protection.  Cependant,  nous  pou- 
vons ajouter  qu'il  a  été  constaté  que  sans  l'obligation  du 
contrat  d'apprentissage  et  du  contrat  écrit,  le  patron  pou- 
vait renvoyer  l'apprenti  bien  trop  facilement  et  que  dès  lors 
le  jeune  homme  errait  souvent  d'atelier  eu  atelier,  que  son 
éducation  professionnelle  était  faite  sans  esprit  de  suite, 
sans  méthode,  par  des  maîtres  qui  ne  voyaient  pas  de  res- 
ponsabilité dans  la  formation  d'un  apprenti  qui  pouvait 
quitter  l'atelier  d'un  moment  à  l'autre. 


(1)  Berne,  art.  5.  —  Argoyie,  art.  23.  —Bâle- Ville,  art.  9  et  10.  — 
Fribourg,  art.  1  et  8.  —  Genèye,  art.  7.  —  Glaris,  art.  6.  —  Grisons, 
art.  4.  —  Luceme,  art.  4.  —  Neuchfttel,  art.  8.  —  Obwald,  art.  2. 
—  Saint-Qall,  art.  5.  —  Schwyz,  art  2.  —  Vaud.  art.  6  et  7.  — 
Valais,  art.  7  et  8.  —  Zurich,  art.  3.  —  Zoug,  art.  4.  —  AppenzelU 
Rh.  Ext,  art.  6. 
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Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  quelle  est  la  portée  de 
cette  double  obligation  du  contrat  et  du  contrat  écrit  et 
d'étudier  la  constitutionnalité  de  ces  dispositions  législatives 
cantonales. 

Or,  en  admettant  que  les  principes  de  la  partie  générale 
du  Code  des  Obligations  ou  même  les  dispositions  du  contrat 
de  louage  de  services  soient  applicables  à  notre  contrat, 
comment  justifler  la  constitutionalité  des  lois  cantonales  ?  (1) 

Un  jeune  homme  se  présente  c  hez  un  patron  pour  y  com- 
mencer son  apprentissage;  ce  dernier  déclare  aux  représen- 
tants de  l'apprenti  :  «C'est  entendu,  je  le  prendrai  dans  mon 
atelier  ;  nous  verrons  ce  qu'il  peut  faire  pendant  deux  mois, 
puis  nous  déterminerons  les  conditions  de  l'apprentissage». 

Or,  dans  cet. échange  de  paroles,  nous  ne  pouvons  pas 
trouver  les  conditions  essentielles  à  la  formation  d'un  con- 
trat. Il  résulte  en  effet  de  l'article  \^  du  C.  0.  (S)  : 

1 .  Que  deux  personnes  au  moins  doivent  concourir  à  la 
formation  du  contrat. 

2.  Qu'elles  doivent  manifester  Tune  et  l'autre,  c'est-à-dire 
déclarer  en  propres  termes  ou  par  des  faits  concluants  leur 
volonté  de  contracter,  une  entente  non  manifestée  étant  dès 
lors  insuffisante. 

3.  Qu'elles  doivent  s'être  mises  d'accord  sur  l'objet  de 
leur  convention. 

4.  Enfin,  qu'aucune  formule  n'est  prescrite,  en  principe, 
pour  assurer  la  validité  des  contrats. 

(1)  Nous  ne  reyiendrons  pas,  dans  le  cours  de  cette  étude,  sur  la 
discussion  relativement  au  contrat  d*appren tissage  à  propos  de  laquelle 
nous  ayons  suffisamment  développé  nos  idées,  et  en  particulier  sur 
la  question  de  savoir  si  Ton  peut  admettre  qu'une  partie  du  contrat 
d'apprentissage  est  réglée  par  les  dispositions  du  droit  fédéral  et  une 
partie  par  le  droit  cantonal.  On  connaît  le  point  de  vue  de  la  jurispru- 
dence et  Tavis  le  plus  généralement  exprimé  jusqu'ici. 

(2)  Art.  1  du  G.  0.  Il  n'y  a  contrat  que  si  les  parties  ont  manifesté 
d'une  manière  concordante  leur  volonté  réciproque.  Cette  manifesta- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite. 
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L'article  2  du  même  code  dit  :  «  Si  les  parties  se  sont 
mises  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels,  elles  sont  pré- 
sumées avoir  entendu  s'obliger  définitivement,  encore  qu'elles 
aient  réservé  certains  points  secondaires.  » 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  conditions  de  conclu- 
sion, de  forme  et  de  validité  des  contrats  sont  réglées  parle 
C.  0.  Une  loi  cantonale  ne  peut  donc  valablement  statuer  sur 
l'obligation  pour  les  parties  de  faire  un  contrat  écrit,  ni  sur 
celle  de  conclure  un  contrat  pour  régler  une  relation  d'affaire. 

L'obligation  de  la  conclusion  du  contrat  d'apprentissage 
par  les  lois  cantonales  se  justifie  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes constitutionnels,  qui  laissent  aux  cantons  l'administra- 
tion de  la  tutelle,  de  la  police  et  de  l'enseignement.  Le 
législateur  des  cantons  se  basait  sur  le  fait  que  l'apprenti 
est  un  mineur,  dont  l'éducation  doit  être  protégée  spéciale- 
ment au  moyen  de  dispositions  de  police.  Or,  pour  que 
celles-ci  puissent  être  prises  d'une  façon  efficace,  il  est  de 
toute  nécessité  que  les  autorités  aient  en  main  un  titre  leur 
permettant  d'exercer  ce  contrôle. 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  tutelle,  qui  doit  être 
administrée  par  les  cantons,  il  importe  que  les  mineurs  ne 
soient  pas  laissés,  durant  des  mois,  dans  une  situation  anor- 
male qui  peut  n'être  que  préjudiciable  à  leur  avenir.  Celui-ci 
exige  en  outre  que  les  conditions  de  l'apprentissage  soient 
déterminées  d'une  façon  nette  et  précise  et  assurent  une 
étude  complète  de  la  profession  choisie.  L'obligation  pour 
les  parties  de  régler  à  l'avance,  par  un  contrat,  les  conditions 
de  l'apprentissage  est  le  seul  moyen  d'atteindre  les  buts  que 
nous  venons  d'énumérer. 

Quant  à  l'obligation  du  contrat  écrit,  il  est  aisé  de  justifier 
le  sens,  la  portée  et  la  légalité  de  cette  prescription. 

En  théorie,  la  forme  écrite  peut  être  exigée  dans  trois 
buts  distincts  :  pour  la  validité  du  contrat,  pour  sa  preuve  et 
pour  sa  canstatcUian  officielle. 

Il  ne  peut  être  question  ici  de  la  forme  écrite  requise- 
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pour  h  validité  du  contrat,  qui  donne  naissance  à  ce- 
dernier,  de  telle  sorte  que  si  cette  condition  n'est  pas 
remplie  le  contrat  n'existe  pas  juridiquement.  C'est  là 
l'opinion  de  la  majorité  des  juristes,  car,  ceux-ci,  comme  nous 
l'avons  vu,  se  basant  sur  le  fait  que  les  conditions  de  con- 
dnsion,  de  forme  et  de  validité  des  contrats  sont  réglées  par 
le  Code  fédéral  des  Obligations,  dénient  aux  cantons  toute 
compétence  législative  dans  ce  domaine.  L'école  des  juristes 
dont  nous  parions  ajoute  encore  l'argument  déjà  vu  et  tiré 
des  articles  9  et  suivants  du  C.  0.,  que  le  contrat  d'appren- 
tissage existe,  même  s'il  est  conclu  verbalement  et  tacitement. 

La  forme  écrite  peut  être  ensuite  requise  en  vue  de  la 
preuve.  Le  contrat  conclu  tacitement  existe,  mais  ne  peut 
être  prouvé  devant  les  tribunaux  que  par  la  production  d'une 
pièce  écrite. 

Or,  ici  les  cantons  sont  compétents  pour  exiger  la  produc- 
tion de  l'acte  écrit  comme  preuve  du  contrat  d'apprentissage. 
Les  conditions  légales  de  la  preuve  des  contrats  sont  en  effet 
du  domaine  de  la  procédure  civile  ;  or,  l'administration  de 
la  justice  est  réservée  aux  cantons  par  la  Constitution 
fédérale  (1). 

Le  système  fribourgeois  se  rapproche  de  celui  du  droit 
dvil  français  et  de  celui  de  la  loi  allemande  sur  les  appren- 
tissages. Cette  dernière  stipule  qu'en  cas  de  rupture  de 
l'apprentissage,  une  indemnité  ne  peut  être  réclamée  judi- 
ciairement par  le  patron  ou  l'apprenti  qu'en  vertu  d'un  con- 
trat écrit.  Cette  disposition  à  double  tranchant  peut  frapper 
non  seulement  le  patron  négligent,  mais  aussi  l'apprenti 
mhieur  dont  le  représentant  légal  a  omis  l'accomplissement 
de  la  formalité  requise.  Cependant,  en  pratique,  la  disposition 
de  la  loi  fribourgeoise  est  surtout  appliquée  et  à  jaste 
titre  envers  le  patron,  car  l'amende  qui  en  est  la  sanction 
n'est  infligée  qu'à  ce  dernier. 

(1)  Art.  64  in  fine.  L'administration  de  la  jostioe  reste  aux  cantons 
sons  réserre  des  attributions  da  Tribunal  fédéral. 
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La  prodnctioft  de  Picte  écrit  peot  être  requise  pour  la 
€ùmslmMiam  oficieie  da  contrat,  de  sorte  que  cdui-d  existe 
et  pc«t  être  pio«Té,  Béne  ea  Fabsence  de  récrit  ;  mais 
rînobserratioo  de  h  tevalité  légale  constitoe  one  cootn- 


Ceet  là  le  sTstme  le  pl«  généralenent  adopté  par  dos 
km.  La  loi  Taodoise  piévoit  «ne  aseode  povtaot  s*âefer 
JMqttli  àOO  frs;  Valais  (art.  33K  aJBende  de  S  iâOOfrs; 
Neochàieliart.  ât>^.  aMftdede  iOàSO  frs;  loi  fnbougeoise 
urt.  I  et  àlK  a«e«le  de  I  à  50  fn;  ObwaU  (art.  2Sj. 
attende  de  I  à  lOt)  lis  ;  Berse  <art.  3  et  34),  amende  de 
i  i  Si>  firsw  Les  n^ndives  et  les  coatraYentîoiis  coatiiineUes 
pea^ettl  être  pontes  pins  sêvèfeaent,  soit,  aeloD  les  cas,  par 
de«  aaMidtfT»  alluat  jusqn  a  500  lis.  Affone  (art.  58)«  amende 
de  4  ^  6iMH  ;  iHNKrve  art.  43^«  amende  de  3  à  300  frs,  qui 
poom  être  doublée  en  cas  de  lectdife.  Ghris  (art.  19)  et 
SiiuMal!  jurt.  23  .  joieade  de  3  ^  100  frs;  Grisons  (art.  17), 
4nit^ii«ie  lie  à  4  l«.i^  tî^  :  S^-bvii  «art.  à3u  amende  de  1  à 
X^  îrs  :  /jrcii   sn.  30  .  Mwnde  de  3  à  àUO  francs. 

IVttv  csauHiek  lj«tffne  ux.  19^  et  Bàle-Ville  (art.  S9) 
iKf  sia:u«f^i.  aa:t:>  leur^  (ois  «pevruiesv  ancnne  peine,  mais 
piV^viC*K  v|ue  e>  coairt^enctiHis  j  b  bî  snr  ks  apprentis- 
sages H.»ni  pasj^i^iej  :»^  t  spoesO>a»«i«  Code  pénal. 

v^u  l'itin  r^uur^uc.  V  $^^<.'aie  à**boorgeois  est  donbk: 
ttv^u  MM.coioat  .i  e\  ^e  ju  jcie  eint  soœs  peine  de  n'être 
■jdi>  4m  u.*  a  a.i^  "a  ji-vu^-e  ia  ^yaiTAi.  mais  encore  il  frappe 
a  a.tK*ivic  vvn.v  4u*  T  y  :^»*ut  ie  :u  ce  le  oonCrat  écrit  pour 
>4  ^^uis4ata«  va  -^ihoçue. 

Vu  ^i!v  lu  si^ie  le  ivu:^  nuùe  .'e  iemonCren  —  le 
vv.ui.  a  i,>n>f*u:ssi,.^  JMrrt  unne  ie  piv.K  de  ImIb  nss 
i  ^  >ia.A»it>  c^.ii»»u^.e^  0  .^  «I  5e  :!ervu]i  da  conttat  qn'il 
.^Mi  si.x^  -T^s  e  y»us  jLnuii  aootonf  ie»  mesves  pnHec- 
"i-vx^  .M  îi*^»*'*  J^*-'  *'Vi»i^'Hi  iurve  ie  roppreniisBafe* 
>»„  w.  .I;...tv^  M  •c.nm  ;;*  ie  «  u^oc^mi,  eic.  . 

»   i...  S  •<•  »  ^^»  K»Kau.cn'i>e  >iT;»raie  comme  mit  a« 
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sujet  de  Tobligation  du  contrat  écrit  :  «  II  est  JDterdit  à  un 
patron  d'engager  un  apprenti  sans  un  contrat  écrit  détermi- 
nant la  durée  de  l'apprentissage,  les  conditions  de  prix  et, 
cas  échéant,  de  logement  et  de  nourriture,  les  obligations 
réciproques  des  parties,  et  signé  par  le  père  ou  la  mère  de 
l'apprenti  ou  son  représentant  légal». 

Ce  contrat  devra  être  eihibé,  sur  leur  demande,  aui 
délégués  chargés  de  Ja  surveillance  des  apprentis. 

La  loi  du  canton  de  Bâie-Ville,  tout  en  ne  déliniesant  pas 
notre  contrat,  le  rend  obligatoire  dans  la  rorme  larite. 
L'art.  10  de  la  loi  de  ce  canton  dit  en  effet  :  a  Le  contrat 
d'apprentissage  doit  être  écrit  et  dressé  en  quatre  exem- 
plaires. Il  doit  indiquer  : 

(c  a)  la  nature  du  métier  ;  6)  la  durée  de  l'apprcntissiii^e  ; 
c)  les  conditions  de  stage  (Probezeit);  d)  la  durée  de  h  journée 
de  travail  ;  e)  les  dédits  réciproques. 

«  Le  contrat  doit  être  signé  parle  maître,  parla  personne 
détenant  la  puissance  paternelle  ou  le  tuteur,  et  par  Fapprenti 
lui-même.  Un  exemplaire  du  contrat  est  remis  à  chacun 
des  signataires  et  le  quatrième  est  déposé  au  Départenieut 
de  l'Intérieur». 

Cette  obligation  n'existe  pas  pour  l'apprenti  qui  apprend 
son  métier  chez  la  personne  exerçant  sur  lui  la  piifssance 
paternelle  ou  chez  son  tuteur  (1). 

La  loi  vaudoise  pose  dans  son  article  6  le  même  prin- 
cipe :  «  Tout  apprentissage  doit  être  réglé  à  l'avance  par  un 
contrat  écrit  sur  formulaire  ofliciel». 

Il  est  indispensable  d'exiger  que  tout  apprentissage;  dcvieDue 
une  relation  juridique  reposant  sur  une  convention  qui  tlxe  les 
obligations  de  chacune  des  deux  parties  yis-à-vis  l'une  de  I  autre. 
Une  simple  convention  verbale  ne  suffirait  pas,  car  trop  souvent  il 
n*eD  reste  pas.de  trace  et  le  souvenir  s*en  efface.  Pour  s  asi^urer 
que  les  contractants  accomplissent  leurs  obligations  réciproques, 


(1)  La  même  disposition  existe  en  fait  dans  d'autres  can taris,  Lien 
qu'elle  ne  soit  pas  contenue  dans  la  loi. 
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La  production  de  l'acte  écrit  peut  être  requise  pour  la 
constatation  o/fieieUe  du  contrat,  de  sorte  que  celui-ci  existe 
et  peut  être  prouvé,  même  eu  Fabsence  de  Técrit  ;  mais 
rinobservatioD  de  la  formalité  légale  constitue  une  contra- 
vention. 

C'est  là  le  système  le  plus  généralement  adopté  par  nos 
lois.  La  loi  vaudoise  prévoit  une  amende  pouvant  s'élever 
jusqu'à  200  frs  ;  Valais  (art.  33),  amende  de  2  à  200  frs  ; 
Neuch&tel  (art.  26),  amende  de  10  à  SO  frs  ;  loi  fribourgeoise 
(art.  1  et  21),  amende  de  1  à  50  frs  ;  Obwald  (art.  25;, 
amende  de  1  à  100  frs  ;  Berne  (art.  5  et  34),  amende  de 
2  à  50  frs.  Les  récidives  et  les  contraventions  continuelles 
peuvent  être  punies  plus  sévèrement,  soit,  selon  les  cas,  par 
des  amendes  allant  jusqu'à  500  frs.  Argovie  (art.  58),  amende 
de  4  à  60  frs  ;  Genève  (art.  43),  amende  de  5  à  500  frs,  qui 
pourra  être  doublée  en  cas  de  récidive.  Glaris  (art.  19)  et 
Saint-Gall  (art.  23),  amende  de  5  à  100  frs;  Grisons  (art.  17), 
amende  de  2  à  100  frs  ;  Schwyz  (art.  25),  amende  de  1  à 
50  frs  ;  Zurich  (art.  30),  amende  de  5  à  200  francs. 

Deux  cantons,  Lucerne  (art.  19)  et  Bâle-Ville  (art.  29) 
ne  statuent,  dans  leurs  lois  spéciales,  aucune  peine,  mais 
prévoient  que  les  contraventions  à  la  loi  sur  les  apprentis- 
sages sont  passibles  des  dispositions  du  Code  pénal. 

On  l'aura  remarqué,  le  système  fribourgeois  est  double  : 
non  seulement  il  exige  un  acte  écrit  sous  peine  de  n'être 
pas  admis  à  faire  la  preuve  du  contrat,  mais  encore  il  frappe 
d'amende  ceux  qui  négligent  de  faire  le  contrat  écrit  pour 
sa  constatation  officielle. 

En  outre  —  la  suite  de  notre  élude  le  démontrera  —  le 
contrat  d'apprentissage  écrit  forme  le  pivot  de  toutes  nos 
législations  cantonales.  C'est  en  se  servant  du  contrat  qu'il 
peut  être  pris  le  plus  grand  nombre  des  mesures  protec- 
trices en  faveur  de  l'apprenti  (durée  de  l'apprentissage, 
surveillance  du  patron  et  de  l'apprenti,  etc.). 

L'art.  8  de  la  loi  neuchàteloise  s'exprime  comme  suit  au 
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sujet  de  Tobligation  du  contrat  écrit  :  «  Il  est  interdit  à  un 
patron  d'engager  un  apprenti  sans  un  contrat  écrit  détermi- 
nant la  durée  de  l'apprentissage,  les  conditions  de  prix  et, 
cas  échéant,  de  logement  et  de  nourriture,  les  obligations 
réciproques  des  parties,  et  signé  par  le  père  ou  la  mère  de 
l'apprenti  ou  son  représentant  légal». 

Ce  contrat  devra  être  eihibé,  sur  leur  demande,  aux 
délégués  chargés  de  Ja  surveillance  des  apprentis.    ^ 

La  loi  du  canton  de  Bâle-Ville,  tout  en  ne  définissant  pas 
notre  contrat,  le  rend  obligatoire  dans  la  forme  irrite. 
L'art.  10  de  la  loi  de  ce  canton  dit  en  effet  :  «  Le  4  ontrat 
d'apprentissage  doit  être  écrit  et  dressé  en  quatre  exem- 
plaires. Il  doit  indiquer  : 

«  a)  la  nature  du  métier  ;  6)  la  durée  de  l'apprenti i^s^ige  ; 
c)  les  conditions  de  stage  (Probezeit);  d)  la  durée  de  la  journée 
de  travail  ;  e)  les  dédits  réciproques. 

«  Le  contrat  doit  être  signé  par  le  maître,  par  la  pcrsoDue 
détenant  la  puissance  paternelle  ou  le  tuteur,  et  par  lapprenti 
lui-même.  Un  exemplaire  du  contrat  est  remis  à  chacun 
des  signataires  et  le  quatrième  est  déposé  au  Départemenl 
de  l'Intérieur  ». 

Cette  obligation  n'existe  pas  pour  l'apprenti  qui  apprend 
son  métier  chez  la  personne  exerçant  sur  lui  la  puissance 
paternelle  ou  chez  son  tuteur  (1). 

La  loi  vaudoise  pose  dans  son  article  6  le  même  prin- 
cipe :  «  Tout  apprentissage  doit  être  réglé  à  l'avance  p^r  un 
contrat  écrit  sur  formulaire  ofliciel». 

U  est  indispensable  d'exiger  que  tout  apprentissage  deYienoe 
une  relation  juridique  reposant  sur  une  convention  qui  fixe  les 
obligations  de  chacune  des  deux  parties  yis-à-vis  Tune  de  L  autre. 
Une  simple  convention  verbale  ne  suffirait  pas,  car  trop  souvent  il 
n'en  reste  pas.de  trace  et  le  souvenir  s'en  efface.  Pour  s* assurer 
que  les  contractants  accomplissent  leurs  obligations  réciproques, 

(1)  La  même  disposition  existe  en  fait  dans  d'autres  canton*^,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  contenue  dans  la  loi. 
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il  ttat  que  Ws  GommiaBioiis  de  snrreillaDoe  uent  ious  les  yeux 
lia  ttste  éoritt  oouUlant  d'ane  ft^çoa  indiscutable  les  en^afe- 
ments  pris. 

La  oonslataiion  da  eontrat  par  écrit  aura  le  grand  avantage 
4e  préciser  le  caractère  des  rapports  d*apprentissage,  de  les 
distingaer  nettement  du  louage  de  senrioes  ordinaire  et  d'imposer 
au  patron  et  à  Tapprenti  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et 
de  leurs  ohligaiions  réciproques  (1)* 

Au  sujet  de  robligation  du  contrat  écrit,  le  rapporteur^ 
au  eein  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Fribourg,  s'expri- 
mait comme  suit  : 

L'article  4  pose  un  principe  très  important,  c'est  l'obligation 
de  rédiger  le  contrat  d'apprentissage  par  écrit.  Cet  article  paraît 
d*abord  une  yiolation  des  dispositions  du  <3ode  fédéral  des  Obli- 
gations. En  effet,  d'après  le  Code  fédéral,  le  contrat  d'apprentis- 
sage doit  être  rangé  parmi  les  contrats  de  louage  de  serrioes.  Or, 
ces  derniers  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  de  forme,aux  ter- 
nies de  l'art.  9d  u  dit  code.  Donc,  le  législateur  cantonal  parait  ici 
empiéter  sur  un  domaine  qui  n*est  pas  le  sien.  Mais  à  cette  olyec- 
tion  on  peut  répondre  ceci  :  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les 
contrats  doivent  être  fkits  par  écrit  pour  valoir  au  point  de  vue 
des  effets  civils.  Si  nous  disons  que  le  contrat  d'apprentissage 
doit  être  fût  par  écrit,  c*est  d'abord  au  point  de  vue  de  la  police, 
en  vue  d'éviter  l'amende  que  feiit  encourir  la  contravention  à 
cet  article.  C'est  en  second  lieu  pour  faciliter  aux  parties  la 
preuve  de  l'existence  du  contrat  et  sa  teneur,  en  cas  de  contes- 
tation entre  patrons  et  apprentis. 

Cest  pour  donner  une  garantie  aux  parties  contractantes  que 
nous  demandons  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  (2). 

La  vieille  loi  de  Bàie-Campagne  du  iO  décembre  i8o5 
disait  déjà  dans  son  article  i06,  §  II  :  Der  Lehrvertrag  soU 
sehriftlich  abgefast  werden.  La  loi  de  Schaffhouse  du 
30  mars  4855,  sans  rendre  le  contrat  obligatoire,  prescri- 
vait la  forme  écrite  s^il  y  avait  contrat. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud,  par  le 
prof.  BiRNBT,  p.  49  et  sair. 

(2)  Séance  da  Grand  Conseil  da  9  mai  1896.  Bulletin  officiel,  p.  45. 
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L^article  3  de  la  loi  zarichoise  stipule  ce  qui  suit  : 

Pour  chaque  apprentissage  il  doit  être  dressé  un  contrat 
écrit,  en  trois  exemplaires.  Les  trois  expéditions  doivent  être 
signées  par  le  patron,  le  détenteur  de  la  puissance  patemrtle, 
eu  le  tuteur^arec  Tassentiment  de  l'autorité  tutélaire  et  Tapprenti. 

Les  parties  contractantes  et  la  Direction  de  Téconomie  publique 
jFeçoiTent  chacune  un  exemplaire  du  contrat.  Communication 
doit  également  être  Mie  à  la  Direction  de  l'économie  publique 
de  toutes  les  modifications  apportées  à  cette  convention. 

Dans  le  recours  Sulzer  et  consorts,  ceux-ci  dennaadenl 
que  cet  article  soit  déclaré  contraire  a  Tarticle  64  de  la 
CoDstitutioD  fédérale  et  au  Code  des  Obligations  et,  en  consé* 
qnence,  non  applicable  aux  apprentis  de  fabriques.  Le  Con* 
eeil  fédéral  a  écarté  celte  conclusion  du  recours,  par  le 
considérant  de  droit  suivant  : 

Sauf  les  exceptions  prévues  expressément,  la  loi  sur  les 
fabriques  ne  fiût  pas  de  distinction  entre  les  apprentis  et  les- 
autres  ouvriers  de  fobriques.  Par  le  terme  <  ouvrier  »  elle 
entend  toute  personne  occupée  dans  la  fabrique.  Le  Conseil  fédé- 
ral a  constamment  interprété  la  loi  dans  ce  sens.  Pour  appliquer 
aux  apprentis  d'autres  règles  qu'aux  ouvriers,  il  faudrait  d'abord 
reviser  la  loi  sur  les  fabriques.  Par  conséquent,  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  zurichoise  concernant  les  rapports  de  droit 
qui  sont  réglés  dans  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques,  même  à 
titre  simplement  dispositif,  sont  incompatibles  avec  cette  dernière 
loi.  Les  diverses  dispositions  de  la  loi  zurichoise  doivent  donc 
être  ezaminées  à  ce  point  de  vue.  Or,  dit  l'arrêté  du  Conseil  fédé- 
ral, la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  zurichoise^  ne  déroge  à 
aucune  prescription  de  la  loi  sur  les  ftibriques  ;  elle  est  donc 
admissible. 

§iv. 

Forme  dn  contrat  écrit  et  preuve  dn  contrat. 

Les  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers  du  moyen 
âge  ne  déterminaient  pas  les  clauses  dont  l'insertion  au 
contrat  élait  obligatoire  ;  en  un  mot  on  ne  connaissait  pas- 
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le  formulaire  de  contrat.  Ce  silence  s'explique  par  le  fait 
que  chaque  communauté  de  métiers  avait,  avec  un  soin 
minutieux,  réglé  toutes  les  conditions  essentielles  et  même 
une  foule  de  dispositions  de  détail  du  stage  d'initiation. 

Le  législateur  de  nos  États  confédérés,  après  avoir  rendu 
le  contrat  d'apprentissage  obligatoire,  allait-il  laisser  aux 
parties  entière  liberté  pour  rédiger  cet  acte  important?  Nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  de  deux  courants  bien  dis- 
tincts. Selon  la  première  de  ces  tendances,  devait  être  seule 
obligatoire  un  certain  nombre  de  clauses  auxquelles  les 
parties  ne  peuvent  pas  déroger.  La  seconde  comporte  en 
outre  Tobligation  du  formulaire-type. 

Presque  tous  les  cantons  ont  élaboré  des  contrats-types 
ou  ont  adopté  les  formulaires  présentés  par  les  Sociétés  des 
Arts  et  Métiers  ou  par  des  associations  commerciales.  Mais, 
tandis  que  les  lois  fribourgeoise,  ueuchàteloise,  du  Valais, 
de  Genève,  le  projet  des  cantons  des  Grisons,  de  Lucerne,  de 
Bàle- Ville,  qui  forment  le  premier  groupe^  n'exigent  pas  le 
contrat-type, celui-ci  est  rendu  obligatoire  [parles  législations 
d'autres  cantons. 

L'article  5  du  règlement  des  apprentissages  du  canton 
de  Fribourg  (13  octobre  1900)  prévoit  que  l'Office  des 
apprentissages  formule  des  modèles  normaux  de  contrats 
d'apprentissage,  qu'il  met  gratuitement  à  la  disposition  des 
intéresssés.  L'Oflice  doit  également  examiner,  en  vertu  de 
ce  même  article,  les  contrats  conclus  qui  lui  sont  transmis 
par  l'intermédiaire  des  secrétaires  communaux  et,  s'il  y  a 
lieu,  il  invite  les  contractants  à  les  compléter  ou  à  les  mo- 
difier. 

Plusieurs  lois,  soit  dans  le  premier,  soit  dans  le  second 
groupe,  déterminent  du  reste,  d'un^  façon  précise,  les  clauses 
qui  doivent  obligatoirement,  être  prévues  dans  le  contrat  (1). 

(1)  Voir  à  ce  sujet  les  lois  des  Grisons  (art.  5),  d'Argovie  (24),  de 
Lucerne  (5),  de  Neuchâtel  (8),  de  Sainl-Gall  (5),  de  Schwyz  (3),  de 
Zurich  (4). 
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C'est  ainsi  que  la  loi  fribourgeoise  dans  son  article  4  dit  : 
a  Le  contrat  détermine  la  durée  de  l'apprentissage,  les  con- 
ditions de  nourriture,  de  logement,  de  rémunération  et 
autres  obligations  des  parties».  L'article  5  restreint  encore  la 
liberté  absolue  des  contrats  d'apprentissage,  en  ce  sens  qu'il 
défend  aux  parties  de  déroger  aux  règles  posées  par  la  loi 
qui  indique,  dans  leurs  détails,  les  obligations  du  patron  et 
des  apprentis.  Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  les  termes  de 
l'article  10  de  la  loi  de  Bâle-Ville. 

L'article  10  de  la  loi  du  Valais  dit  :  «  Il  est  tenu  à  la  dis- 
position des  intéressés  des  formulaires  normaux  de  contrats 
d'apprentissage.  Ces  formulaires  sont  gratuits  et  exonérés 
du  timbre  ».  C'est  là  encore  la  pratique  suivie  en  particulier 
dans  les  cantons  de  Neuchàtel,  de  Fri bourg,  de  Genève,  de 
Lttcerne,  de  Zoug. 

Le  second  groupe  des  législations  impose  l'obligation  de 
l'emploi  du  formulaire  type  (i).  Tout  apprentissage  doit 
être  réglé  à  l'avance  par  un  contrat  écrit  sur  un  formulaire 
officiel. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  vaudoise  indique  la  raison 
de  cette  prescription  :  «  L'obligation  de  constater  le  contrat 
par  écrit  n'est  pas  suffisante  à  elle  seule  pour  assurer  la 
régularité  du  contrat  d'apprentissage.  Les  parties  contrac- 
tantes sont  généralement  peu  versées  dans  les  lettres  et  la 
rédaction  du  contrat  qu'elles  signent  est  souvent  incomplète, 
obscure,  ambiguë.  Il  faut  leur  offrir  un  guide,  un  type,  im 
modèle  ». 

Le  contrat-type  est,  dans  tous  les  cantons  qui  possèdent 
une  loi  sur  les  apprentissages,  exonéré  du  timbre. 

Nous  devons  ajouter  que  si  les  personnes  qui  s'occupent 
en  Suisse  des  apprentissages,  si  nos  législateurs,  tiennent 
beaucoup  à  la  forme  écrite  pour  notre  contrat,  et  surtout  au 

(1)  Vand  (art.  6  et  8),  Argovia  (art.  24),  Glaris  (art,  6).  Obwald 
(art.  3),  Saint-Gall  (art.  5),  Schwyz  (art.  3),  Zoug  (Règlement  du 
21  décembre  1904,  (art.  1). 
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conlnl-type,  jamais  nous  n*avoDS  songé  à  eiiger  la  forme 
authentique,  c'est-à-dire  la  convention  passée  devant  ai^ 
fonctionnaire  public.  Nous  estimons  qu'avec  les  garanties 
que  nous  venons  d'indiquer,  complétées  par  la  formalité 
du  dépôt,  l'acte  sous  seing  privé  est  suHisant  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  l'apprentissage.  Nous  nous  joignons 
à  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  M.  Debolo  :  «  Si  le  contrat  authes- 
tique  offre  certains  avantages,  il  nécessite  en  revanche  dei 
formalités  Irop  coûteuses  et  trop  compliquées.  En  prenant 
certaines  précautions,  on  peut,  d'autre  part,  très  fortement 
atténuer  les  quelques  inconvénients  que  présente  le  contrat 
sous  seing  privé  »  (1). 

Ces  formalités  se  résument  pour  les  législations  suisses 
comme  suit  : 

1.  Obligation  du  contrat  écrit,  avec  ou  sans  formulaire 
officiel,  mais  toujours  avec  un  minimum  de  clauses  obliga- 
toires. 

â.  Rédaction  du  contrat  en  plusieurs  exemplaires,  avec 
dépôt  obligatoire  d'un  exemplaire  auprès  d'un  office  ou  d'une 
juridiction  spécialement  chargée  de  la  protection  des  appren- 
tis. 

3[.  Impossibilité  de  faire  la  preuve  du  contrat  si  celui-ci 
n'a  ^as  été  passé  dans  la  forme  écrite. 

AitDsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  la  législation  du  canton  de 
Fribourg  est  la  seule  qui  contienne  une  prescription  formelle 
au  sujet  de  la  preuve  de  notre  contrat  :  a  La  production  de 
l'acte  écrit  est  seule  admise  comme  moyen  de  preuve  du 
contrat))  (art.  3). 

Les  autres  États  n'ayant  rien  prévu  à  ce  sujet  dans  leurs 
lois,  la  preuve  du  contrat  d'apprentissage  devra  se  faire 

(1)  Op,  cit,^  p.  257.  Comparer  notre  système  avec  des  délibération» 
du  Conseil  supérieur  du  Travail  en  France,  1902,  Apprentissage, 
p.  193  et  des  deux  Congrès  de  renseignement  technique  tenus  k  Paris 
en  1899  et  1900.  Voir,  Congrès  de  1900,  p.  266  et  suir.,  les  objections 
suisses  contre  le  système  du  contrat  écrit. 
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^après  les  principes  généraoi  des  codes  de  pfooédare  civile 
ées  cantODS.  Ceox*ci  sont  en  effet  restés  souTerains  dans  ee 
domaine. 

IXépet  â«  COMtMl. 

Nos  législations  sur  Tapprentissage  se  sont  visiblemenl 
inspirées  des  anciens  principes  corporatifs  en  matière  de 
contrat  d'apprentissage.  A  répo4)ae  des  corporations,  celai-cî 
était  passé  devant  notaire,  assisté  ou  non  d'un  juré.  H  devait 
^tre  remis,  dans  les  trois  jours,  pour  être  enregistré  et  déposé 
aux  archives  du  corps  de  métier  (1). 

Le  contrat  étant  la  base  de  la  surveillance  de  Tapprentis- 
sage,  le  législateur  n'a  pas  seulement  exigé  que  le  patron  et 
rapprenti  en  aient  chacun  sous  les  yeux  un  exemplaire  afin 
de  connaître,  en  cas  d'incertitude  ou  de  contestation,  les 
•chrases  qui  lient  les  parties,  mais  il  a  jugé  nécessaire  de 
mettre  le  contrat  entre  les  mains  des  personnes  préposées  à 
la  surveillance  de  l'apprentissage. 

Le  dépôt  du  contrat  auprès  d'une  autorité,  sans  lui 
donner  le  caractère  d'authenticité,  ni  une  date  certaine, 
comme  le  fait  la  formalité  de  l'enregistrement,  assure 
'Cependant  aux  intéressés,  en  cas  de  perte  d  un  exemplaire 
du  contrat,  la  possibilité  de  le  reconstituer  facilement. 

Toutes  les  législations  des  cantons  ont  prévu  le  dépôt 
d'un  exemplaire  de  ce  contrat  entre  les  mains  d'une  autorité 
apécialement  désignée  à  cet  effet.  C'est  dans  ce  but  que  nos 
législateurs  ont  exigé  qu'il  soit  dressé  en  deux,  trois  ou 
néme  quatre  exemplaires. 

(1)  Od  remarquera  la  différence  essentielle  entre  le  dépôt  institué 
far  nos  lois  modernes  et  le  régime  de  Tépoque  des  corporations.  Au 
lien  d'être  déposé  aux  archives  de  la  corporation  et  d'être  examiné 
dans  sa  teneur  par  les  dignitaires  du  métier,  le  contrat  est  remis 
k  un  représentant  de  TÉtat  qui  rérifie  s*il  ne  contient  rien  de  contraire 
À  la  loi. 
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La  loi  vaudoise  prescrit  que  le  contrat  soit  écrit  en 
trois  exemplaires,  dont  Tud  est  déposé  au  greffe  des 
Prud'hommes  ou,  à  son  défaut,  au  greffe  municipal  qui  le 
remet  à  la  Commission  d'apprentissage  ;  les  autres  sont 
conservés  par  le  patron  et  l'apprenti  ou  son  représentant 
(art.  7).  La  loi  fribourgeoise  prévoit  le  dépôt  au  secrétariat 
communal  qui  l'adresse,  après  l'avoir  inscrit  dans  un  registre 
spécial,  à  l'Office  central  des  apprentissages. 

Dans  le  canton  du  Valais,  le  troisième  exemplaire  est 
adressé  directement  à  la  Commission  cantonale  qui  en  donne 
communication  immédiate  à  l'autorité  communale  (art.  8,^ 
§2). 

L'article  7  de  la  loi  genevoise  stipule  ce  qui  suit  : 

Il  sera  dressé  quatre  exemplaires  des  conditions  d^apprentis- 
sage,  signés  par  le  représentant  légal  du  mineur  et  celui-ci,  et 
par  le  patron.  Chaque  partie  en  conservera  un  exemplaire.  Les 
deux  autres  seront  remis  au  Département  ^du  Commerce  et  de 
rindustrie  qui  en  conservera  un  et  déposera  le  second  au  greffe 
du  tribunal  des  Prud'hommes. 

Ce  dépôt  au  greffe  du  tribunal  des  Prud'hommes  a  pour 
but  de  fournir  immédiatement  un  exemplaire  du  contrat 
à  cette  autorité  qui  est  la  juridiction  compétente  en  matière 
de  conflit  relatif  aux  apprentissages. 

Les  lois  dont  nous  venons  de  citer  les  textes  résument 
assez  bien  la  manière  dont  le  contrat  d'apprentissage  doit 
être  déposé  (i). 

La  loi  du  canton  de  Neuchâtel  ne  contient  aucune  dispo- 
sition spéciale  à  ce  sujet.  L'article  8,  §  2  de  la  loi  dit  sim- 
plement :  «  Le  contrat  devra  être  exhibé,  sur  leurs  demandes, 
aox  délégués  chargés  de  la  surveillance  des  apprentis.  » 
Par  contre,  le  contrôle  de  l'apprentissage  se  fait  —  mode 


^1- 


(1)  Voir  les  détails  dans  les  lois  de  Berne  (art.  5),  Argovie  (art.  2& 
•t  26),  Bai«-Ville  (art.  11),  Glaris  (art.  6),  ari8ons(art.  4),  Lacerae 
(art.  4),  Obwald  (art.  2),  Saint-Gall  (art.  5),  Schwyz  (art.  2),  Zurich 
(art.  3),  Zoug  (art.  4),  Appenzell  (art.  6). 
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aniiiliâire  adopté  aussi  par  le  caulon  de  Genève  —  au  moyen 
d*uoe  déclaration  faite  à  l'autorité  communale.  L'arrêté  du 
Conseil  d'État  de  la  République  du  canton  de  Neuchàtel, 
en  dale  du  0  janvier  1895,  décrète  : 

Art,  1"",  l^a  aiitoriteâ  commuaates  devront  établir  et  tenir 
constamment  à  joar  le  rôle  nomînatirdoâ  apprentis  daas  ûbaque 
locatité. 

Art.  2^  ît  est  enjoint  en  conséquence  à  toute  personne,  patron, 
ouvrier,  chef  diodustrieoud'un  établissement  quelconque,  occu- 
pant un  ou  ptu^tetir^  apprenti:^  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  d'en 
faire  la  déclaration  au  «onseil  communal  ju.'^qu'au  IT»^  février  IH93. 

Cette  même  obligation  subsiste  (art.  ^)  pour  le^  patrona  qui 
engagent,  aprè>s  cette  date»  de-s  apprentis,  et  ceU  dans  le^  trente 
jours  qui  suivront  celui  de  l'entrée  de  Fapprenti,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  à  25  francs,  qui  peut  êti^e  doublée  en  cas  de 
récidive- 

§  vr. 

Clauses  du  contrat* 

Dans  les  prescTiptions  relatives  aui  clauses  du  contrat» 
les  légisUteurs  des  cantons  suisses  ont  amélioré  ln*s  setisi- 
bleroent  le  régime  de  répoque  corporative.  Peu  de  statuts 
corporatifs  déterminaient  les  clauses  dont  Tinsertion  au  coa- 
Irat  fut  oliliptoire  : 

La  raison  de  ce  âiience,  dit  M.  Dsissonville.  rai^n  qui  est 
également  celle  qui  ()t  tolérer  le«  contrats  d'apprentissage  ver* 
baux,  réjijde  dans  le  soin  minutieux  qu'avait  pris  chaque  corn- 
znunaute  d'arts  et  raétierë  de  régler  toutes  le^  conditions  esseo- 
tieUes  et  même  une  foule  de  dispositions  de  détaïl  du  stage 
d'initiation. 

Si  d'une  part  la  convention  avait  été  pureraent  orale,  il  ne 
pouvait  aurgir  de  di  m  cultes  que  sur  la  preuve  de  sa  passation 
ttle-même  ;  si  on  rétablissait^  maître,  enfant  et  parents  se  trou- 
vaient de  ce  fait  soumis  au  régime  statutaire  de  la  profession. 
Si,  d'autre  part^  il  s'agissait  de  clauses  insérées  dans  le  contrat 
eomme  dérogations  au  régime,  ou  bien  elles  étaient  restrictives 
du  monopole,  îllicite'ST  prévue.s  comme  telles  par  les  statuts,  et 
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«dès  lors  considérées  comme  non  écrites,  oa  bien  elles  étaient 
eziensiYes  du  droit  des  maîtres,  on  encore  da  ressort  au  droit 
-civil  pur,  donc  permises  (par  exemple  celles  relatives  aa  temps 
d'essai,  à  la  stipulation  d*uD  salaire)  (1). 

Dans  un  certain  nombre  de  législations  suisses,  nooe  trou- 
vons des  clauses  obligatoires.  Dans  d'autres,  le  contrat  doit 
être  fail  sur  un  formulaire-type,  dont  on  ne  peat  guère 
s'écarter.  En  pratique,  dans  tous  les  cantons  ayant  une  légis- 
lation nous  rencontrons  un  formulaire-type,  avec  des  dmses 
presque  partout  identiques,  mis  gratuitement  k  la  dispasicioii 
des  intéressés.  Les  États  confédérés  qui  ne  possèdent  pas 
une  législation  spéciale  (2),  se  servent  très  souvent  du  formu- 
laire délivré  par  TUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers,  qui  a  été 
du  reste  un  modèle  pour  les  contrats  cantonaux.  Noos  étudie^ 
rons,  d'après  ce  formulaire,  les  principales  clauses  du  eoïKrat 
d'apprentissage  en  Suisse,  en  signalant  les  particularités  des 
formulaires  des  cantons. 

Le  contrat  d*apprentissage  a  essayé  de  faire  revivre  les 
anciennes  relations  qui  existaient,  à  l'époque  des  corpora- 
tions, entre  patrons  et  apprentis,  relations  familiales  et 
paternelles,  caractérisées  par  l'autorité  du  maitre,  tempérées 
par  des  obligations  envers  l'apprenti.  Nous  avons  déjà 
marqué  la  grande  et  essentielle  différence  qui  existe,  au 
point  de  vue  de  l'autorité  chargée  de  veiller  à  l'exécution  de 
ces  obligations  réciproques,  entre  le  régime  du  temps  des 
corporations  et  celui  de  l'époque  actuelle. 

Le  contrat  commence  par  l'indication  des  parties  contrac- 
tantes, puis  suivent  les  mentions  relatives  à  la  dorée  de 
l'apprentissage.  Cette  durée,  variant  suivant  les  professions, 
a  été  fixée  pour  chacune  de  celles-ci  par  l'Union  suisse  des 
Arts  et  Métiers.  Les  normes  proposées  ont  généralement  été 

(i)  Le  contt*at  d'apprentissage  et  son  régime  légal,  par  Jules  Das- 
aoNYiLLS,  avocat,  Lille,  Camille  Robbe,  1904. 

(2)  Ces  cantons  sont  :  Appenzell,  Bâle-Gampagne,  Nidwald,  Schaff- 
house,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie,  Uri,  Argovie,  Saint-Gall,  Oiisons. 
Quelques  uns  de  ces  cantons  ont  des  projets  de  lois. 
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adoptées  el  rendues  obligaloires  par  les  lois  cantonales  (1). 
tj^uelques  législations  laissent  au  pouvoir  eiécutif  le  soin 
de  iiier  fa  durée  de  rappreittissage.  L*artide  11  delà  loi 
4i]  caatOR  de  Berne  stipule  : 

Le  CoDBeîï  exécutif  édictera  pap  Yoie  d'ordoûuance,  aprèa 
avoir  euteudu  le^  iûtéreaiés  tV^n  même  corps  de  métiers  (patrons 
et  employés)  ou  ^ur  ta  propositioD  cfasAociatioa»  proféâmoDUetteâ^ 
4es  dii^positîcDif^  ^péciale^  ^ur  le^  apprentissages.  Ces  dispositions 
réf  leroot  notamment  la  dui^e  de  l*apprentissage,  etc. 

L*art,  25  de  la  loi  de  Iî:ile-Ville  dit  : 

Le  Conseil  du  GouTeroement  peut,  par  voie  dWdoDoaDce,  et 
après  avoir  entendu,  pour  certaines  industries,  les  syndicats 
frofessjonnels  intéressés,  édicter  des  dispositions  plus  précises 
4»qr  Tappren tissage,  notamment  sur  sa  durée,  Me, 

Plusieurs  lois  ue  fixent  pas  la  durée  de  Tappreu tissage, 
fti  ne  laissent  ee  soiu,  d'une  manière  ex  [tresse,  au  pouvoir 
^léeulif  (Genève,  Neuchâtel,  Vatid,  Lacerne), 

Le  contrat  doit  ensuite  déterminer  la  durée  do  temps 
^l*€.ssaifPro^rsf*/;*  Ce  sont  ordinairement  les  trois  ou  quatre 
premières  semaines  de  l'apprentissage  (i2  mois  à  Genève)  qui 
comptent  romuie  temps  d'essai,  pendant  lequel  les  deux  [par- 
ties contractantes  sont  libres  de  renoncer  au  contrat,  sans 
être  tenues  d'en  dire  les  mot  ils,  mais  en  avisant  le  co-con- 
tractant,  par  écrit,  quelqties  jours  à  lavance.  Cette  renon- 
ciation donne  ordinairenieiit  droit  au  maître  d'exiger  un 
dédominagetneuL 

Les  lois  cantonales,  à  peu  d'eicefitions  près,  ont  prévu 
que  le  contrat  doit  contenir  un  certain  nombre  de  clauses  et 
preserivenl  que  la  durée  du  temps  d'essai  doit  être  réglée, 

(1)  Cmi  le  cas  pour  le  canLon  de  FriJbourg  (art.  17  du  règlement 
du  13  octobre  1900)  :  «  La  dtime  ât  rapproûtissaga  est  fixée  d*apre« 
les  normes  adoptées  par  T  Un  ion  suisse  deti  arta  ol  métiers*  ^  YalaiB 
(art.  JE),  Scliwys  (art*  3j,  même  dîa position. 
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lorsque,  d'après  la  volonté  des  parties,  il  s'écarte  de  celui  fixé 
par  la  loi  (1). 

L'article  4  du  contrat  d'apprentissage  de  l'Union  suisse 
des  Arts  et  Métiers  détermine,  dans  les  grandes  lignes,  les 
devoirs  du  maître  d'apprentissage.  Celui-ci  s'engage  : 

i.  A  instruire  son  apprenti  aussi  bien  qu'il  le  pourra  et 
d'une  façon  méthodique,  dans  les  domaines  et  les  travaux 
qui  ont  trait  à  la  profession  ou  à  la  branche  que  veut 
apprendre  l'élève. 

Sur  ce  premier  point,  les  contrats  établis,  en  particulier, 
par  les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg  sont  encore  plus 
précis.  Ils  stipulent  que  le  patron  enseignera  ou  fera  ensei- 
gner sa  profession  à  l'apprenti  par  des  personnes  compé- 
tentes, d'une  manière  graduelle  et  complète.  Le  patron 
instruira  en  outre  l'apprenti  sur  les  connaissances  générales 
de  la  profession,  il  le  renseignera  sur  la  durée  et  la  qualité 
des  outils,  sur  les  matériaux  en  usage  et  il  ne  l'emploier» 
pas  à  des  occupations  étrangères  à  sa  profession.  Cette 
dernière  clause  est  aussi  prévue  dans  le  formulaire  du 
Gewerbeverein. 

3.  Le  patron  devra  traiter  convenablement  l'apprenti,  il 
exercera  une  bonne  influence  sur  son  éducation  et  veiller» 
dans  la  mesure  du  possible  sur  sa  conduite  (art.  4  c). 

Les  formulaires  de  contrat  élaborés  par  les  cantons  de 
Vaud  et  Fribourg  disent  : 

Le  patron  traitera  Tapprenti  eo  bon  père  de  famille.  Il  le  pro- 
tégera contre  les  mauvais  traitements  d'ouvriers  ou  employés 
de  la  maison  et  veillera  à  ce  qu'il  ne  lui  soit  pas  imposé  des  tra- 
vaux excédant  ses  forces  (Fribourg,  art.  7  ;  Vaud,  art.  6). 

Le  patron  donnera  à  son  apprenti  une  nourriture  bonne  et 
suffisante,  un  logement  salubre  et  confortable,  il  le  fera  parti- 
ciper dans  la  plus  large  mesure  possible  à  la  vie  de  famille 
(Fribourg,  art.  8). 

(1)  Argovie  (art.  24,  n»  8),  Bâle- Ville  (art.  10),  Génère  (art.  9). 
Glane  (art.  8),  Grisons  (art.  6),  Obwald  (art.  4),  Saint-Gall  (art.  5), 
Sch^z  (art.  4).  Zurich  (art.  4).  Zoug  (art.  5). 
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L'arlicle  7  du  contrat  vaudois  ajoute  : 

Le  patron,  outre  le  blanchissage,  accordera  à  Tapprenti  le 
cbauifage  et  Téclairage^  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  étudier  en 
dehors  des  heures  de  travail  ce  qui  est  relatif  à  sa  profession. 
Le  contrat  du  canton  de  Genève  dit  à  l'article  2  : 

Le  patron  traitera  son  apprenti  avec  bienveillance,  surveillera 
autant  que  possible  sa  conduite  et  ses  rapports  avec  les  ouvriers, 
lui  laissera  le  temps  nécessaire  à  son  instruction  théorique  et 
religieuse, 

5.  L'art.  4,  litt.  d.  du  contrat  de  FUnion  suisse  dse  Arts  et 
Métiers  stipule  que  le  patron  délivrera  à  son  apprenti  un 
certificat  de  fin  d'apprentissage.  En  cas  de  dissolution  avant 
le  terme  du  contrat,  par  suite  d'entente  à  l'amiable  ou  par 
suite  d'une  sentence  prononcée  par  le  juge,  le  patron  n'est 
tenu  de  délivrer  un  certificat  que  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  et  ce  certificat  ne  doit  mentionner  que  le  genre  et  la 
durée  de  l'apprentissage  (1). 

i.  Les  articles  5  et  6  du  formulaire  que  nous  analysons 
déterminent  les  devoirs  de  l'apprenti.  Celui-ci  doit  une 
obéissance  stricte  à  son  maître  ou  à  la  personne  qui  tient  la 
place  de  ce  dernier.  Il  se  conduira  en  tout  convenablement 
et  s'appliquera  à  bien  apprendre  son  métier.  Il  s'efforcera  de 
soigner  les  intérêts  de  son  maître  et  sera  discret  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  de  ce  dernier.  II  devra  se  sou- 
mettre en  tous  points  au  règlement  intérieur  établi. 

Si  l'apprenti  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  le  patron  en 
avisera  le  père  ou  le  tuteur,  afin  que  celui-ci  puisse  égale- 
ment user  de  son  influence  et  employer  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  opportuns. 

S'il  devait  survenir  des  difficultés  du  fait  que  l'apprenti 

(1)  Nous  faisons  remarquer  immédiatement  que  la  plupart  de  ces 
obligations  sont  prévues  dans  les  lois  cantonales,  sons  les  rubriques  : 
devoirs  des  patrons,  devoirs  des  apprentis.  Nous  n'insistons  donc  pas 
ici  sur  ce  côté  de  notre  sujet,  nous  réservant  d  y  revenir  d'une  façon 
plus  complète  au  paragraphe  spécial. 
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est  membre  d*ane  société,  le  patron  pourrait  se  réserver  le 
droit  de  lai  interdire  la  fréquentatiou  de  la  société  en 
question. 

5.  D'autres  clauses  visent  Tobligation  pour  l'apprenti  de 
suivre  les  cours  professionnels  ;  d'autres  encore  sont  réser- 
vées à  la  stipulation  des  conditions  de  pension,  de  logis,  de 
prix  d'apprentissage,  de  salaire.  Au  sujet  de  ce  dernier  point 
le  formulaire  du  Gewerbeverein  dit  : 

6.  «  Si  l'apprenti  touche  un  salaire,  le  patron  a  le  droit 
d'en  retenir  le  x.7o  Bt  de  le  placer,  à  intérêts,  au  nom  de  l'ap- 
prenti. Le  montant  retenu  servira,  en  premier  lieu,  à  indem- 
niser le  patron  pour  tout  dommage  que  pourrait  lui  occa- 
sionner l'apprenti,  par  suite  d'actes  contraires  aux  clauses  du 
contrat.  Si  le  patron  n'a  rien  à  réclamer,  le  montant  retenu 
sera  versé  à  l'apprenti  à  la  fin  de  son  apprentissage.  » 

7.  Le  contrat  prévoit  ensuite  des  clauses  à  arrêter  entre 
parties  au  sujet  de  l'assurance  contre  les  accidents,  au  temps 
de  travail,  en  hiver  et  en  été. 

L'article  15  du  contrat-type  du  Gewerbeverein  indique  ce 
qui  suit  relativement  au  temps  perdu  par  l'apprenti  : 

Si,  par  suite  de  maladie,  de  service  militaire  ou  pour  toute 
autre  cause  ne  dépendant  pas  de  la  volonté  du  patron,  Tapprenti 
perd  plus  du  vingtième  de  la  durée  de  l'apprentissage  prévue 
par  le  contrat,  le  patron  pourra  exiger  que  le  temps  perdu  soit 
Mi  après  l'expiration  de  Tapprentissage.  Le  patron  devra 
remettre  à  Tautre  contractant,  une  déclaration  ténorisée  dans 
ce  sens,  au  plus  tard  un  mois  avant  Texpiration  de  Tapprentis- 
sage.  Pour  le  calcul  du  temps  perdu,  il  sera  tenu  compte  de  toutes 
les  absences  non  justifiées  et  de  toutes  les  interruptions  motivées 
de  plus  de  trois  jours  consécutifs  de  travail. 

8.  La  question  de  la  dissolution  du  contrat,  soit  les  cas 
dans  lesquels  le  contrat  peut  être  résilié  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties,  est  prévue  à  l'article  44  du  contrat. 

La  résiliation  du  contrat  pourra  avoir  lieu  : 
a)  par  le  patron,  si  l'apprenti  devient  physiquement  ou 
intellectuellement  incapable  de  continuer  son  apprentissage^ 
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•a  bien  s'il  se  rend  coupable  d'infidélité,  de  résistance- 
grossière  ou  d'actes  immoraux  ou  enfia,  si  et  malgré  les 
aYertissements,  il  manque  plus  de  trois  fois  au  travail  sans^ 
excuse  suffisante. 

b)  par  Yapprenti  ou  son  représentant  légal,  si,  pour  des 
motifii  impossibles  à  prévoir  d'avance,  il  peut  être  prouvé 
que  l'apprenti  court  un  danger  sérieux  au  point  de  vue  de 
son  apprentissage  ou  de  son  développement  physique  ou 
moral. 

L'article  15  règle  la  question  des  indemnités  de  la 
manière  suivante  : 

Si  rapprenti  occasionne  un  dommage  à  son  patron,  soit  en 
n'observant  pas  les  prescriptions,  soit  en  détériorant  quelque 
chose  par  espièglerie  ou  par  négligence,  il  est  tenu  de  verser  un 
dédommagement 

Si  le  contrat  est  rompu  avant  la  fin  de  l'apprentissage,  le 
dommage  qui  en  résulte  est  liquidé  de  la  façon  suivante  : 

a)  Quand  aucune  des  parties  n*a  commis  de  faute  particulière^ 
on  que  les  parties  sont  toutes  deux  (kutives  dans  la  même  mesure, 
le  prix  oonTenu  pour  l'apprentissage  est  calculé  jusqu^au  jour 
de  la  dissolution  du  contrat,  de  façon  que  trois  sixièmes  de  ce 
prix  tombent  sur  le  premier  tiers  de  Tapprentissage,  deux  sixièmes 
snr  le  second  tiers  et  un  sixième  sur  le  dernier  tiers.  Si  la  disso- 
lution du  contrat  a  lieu  par  suite  de  la  mort  du  patron,  soit  par 
suite  de  la  Tente  de  rétablissement  ou  de  la  cessation  des  affaires, 
Tapprenti  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  autant  que  le  patron 
ou  ton  successeur  lui  aura  procuré  rocoasion  de  terminer  son 
apprentissage,  dans  des  conditions  en  tous  points  équivalentes  à 
celles  auxquelles  il  doit  renoncer. 

b)  Dans  le  cas  où  Tapprenti  est  seul  cause  de  la  rupture  du 
contrat,  le  patron  a  droit  à  une  indemnité  à  fixer  par  les  parties,, 
qni  tiendront  compte  à  cet  effet  de  Tépoque  de  la  dissolution  du 
contrat  (1). 

(1)  Il  est  expressément  recommandé,  dit  le  formalaire  que  nous 
analysons,  de  fixer  d^avance  le  montant  de  Tindemnité.  Nous  ajoatons, 
comme  orientation,  qa*une  somme  de  fr«  50-100  pour  la  première 
année,  de  fr.  100-160  poar  la  seconde  et  de  fr.  160-200  pour  la  troi- 
sième, nous  paraît  ane  indemnité  équitable,  pouvant  conyenir  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas. 
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c)  DaDs  le  cas,  par  contre,  où  c'est  le  patron  seul  qui  est  cause 
de  la  dissolution,  le  prix  de  Tapprentissage  est  calculé  propor- 
tionnellement au  temps  d'apprentissage  fait  et  encore  à  faire  et 
Tapprenti  a  en  outre  droit  à  une  indemnité  équitable. 

Les  articles  16  et  17  du  contrat-type  règlent  le  mode  de 
liquidation  des  différends  qui  peuvent  surgir  par  suite  des 
obscurités  ou  d*autres  causes  provenant  de  la  rédaction  du 
contrat.  Ces  questions  étant  spécialement  prévues  dans  les 
lois  nous  ne  croyons  pas  devoir  les  indiquer  ici. 

Les  lois  des  cantons  d*A  rgovie  (projet)  et  de  Vaad  déter- 
minent, d*une  façon  précise  et  détaillée,  toutes  les  clauses 
qui  doivent  figurer  dans  le  contrat.  L'article  7  du  projet  de 
loi  vaudoise  stipulait  ce  qui  suit  (1)  : 

((  Le  contrat  doit  énoncer  : 

1.  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  patron  ; 

2.  Les  nom,  prénoms,  domicile,  date  de  naissance  et  lieu 
d'origine  de  Tapprenti  ; 

5.  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  représentant  légal 
de  l'apprenti  ; 

4.  L'objet  et  la  durée  de  l'apprentissage  ; 

5.  Le  temps  d'essai  ; 

G.  Les  motifs  pour  lesquels  le  contrat  peut  être  résilié 
avant  terme  et  les  conditions  de  cette  résiliation  ; 

7.  Les  conditions  de  rémunération,  de  gratification  (art. 
16)  el  de  placement  à  la  caisse  d'épargne  (art.  17)  ; 

8.  La  garantie  par  le  père  ou  la  mère  de  l'accomplisse- 
ment de  ses  obligations  par  l'apprenti  (art.  9). 

(1)  Cet  article  a  été  supprimé  à  la  suite  de  la  discussion  souleyéeau 
sein  du  (jrand  Conseil  Vaudois  par  robsenration  suiTaote  de  M.  I^ 
député  de  Meuron  :  «  L^article  précédent  statue  que  tout  apprentis- 
sage doit  être  réglé  à  Vavance,  par  un  contrat  écrit,  sur  fortn^ire 
officieL  Cette  disposition  suffit.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi 
prévoie  en  détail  tous  les  points  qui,  dans  chaque  cas  particolior, 
pourront  être  réglés  par  le  contrat  et  cela  d*autant  plus  que  ceâ 
points  seront  rappelés  aux  parties,  à  titre  d'indication,  dans  I^ 
formulaire  officiel  sur  lequel  le  contrat  doit  être  rédigé.  » 

Sur  ce  même  point,  voir  Tart.  24  du  projet  de  loi  d'Argovie. 
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9.  Tous  les  autres  arrangements  convenus  entre  parties. 
(Ces  conventions  particulières  ne  doivent  pas  déroger  aux 
règles  fixées  par  la  loi). 

iO.  La  date»  les  signatures  du  patron,  de  Tapprenti  et  de 
WD  représentant  légal.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  contrat  d'apprentissage  établi  selon 
on  formulaire  imprimé,  impose  au  patron  et  à  Tapprenti 
un  minimum  d'obligations  essentielles  et  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  déployer  ses  effets  normaux. 

Lorsque  le  formulaire  officiel,  renfermant  les  clauses  que 
nous  venons  d'énumérer,  aura  été  signé  parles  parties,  il  aura 
force  de  loi  pour  celles-ci,  en  vertu  de  l'article  l^  du  Code 
des  Obligations  cité  plus  baut. 

En  cas  de  contestation,  le  juge  devra  prendre  pour  base 
le  contrat  intervenu  et  il  sera  lié  par  celui-ci  pour  la  preuve 
des  clauses  stipulées  entre  parties. 

L'inobservation,  par  l'un  ou  l'autre  des  contractants,  des 
règles  imposées  par  la  loi,  devenues  des  clauses  contrac- 
tuelles par  signature  des  intéressés,  entraînera  pour  la  partie 
en  défaut  l'application  d'une  amende,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  législation  ou  une  condamnation  à  des  dommages 
intérêts,  aux  termes  de  l'artide  ilO  du  C.  0.  (1). 

Plusieurs  lois,  avons-nous  vu,  stipulent  que  leurs  disposi- 
tions sont  d'ordre  public,  ou  qu'il  est  interdit  de  déroger 
aux  prescriptions  légales  par  des  conventions,  sous  peine 
d'amende. 

A  côté  des  clauses  qui  doivent  être  nécessairement 
réglées,  il  y  en  a  d'autres  dont  les  parties  peuvent  convenir 
librement,  à  condition  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à 
la  loi. 

(1)  Art.  110  da  C.  0.  :  Lorsque  le  créancier  ne  peut  obtenir  Texécu- 
tion  de  Tobligation  ou  ne  peut  l'obtenir  qu'imparfaitement,  le  débiteur 
€8t  tenu  à  des  dommages  et  intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'au- 
cune faute  ne  lui  est  imputable. 

13 
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L'article  4  de  la  loi  zurichoise  énonce  le  principe  suivant  : 

Le  contrat  d'apprentissage  doit  contenir  riodication  de  la  pro* 
fession  ou  de  la  spécialité  à  apprendre,  de  la  durée  de  Tappren  - 
tissage,  des  prestations  réciproques  et  de  la  durée  du  temps 
d'essai,  durant  lequel  chaque  partie  est  libre  de  résilier  le  contrat 
en  observant  un  délai  de  dénonciation  de  trois  Jours  au  moins. 

Le  recours  Sulzer  attaque  cet  article,  pour  les  même» 
motifs  que  ceux  déjà  énoncés  contre  Tarticle  3  de  la  loi 
zurichoise  (1). 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  arrêté  du  39  novembre  i907, 
s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  cette  conclusion  : 

ce  Le  §  4  (de  la  loi  zurichoise)  règle  la  dénonciation  d'un 
contrat  d'une  manière  qui  déroge  aux  dispositions  de  l'art.  9 
de  la  loi  sur  les  fabriques,  en  ce  qu'il  introduit  le  temps 
d'essai  avec  délai  de  dénonciation  de  trois  jours  et  que, 
pour  le  reste  de  la  durée  de  l'apprentissage,  il  ne  permet 
plus  la  dénonciation  que  pour  des  motifs  graves  (â).  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  fabriques.  En  revanche^ 
celle  portant  que  le  contrat  d'apprentissage  doit  indiquer 
la  profession  ou  la  spécialité  à  apprendre  n'est  pas  contraire 
à  la  loi  fédérale.  Le  Conseil  fédéral  a  déjà  constaté,  dans  ua 
arrêté  du  25  juin  1896  (3),  que  la  disposition  de  l'art.  344 
du  Code  des  Obligations,  concernant  le  temps  d'essai,  n'est 
pas  applicable  aux  fabriques.  » 

Cet  arrêté  important  du  Conseil  fédéral  rend  inconstitu- 
tionnelles plusieurs  lois  cantonales,  ou  du  moins  prohibe 
l'application  de  leurs  dispositions,  pour  autant  qu'elles  sont 

(1)  Voir  le  paragraphe  de  Tobligation  da  contrat  et  de  la  forme 
écrite. 

(2)  L*art.  14  de  la  loi  zurichoise  stipule  :  €  Le  contrat  d'appreo 
tissage  peut,  pour  des  motifs  graves,  être  résilié  par  chaque  partie 
ayant  le  terme  conyenu.  Le  juge  apprécie  librement  Tezistence  des 
motifs  de  résiliation.  » 

«  Si,  par  des  agissements  contraires  au  contrat,  Tune  des  parties  a 
causé  la  résiliation,  elle  est  tenue  à  des  dommages  et  intérêts  dont  le 
juge  fixera  le  montant  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances.  > 

^3)  Feuille  fédér,  1896,  III.  753,  commentaire,  p.  168. 
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semblables  à  celles  de  la  loi  zurichoise  déclarées  contraires 
à  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques.  Si  Târrélé  du  Conseil 
fédéral  n'esl  pas  annulé  par  les  Chambres  fédérales,  presque 
tou8  les  cantons  devront  modifier  leurs  lois  sur  l'appren- 
tissage, grâce  à  rinterprétaùoi]  du  Conseil  fédéral,  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  loin  (Chap.  IX). 

î  VJL 

Parties  oontractantea. 

A.  —  Personnes  capables  de  s'engager  en  qualité 

T>E  MAITRES- 

Le  placement  d'un  jeune  homme  en  apprentissage  revêt 
un  caractère  particulier.  Souvent  lenfant  n'est  pas  consulté 
par  les  détenteurs  de  la  puissance  pîiteraelle  ;  c'est  parfois 
contre  la  volonté  du  futur  apprenti  que  celui-ci  est  placé 
chez  un  patron.  Ces  conditions  de  mise  en  apprentissage 
justifient  à  elles  seules  non  seulement  rotiligation,  mais 
le  devoir  pour  les  pouvoirs  publics  d  assujettir  Tappren- 
tissage  à  des  règles  plus  strictes  que  celles  exigées  pour  les 
antres  contrats.  Le  système  corporatif  et  la  volonté  royale 
n'eurent  garde  d'y  manquer. 

La  capacité  requise  chez  le  maître  n'a  guère  varié  entre 
le  xiif  et  la  fin  du  xvni°  siècle  (I). 

On  exigeait  de  lui  : 

i.  Qu'il  possédât  la  maîtrise,  c>st -à-dire,  qu'ayant  lui- 
même  terminé  les  années  d'apprentissage  et  de  compagnon- 
nagCy  il  ait  acquis  par  un  examen  et,  dès  le  x\*  siècle,  par 
la  confection  d'un  chef-d'(euvre,  le  droit  de  travailler  à  son 
compte  ; 

â.  Qu'il  fût  établi  depuis  <<  au  moins  Tan  et  jour  »  qui 
avaient  suivi  sa  réception  à  la  maîtrise  ; 

3.  Qu'il  fût  majeur  ou  au  moins  émancipé  ; 

(1)  J,  Dassonville,  op,  cit. 
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4.  Qu'il  eut  la  qualité  de  citoyen  du  pays  ou,  s'il  était 
étranger,  qu'un  traité  spécial,  comme  celui  passé  entre 
Louis  XVI  et  la  Suisse  le  7  janvier  178â,  lui  accordât  ce 
droit  (1)  ; 

5.  Qu'il  tint  «  chef  d'Hôtel  »,  c'est-à-dire,  qu'il  eût  bou- 
tique et  atelier  sur  rue,  ainsi  que  «  feu  et  bien  »  ; 

6.  Qu'il  fût  reconnu  par  les  jurés  et  prud'hommes  de 
métiers,  chargés,  sous  la  surveillance  du  Conseil  de  la  Cor* 
poration,  de  «  recorder  la  convenance  du  marché  «  oa 
d'enregistrer  le  brevet  sous  seing  privé,  comme  «  créable  » 
et  solvable,  comme  «  honneste  homme  »,  apte  à  diriger  une 
éducation  professionnelle  et  à  subvenir  à  l'entretien  de 
l'enfant  ; 

7.  Qu'en  fait,  il  travaillât  à  son  compte  et  non  pas  seule- 
ment comme  «  façonnier  »  ; 

8.  Dans  certaines  professions,  les  statuts  exigeaient  encore 
du  patron  qu'il  eût  au  moins  un  ouvrier  à  l'atelier,  de  façon 
à  ce  que  l'enfant  ne  fût  jamais  seul  â  la  tâche  ; 

9.  Qu'il  n'eût  pas  encore  atteint  le  nombre  maximum 
d'apprentis  qui  était  permis  par  les  statuts  ; 

iO.  Eniin,  la  plupart  des  communautés  d'arts  et  métiers 
qui  d'habitude  ne  sont  exercés  que  par  des  hommes,  exi- 
geaient que  l'apprenti  fût  du  sexe  masculin.  Les  corporations 
de  femmes  pratiquaient  du  reste  une  règle  analogue. 

Nos  lois,  sans  réglementer  d'une  façon  aussi  minutieuse 
et  aussi  sévère  les  capacitées  exigées  du  patron,  remettent 
en  vigueur  plusieurs  des  principes  corporatifs  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Nos  législations  cantonales  ne  contiennent,  il  est  vrai, 
qu'un  très  petit  nombre  de  prescriptions  positives;  par 
contre  elles  privent  en  particulier  deux  catégories  de  per- 
sonnes du  droit  d'avoir  des  apprentis  : 


(1)  IsAHBSRT,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises  ^  t.  XXVII, 
p.  141  tuir. 
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I .  Celles  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou 
pour  délit  contre  les  mœurs  ; 

â.  Celles  qui  sont  privées  de  l'exercice  total  ou  partiel  de 
l'autorité  paternelle  ou  de  leurs  droits  civiques. 

L'article  6  de  la  loi  fribourgeoise  dit  : 

'  Sont  déchus  du  droit  de  recevoir  des  apprentis  mineurs  : 

Les  personnes  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime, 
pour  délit  contre  les  mœurs  ou  Tune  des  infractions  prévues  aux 
art.  372,  384  et  385  du  Code  pénal  (1). 

Une  disposition  semblable  existe  dans  la  loi  du  canton  du 
Valais,  mais  celle-ci  est  moins  sévère.  Le  paragraphe  premier 
de  l'article  6  stipule  en  effet  que  les  personnes  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime  ou  pour  délit  contre  les  mœurs, 
ou  entraînant  une  peine  infamante,  sauf  réhabilitation,  sont 
exclues  du  droit  d'avoir  des  apprentis. 

Les  lois  suivantes  contiennent  des  prescriptions  analogues, 
en  ce  qui  concerne  la  privation  du  droit  d'avoir  des  apprentis 
pour  les  patrons  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  pour 
certains  crimes  ou  délits  :  Berne  (art.  3),  Bàle- Ville  (art.  6), 
Argovie  (art.  10),  Lucerne  (art.  3),  Saint-Gall  (art.  3), 
Zurich  (art.  16). 

Les  lois  des  cantons  de  Fribourg  et  du  Valais  (art.  6  et  S) 

(1)  Art  372  du  Gode  pénal  fribourgeois  :  «  Quiconque  abusera  du 
droit  de  correction  à  lui  appartenant,  au  point  de  porter  atteinte  à  la 
santé  de  la  personne  placée  sous  son  autorité,  sera  puni.  » 

Art.  384  du  même  code  :  «  Celui  qui  néglige  à  un  haut  degré  les 
soins  qu'exigent  Tentretien,  Téducation  et  Tinstruction  de  ses  enfants 
légitimes  et  naturels,  qui  ne  leur  procure  pas  les  secours  médicaux 
nécessaires,  celui  qui  n'accomplit  pas  les  devoirs  qui  lui  incombent 
sons  ces  divers  rapports  à  Tégard  des  enfants  ou  mineurs  qui  lui  sont 
confiés,  celui  qui  ne  pourvoit  pas  aux  nécessités  des  personnes 
infirmes,  caduques,  imbéciles  ou  en  démence,  qui  ne  peuvent  se 
secourir  elles-mêmes  et  dont  il  est  légalement  chargé,  sera  puni,  etc.  » 

Art.  385.  €  Ceux  qui,  par  suite  d'inconduite  et  de  libertinage,  se 
mettent  hors  d'état  de  satisfaire  aux  obligations  qui  leur  incombent 
quant  à  Tentretien  de  leurs  enfants  légitimes  et  naturels  et  des  autres 
parents  que  la  loi  met  à  leur  charge,  seront  punis,  etc.  » 
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n'autorisent  pas  les  personnes  privées  de  Texercice  total  ou 
partiel  de  la  puissance  paternelle  d'avoir  des  apprentis. 

Les  personnes  privées  de  leurs  droits  civiques  par  une 
condamnation  pénale  ne  peuvent  pas  avoir  d'apprentis 
pendant  la  durée  de  la  peine.  Cette  disposition  existe  dans 
les  lois  de  Vaud  (art.  5),  Berne  (art.  3),  Bàle- Ville  (art.  6), 
Argovie  (art.  9),  Claris,  Crisons,  Lucerne  et  Saint-Call 
(art.  3). 

Le  droit  de  prendre  des  jeunes  gens  en  apprentissage 
peut  encore  être  refusé  aux  personnes  ne  possédant  pas  une 
connaissance  suffisante  de  leur  profession.  Cette  prescrip- 
tion est  inscrite  dans  les  lois  du  Valais  (art.  6,  §  3),  Bàle-Ville 
(art.  7)  (1),  Berne  (art.  4),  Argovie  (art.  H,  n*  1),  Claris 
(art.  4),  Crisons  (art.  7),  Obv^ald  (art.  14),  Saint-Call 
(art.  3,  §2),  Schwyz  (art.  15),  Zurich  (art.  15). 

Il  est  vrai  que  plusieurs  lois  prévoient  simplement  une 
résiliation  du  contrat,  lorsque  le  patron  manque  à  ses 
devoirs  relatifs  à  l'éducation  professionnelle  de  l'apprenti, 
ou  lorsqu'il  est  incapable. 

L'article  9,  §  2  de  la  loi  fribourgeoise  laisse  au  règlemnet 
le  soin  de  stipuler  le  mode  de  constatation  de  la  capacité 
du  maitre.  Les  articles  24,  25  et  29  du  règlement  du 
13  octobre  1900  contiennent  les  règles  suivantes  : 

Art.  24.  —  II  est  établi  des  examens  pour  constater  la  capacité 
de  ceux  qui  veulent  s'adonner  à  la  formation  d'apprentis. 

Art.  25.  —  Pour  être  admis  à  ces  examens,  le  candidat  doit 
établir  qu*il  a  obtenu  un  diplôme  de  fin  d'apprentissage  et  qu'il 
a  travaillé  comme  ouvrier  pendant  deux  ans. 

(1)  Cet  article  s'exprime  comme  suit  :  «  A  la  reqaôte  du  Département 
de  rintérieur  qui  a  pris  au  préalable  Tayis  du  Conseil  d'apprentis- 
sage, le  Conseil  du  Gouyemement  peut  retirer  au  patron  le  droit  de 
recevoir  des  apprentis,  pendant  une  période  n'excédant  pas  dix  ans, 
notamment  :  Si  le  patron  n'offre  pas,  par  la  connaissance  personnelle 
qu'il  a  de  son  métier  ou  par  son  manque  de  soin  à  se  faire  remplacer 
par  une  personne  compétente,  les  garanties  assurant  à  l'apprenti 
on  apprentissage  convenable. 
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Art.  29.  —  Lorsqu'il  est  prouvé,  par  les  résultats  des  examens 
d'apprentis  ou  par  d'autres  modes  de  constatation  (enquêtes  des 
commissions  locales,  de  l'Office  central,  etc.)  que  le  patron  ne 
possède  pas  une  connaissance  suffisante  de  son  état,  le  droit  de 
recoToir  des  apprentis  pourra  lui  être  retiré  provisoirement,  à 
moins  qa*il  n*engage  un  ouvrier  diplômé,  spécialement  chargé 
de  la  formation  des  apprentis. 

11  est  inutile  d'insister  sur  le  côté  peu  pratique  et  sur  la 
délicate  application  des  règles,  telles  que  celles,  formulées 
ci-dessus  ;  aussi  les  dispositions  des  articles  â4  et  35  n*ont-elles 
•été  appliquées  que  dans  trois  cas,  jusqu'à  ce  jour. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud 
contient  à  ce  sujet  une  réflexion  qui  jusqu'ici  a  été  pleine- 
ment vérifiée  par  la  pratique  : 

Quelque  désirable  que  cela  puisse  paraître,  il  n'a  pas  semblé 
possible  d'exiger  des  conditions  et  preuves  légales  de  capacité 
des  maîtres  qui  se  proposent  de  prendre  des  apprentis.  La  pers- 
pective des  formalités  à  remplir  pour  cela  aurait  suffi,  à  elle  seule, 
pour  détourner  de  ce  dessein  des  personnes  pleinement  qualifiées. 
Au  surplus,  les  conditions  légales  de  capacité  né  sont  pas  une 
garantie  suffisante  de  la  valeur  réelle  du  patron  et  elles  ont  pour 
effet  d'exclure  des  maîtres  qui,  sans  les  avoir  remplies,  seraient 
cependant  en  mesure  de  former  de  bons  apprentis.  Mais,  si  la 
Commission  d'apprentissage  constate  qu'un  patron  est  manifeste- 
ment incapable  de  former  un  apprenti,  elle  usera  de  la  compé- 
tence que  Fart.  28  lui  accorde,  de  retirer  l'apprenti  de  chez  le 
patron,  dans  les  cas  graves,  sauf  recours  au  conseil  d'appren- 
1(1). 


Mous  avons  vu  qu'un  bon  nombre  de  lois  considèrent  la 
privation  des  droits  civiques  comme  un  motif  de  refuser  à 
Qne  personne  le  droit  d'avoir  des  apprentis,  ou  comme  une 
cause  de  résiliation  du  contrat. 

(1)  L'art.  28  du  projet,  devenu  Tart.  24  de  la  loi,  dit  ce  qui  suit  : 
<  La  Commission  d'apprentissage  peut,  d'office  ou  sur  enquête,  retirer 
l'apprenti  de  chez  le  patron  lorsqu'elle  constate  qne  celui-ci  ne 
possède  pas  une  connaissance  suffisante  de  son  êtat^  qu'il  néiçlige  sen 
deroirs  vis-à-vis  de  l'apprenti,  qu'il  s'adonne  à  la  boisson  ou  pour  tout 
antre  motif  grave.  » 
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Cette  disposition  s'explique  par  le  fait  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  cette  privation  est  entraînée  par  ane  con- 
damnation à  une  peine  infamante.  Dès  lors  il  y  a  une  forte 
présomption  que  la  personne,  contre  laquelle  un  tel  juge- 
ment est  intervenu,  exercerait  une  influence  pernicieuse  sor 
l'apprenti.  Il  convient  donc,  comme  le  dit  l'exposé  des 
motifs  du  projet  vaudois,  de  lui  interdire  d'avoir  des 
apprentis  pendant  la  durée  de  sa  peine  ;  il  ne  pourra  garder 
ceux  qu'il  a,  ni  en  prendre  de  nouveaux  ;  son  incapacité 
légale  mettra  fin  aux  contrats  antérieurs  et,  la  résiliation 
provenant  de  son  fait,  l'apprenti  aura  le  droit  de  lui  réclamer 
une  indemnité. 

Quelques  lois  admettent  encore  d'autres  causes  comme 
étant  de  nature  à  priver  une  personne  du  droit  d'avoir  des 
apprentis.  La  loi  de  Bâie-ville  (art.  7,  liti.  b)  déclare  que  ce 
droit  peut  être  retiré  à  un  patron  qui  manquerait  grossière- 
ment à  ses  devoirs  envers  son  apprenti.  La  même  disposition 
existe  dans  les  lois  d'Argovie  (art.  11,  §  2),  de  Saint-Gall 
(art.  5),  de  Berne  (art.  4,  lia.  B)  et  de  Zurich  (art.  i6). 

La  loi  bernoise,  comme  le  projet  d'Argovie  (art.  11),  prévoit 
que  le  droit  de  conclure  des  contrats  d'apprentissage  et  de 
prendre  des  mineurs  en  apprentissage  peut  être  retiré  pour 
un  certain  temps,  lorsque  le  local  où  travaille  l'apprenti  et 
la  chambre  où  il  couche  ayant  été  reconnus  malsains,  le 
patron  n'y  remédie  pas,  malgré  l'invitation  qui  lui  en  a  été 
adressée,  ou  lorsque  la  moralité  de  l'apprenti  se  trouve 
compromise  par  son  séjour  dans  la  maison  de  son  maître. 

La  loi  zurichoise  a  été  attaquée  par  le  recours  Sulzer 
dans  ses  articles  16,  17  et  18. 

Art.  16.  —  Le  droit  d'avoir  des  apprentis  peut  être  retiré  aux 
personnes  qui,  à  plusieurs  reprises,  se  sont  rendues  coupables  de 
fs^utes  graves  envers  les  apprentis  confiés  à  leurs  soins,  ou  à  la 
charge  desquelles  il  existe  des  faits  qui,  au  point  de  Tue  moral, 
les  font  paraître  impropres  à  Téducation  d'un  apprenti. 

Art  17.  —  La  privation  du  droit  d'avoir  des  apprentis  est 
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prononcée  par  la  Direction  de  Téconomie  publique.  Elle  peut 
8*étendre  à  5  ans. 

Si  les  circonstances  prévues  à  Tart.  16  se  produisent  pendant 
la  durée  d*un  apprentissage,  la  Direction  de  l'économie  publique 
décide,  en  tenant  compte  des  intérêts  de  Tapprenti^  si  l'appren- 
tissage peut  s'acheyer. 

L'art.  i8  règle  la  procédure  en  matière  d'interdiction  du 
droit  d'avoir  des  apprentis.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  arrêté,  écarte  cette  conclusion 
do  recours  et  dit  : 

Les  art.  16  à  18,  concernant  la  privation  du  droit  d'avoir  des 
apprentis,  ne  touchent  aucun  objet  régi  par  la  loi  fédérale. 

JNous  étudierons  plus  loin  les  motifs  qui  peuvent  être 
invoqués  par  l'apprenti  pour  obtenir  la  résiliation  de  son 
contrat.  Ce  sont  aussi  des  causes  d'incapacité  temporaire  qui 
peuvent  être  des  causes  de  privation  du  droit  d'avoir  des 
apprentis  pendant  un  certain  temps. 

Quelles  sont  les  autorités  chargées  de  prononcer  la  priva- 
tion du  droit  d'avoir  des  apprentis? 

Il  y  a,  à  ce  sujet,  d'assez  grandes  différences  dans  notre 
législation  suisse.Nous  pouvons  classer  nos  cantons  à  ce  point 
de  vue  en  trois  catégories  : 

1.  Celle  comprenant  les  cantons  où  les  lois  attribuent  la 
connaissance  de  ces  questions,  d'une  façon  exclusive,  aux 
tribunaux  ou    aux   juridictions  ordinaires  (1)  :  Fribourg 

(1)  C'est  le  cas  de  la  loi  fribourgeoise.  Son  art.  16  dit  :  <  Le  préfet 
retire  d^office  les  apprentis  placés  cbez  un  patron  qui  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  prévus  à  Fart.  6.  » 

€  Il  peut  en  outre,  sur  le  préavis  de  la  Société  de  patronage  auto- 
risée ou,  à  son  défaut,  de  Tautorité  communale,  retirer  Tapprenti 
confié  au  patron  qui  ne  possède  pas  une  connaissance  suffisante  de 
son  eut,  8*adonne  à  la  boisson,  délaisse  Tatelier,  néglige  la  surveil- 
lance et  compromet  réducation  professionnelle  et  l'avenir  de  Tap- 
prenti.  » 

«  11  y  a  droit  de  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  du 
préfet.  Ce  recours  doit  être  intenté  dans  les  vingt  jours  dès  commu- 
nication de  la  décision  du  préfet.  » 
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i'dti.  16),  Bâle-Ville  (art,  7),  Berne  (art.  4),  Argovie  (art.  12), 
Claris  (art.  4). 

â.  Celle  comprenant  les  cantons  où  les  lois  donnent  la 
compétence  à  des  autorités  spécialement  chaînées  de  la 
surveillance  des  apprentissages,  avec  droit  de  recours  aux 
autorités  judiciaires  ordinaires  (1). 

3.  Enfm  plusieurs  lois  admettent  une  juridiction  spéciale 
extraordinaire  qui  prononce  soit  seule,  soit  avec  une  autre 
autorité,  et  celle-ci  est  souvent  de  l'ordre  exécutif  (2). 
Parmi  ces  lois  nous  citerons  celles  des  cantons  du  Valais 
<art.  24  et  25),  de  Vaud  (art.  24),  de  Lucerne  (art.  21). 

B.  —  CAPAcrrB  pour  s'snoaoer  cgicme  apprenti. 

Les  corporations  avaient  aussi  fixé  des  conditions  à 
remplir  par  le  jeune  homme  qui  voulait  entrer  en  appren- 
tissage. Celles-ci  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1.  L'apprenti  doit  être  un  enfant  légitime  :  né  de  Un  au 

(1)  La  loi  zarichoise  dit  à  son  art.  18  :  «  Si  le  maître  conteste  <ia*il 
-existe  un  motif  suffisant  de  lui  retirer  le  droit  d'avoir  des  apprentis, 
il  peut  réclamer  à  ce  sujet  un  arrêt  judiciaire  (contre  le  prononcé  de 
la  Direction  de  Téconomie  publique).  C'est  alors  le  Tribunal  de  district 
qui  prononce.  » 

«  Les  dispositions  de  la  procédure  de  mise  sons  tutelle  sont  appli- 
cables aux  plaintes  de  ce  genre.  » 

(2)  La  loi  genevoise  a  des  dispositions  un  peu  particulières  que 
nous  citons  : 

Art.  21.  Les  Commissions  veillent  à  la  stricte  observation  delà 
loi,  des  règlements  et  des  contrats  d'apprentissage. 

Elles  s'assurent  que  les  patrons  enseignent,  ou  font  enseignera 
leurs  apprentis,  d'une  manière  graduelle  et  complète,  la  profession 
qui  fait  l'objet  de  l'apprentissage.  En  même  temps,  elles  veillent  k  ce 
que  les  apprentis  ne  soient  pas  employés  à  des  travaux  malsains  on 
au-dessus  de  leurs  forces.  Elles  pourront  notamment  procéder  à  des 
inspections  et  à  des  enquêtes. 

Art.  22.  —  Elles  informent  de  suite  la  Commission  centrale  des 
Prud'hommes  des  abus,  mauvais  traitements  ou  autres  faits  graves. 

Celle-ci  examinera  le  cas  et,  s'il  y  a  lieu^  en  préviendra  le  Dépar- 
tement^ qui  nantira,  le  cas  échéant,  Tautorité  compétente. 
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^mariage,  dit  le  livre  d'Etienne  Boileau.  On  trouve  cepen- 
dant quelques  exceptions  à  cette  règle,  pour  un  certain 
nombre  de  professions. 

2.  Il  ne  doit  pas  avoir  préalablement  déjà  passé  brevet 
d'apprentissage  au  profit  d'un  autre  maître,  même  d'une 
proression  différente. 

3.  Il  doit  être  célibataire,  car  il  doit  loger  chez  son 
maître. 

La  réglementation  coutumière  ne  parle  pas  de  l'âge  requis 
pour  entrer  en  apprentissage,  ni  de  l'instruction  élémentaire 
4]ue  doit  posséder  l'enfant. 

En  fait,  c'était  de  7  à  13  ans  qu'avait  ordinairement  lieu 
rengagement. 

Quant  à  l'instruction  de  Tapprenti,  on  parait  s'en  désinté- 
resser, sauf  dans  quelques  corporations  :  celles  des  orfèvres, 
des  imprimeurs,  pour  ne  citer  que  ces  exemples,  exigeaient 
que  l'enfant  sût  lire  et  écrire. 

Nous  l'avons  vu,  le  plus  grand  nombre  de  nos  lois  consi- 
dèrent l'apprenti  comme  étant  un  mineur.  Il  ne  peut  conclure 
seul  le  contrat  d'apprentissage  (1),  mais  la  personne  déte- 

(1)  L'art.  8  de  la  loi  vaudoise  stipule  que  «  le  père  ou  la  mère  qui  met 
son  enfant  en  apprentissage  doit,  dans  le  contrat,  se  porter  garant 
Tis-À-Tis  du  patron,  du  fidèle  accomplissement  par  Tapprenti  de  ses 
devoirs  légaux  et  contractuels.  » 

L*art.  9  de  la  loi  du  Valais  contient  la  même  disposition  et  ajoute  : 
«  En  cas  d'indigence,  la  commune  d^origine,  avisée  avant  la  passation 
du  contrat,  peut  être  obligée^  par  le  Département  de  Tlntérieur,  d'as- 
sumer Tobligation  imposée  aux  parents  ou  au  tuteur.  Le  recours 
contre  les  parents  est  réservé,  conformément  à  la  loi  du  3  décembre 
1898  sur  l'assistance. 

Cette  disposition  est  justifiée  par  les  considérations  suivantes,  dans 
Tezposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  :  «  Un  des 
motifs  qui  détournent  les  industriels  et  les  artisans  de  prendre  des 
apprentis,  est  Tabsence  de  garantie  légale  de  Taccom plissement  par 
l'apprenti  de  ses  devoirs.  La  seule  sanction  des  obligations  contractées 
par  lui  est  sa  condamnation  à  une  indemnité  pécuniaire,  à  des  dom- 
mages-intérêts, en  cas  d'inexécution.  Mais,  comme  le  jeune  homme 
ne  possède  le  plus  souvent  aucun  patrimoine,  le  patron  ne  saura 
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nant  la  puissance  paternelle  ou  le  tuteur  doit  intervenir 
dans  la  signature  de  l'acte. 

L'enfant  ne  peut  entrer  en  apprentissage  avant  un  certain 
âge,  lequel  coïncide  avec  l'âge  légal  de  la  libération  de 
l'obligation  scolaire,  flxé  par  les  lois  cantonales  sur  llnstruc- 
tion  primaire.  On  comprend  du  reste  que  l'instruction  pri- 
maire étant  obligatoire,  il  ne  soit  pas  possible  à  une  personne 
d'entrer  en  apprentissage  tant  que  dure  cette  obligation. 

L'article  8  de  la  loi  de  Bâle-Ville  dit  : 

Nul  ne  peut  entrer  en  apprentissage,  au  sens  de  la  présente 
loi,  avant  la  fin  de  Tannée  scolaire  où  il  a  accompli  sa  quator- 
zième année,  sauf  dans  les  cas  où  l'autorité  compétente  Ta  aupa- 
ravant libéré  de  Tobligation  scolaire.  En  aucun  cas  cependant 
renfknt  ne  peut  entrer  en  apprentissage  avant  d*avoir  accompli 
sa  quatorzième  année. 

L'article  7  de  la  loi  bernoise  dit  : 

Pour  entrer  comme  apprenti  dans  la  carrière  industrielle  ou 
commerciale,  il  faut  avoir  atteint  Vkge  où  Ton  est  libéré,  par  la 
loi  du  canton  ou  pays  de  domicile,  de  Tobligation  de  fréquenter 
récole. 


■i 


*f. 


comment  se  dédommager  si  Tapprenti  vient  à  le  quitter  au  moment 
où  il  pourrait  racheter,  par  son  trayail,  la  dette  qu'il  avait  contractée 
yis-à-yis  de  son  maître.  La  disposition  de  Fart.  8  a  pour  but  de  parer 
en  quelque  mesure  à  cet  inconvénient  ;  elle  astreint  les  parents  à  se 
porter  garants,  c^est-à-dire,  cautions  du  fidèle  accomplissement  par 
Tapprenti  de  ses  devoirs,  elle  intéresse  pécuniairement  les  parents  à 
la  bonne  conduite  du  jeune  homme  et  les  détournera  de  la  tentation 
de  lui  faire  quitter  son  maître,  avant  le  terme  de  Tapprentissage,  pour 
s'engager  ailleurs  avec  un  salaire  plus  élevé. 

«  11  va  sans  dire  que  la  loi  ne  peut  imposer  cette  obligation  de 
garantie  qu'au  père  et  à  la  mère,  en  fondant  leur  responsabilité  sur  le 
fait  que  c'est  leur  enfant,  sur  les  liens  de  la  famille  et  de  la  paternité. 
On  ne  peut  en  charger  le  tuteur  qui  ne  saurait  être  équitablement 
contraint  à  se  rendre  civilement  responsable  de  la  conduite  d'un 
enfant  étranger,  dont  la  tutelle  lui  est  imposée.  » 

On  fera  facilement  la  comparaison  entre  ces  dispositions  de  la  loi 
vaudoise  et  celles  de  la  loi  valaisane. 
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Les  lois  suivantes  contiennent  la  même  disposition  : 
Argovie  (art.  U),  Saint-Gall  (art.  4),  Zurich  (art.  2), 
Âppenzell  Rh.  Ext.  (art.  2). 

Le  recours  Sulzer  attaque  l'article  2  de  la  loi  zurichoise 
qui  ne  permet  aux  jeunes  gens  d'entrer  en  apprentissage 
qu'après  avoir  rempli  Tobligation  de  suivre  les  écoles  pri^ 
maires,  c'est-à-dire,  aux  termes  des  articles  14  et  46  de  la 
loi  sur  Técole  primaire  à  laquelle  la  loi  sur  les  appren- 
tissages se  réfère,  après  la  fin  de  l'année  scolaire  dans 
laquelle  l'élève  a  atteint  sa  14*,  exceptionnellement  sa 
15*  année. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  arrêté  du  20  novembre  1907, 
admet  la  conclusion  du  recours  sur  ce  point,  dans  le  sens 
suivant  : 

Gomme  rarticle  16  de  la  loi  sur  les  fabriques  prescrit  seulement 
que  les  enfants  de  14  ans  révolus  ne  peuvent  être  employés  au 
travail  dans  les  fabriques  et  que  cette  disposition  doit  s'appliquer 
tant  an  profit  des  fabricants  qu'en  faveur  des  ouvriers  mineurs, 
la  loi  zurichoise  est  contraire  au  droit  fédéral,  en  tant  qu'elle 
interdit  à  des  enfants  âgés  de  plus  de  14  ans  d'entrer  en  appren- 
tissage dans  une  fabrique. 

Nous  noterons  plus  loin  un  certain  nombre  d'incapacités 
personnelles  de  l'apprenti,  qui  peuvent  être  des  motifs  de 
rupture  du  contrat  par  le  maître,  mais  qui  ne  sont  pas 
envisagées  par  les  lois  comme  des  causes  d'empêchement 
de  contracter  (maladies  physiques  ou  intellectuelles,  infidé- 
lité, résistance  grossière). 

§  VIII. 

Conditions  essentielles  de  la  validité  du  contrat 
d'apprentissai^e. 

Nous  avons  vu,  par  la  définition  du  contrat  d'apprentissage 
et  dans  l'étude  de  la  nature,  des  caractères  distinctifs  de  ce 
contrat,  que  celui-ci  se  rapproche  de  divers  autres  contrats, 


Digiti 


zedby  Google 


—  206  — 

mais  qu*il  constitue  cependant  un  contrat  sui  generis.  Son 
objet  principal  est  sans  nul  doute,  quelles  que  puissent 
être  les  stipulations  accessoires,  Yinstruciion  technique  de 
tapprenti. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  un  contrat  consensuel, 
synallagmatique,  à  titre  onéreux.  Les  conditions  essentielles 
de  la  validité  de  ces  divers  contrats  seront  donc  requises 
aussi  pour  le  contrat  d'apprentissage. 

Le  consentement  des  parties  —  le  libre  consentement  — 
est  requis  en  première  ligne.  Cet  accord  doit  intervenir 
au  même  moment,  sinon  il  y  aurait  simple  pollicitation 
n'obligeant  pas  son  auteur. 

Les  parties  doivent  s'être  entendues,  d'une  façon  précise,, 
sur  la  nature  du  contrat  et  avoir  bien  voulu  conclure  un 
contrat  d'apprentissage  et  non  pas,  par  exemple,  un  louage 
de  services. 

L'erreur  sur  la  personne,  soit  du  patron,  soit  de  l'ap- 
prenti,  serait  aussi  une  cause  d'annulation  du  contrat,  à 
condition  cependant  qu'il  ne  s'agisse  pas  simplement  d'une 
erreur  sur  les  capacités  techniques  de  ces  personnes. 

Le  dol  et  la  violence  peuvent  être  aussi  des  causes  qui 
vicient  notre  contrat. 

L'objet  du  contrat,  comme  nous  venons  de  le  voir,  con- 
siste,  pour  le  maître,  à  assurer  l'instruction  professionnelle 
de  son  apprenti.  Celui-ci  doit,  de  son  coté,  fournir  une 
certaine  somme  de  travail. 

Ces  prestations  doivent  être  déterminées  ou  facilement 
déterminables.  C'est  ainsi  que  le  contrat  dans  lequel  on 
aurait  stipulé  l'obligation  d'enseigner  une  profession,  sans 
plus  ample  détermination,  serait  nul  pour  défaut  d'objet 
certain. 

La  cause  du  contrat  est  pour  le  maître  ce  qui  fait  l'objet 
de  l'obligation  de  l'apprenti,  c'est-à-dire  son  travail,  avec 
parfois,  en  plus,  une  rémunération  pécuniaire  ;  pour  l'ap- 
prenti,  c'est  la  connaissance  du  métier  à  acquérir. 
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Enfin,  le  contrat  doit  être  conclu  par  des  personnes- 
capables.  Nous  avons  étudié  ces  capacités  ;  nous  ne  revien- 
drons pas  Bar  ce  point.   (Voir  les  articles  29  à  55  du 

e.  o.)(i). 

§ix. 

Bffets  du  contrat  d'apprentissage. 

Le  droit  de  Fépoque  des  corporations  disait  que  l'apprenti 
devait  «  faire  gré  à  son  maître  »,  c'est-à-dire,  obéir  à  tous  I  es- 
ordres  du  patron,  le  respecter  comme  un  père.  L'enfant  devait 
parfois  prêter  serment  d'observer  ces  obligations.  Quelque- 
fois OQ  lui  faisait  jurer  d'être  «  honeste  et  de  bonne  inclina- 
tion ». 

En  vertu  du  contrat  d'apprentissage,  le  maitre  avait  un 
triple  droit  de  surveillance,  de  garde  et  de  correction.  Les 
châtiments  corporels  étaient  largement  tolérés,  mais  parfois 
réprimés  par  la  corporation  qui  déplaçait  l'apprenli  en  cas 
d'abus. 

En  vertu  de  son  droit  de  surveillance,  le  maitre  devait 
s'occuper  de  l'éducation  de  son  élève,  de  sa  conduite,  de 
ses  mœurs  et  lui  faciliter  l'accomplissement  de  ses  devoirs- 
religieux. 

En  vertu  de  son  droit  de  garde,  il  pouvait  faire  réintégrer 
de  force  l'atelier  à  l'enfant  qui  s'en  était  enfui,  exiger  des 
dommages-intérêts  de  la  part  des  parents  qui  n'avaient  pas^ 
recherché  et  ramené  le  fuyard  et  lui  (aire  accomplir  à  la  fin 
de  son  temps  une  période  supplémentaire  égale  à  la  durée 
de  son  «  envoisure  ».  Personne  ne  pouvait  donner  asile  à. 
l'apprenti  fugitif  et  tout  artisan  qui  l'aurait  détourné  de  son 
service  pour  l'admettre  dans  sa  boutique,  eût  encouru  une* 
terrible  condamnation. 

Mais,  si  la  fuite  avait  pour  cause  la  brutalité  ou  la  rapacité 
du  patron,  il  n'avait  aucune  action  contre  son  élève,  ni  contre- 

(1)  Voir  également  les  articles  1  et  saivants  da  G.  0. 
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ses  parents.  Il  perdait,  avec  cet  apprenti,  le  droit  d'en  former 
un  autre,  avant  l'expiration  théorique  du  premier  brevet. 

Le  droit  moderne  a  consacré,  en  grande  partie,  le  droit 
corporatif,  en  matière  d'effets  du  contrat  d'apprentissage. 

Les  effets  de  notre  contrat  seront,  en  première  ligne, 
réglés  par  les  dispositions  de  la  partie  générale  de  notre 
Code  fédéral  des  Obligations  qui  détermine,  dans  ses  articles 
77  et  suivants,  les  effets  des  Obligations. 

Cependant,  la  plus  grande  partie  des  effets  du  contrat 
découlera  du  contrat  lui-même  et  des  obligations  impo- 
séefi  aux  contractants  par  la  loi.  Quelques  effets  du  contrat 
concernent  le  maître,  d'autres,  l'apprenti  et  d'autres  enfin, 
les  représentants  légaux  de  l'apprenti. 

Nous  avons  vu  que  plusieurs  lois  imposent  un  certain 
nombre  de  clauses  qui  doivent  être  réglées  obligatoirement 
dans  le  contrat  :  durée  de  l'apprentissage,  conditions  de 
nourriture,  de  logement,  de  rémunération.  Les  effets  du 
contrat  dépendront  évidemment  des  clauses  stipulées  par 
les  parties. 

Le  plus  grand  nombre  de  nos  lois  cantonales  sur  l'apprentis- 
sage fixe  les  devoirs  et  les  droits  du  patron  et  des  apprentis 
et  le  législateur  a  voulu  que  ceux-ci,  s'ils  ne  doivent  pas 
figurer  dans  le  contrat,  soient  cependant  respectés  par  les 
parties  contractantes,  au  même  titre  que  s'ils  étaient  stipulés 
dans  le  contrat.  Plusieurs  lois  également  exigent  que  ces 
droits  et  devoirs  des  parties  soient  expressément  prévus. 

On  peut  dire,  dès  lors,  que  les  effets  du  contrat  d'appren- 
tissage ne  se  tirent  pas  exclusivement  et  essentiellement  des 
termes  de  la  convention  intervenue,  mais  qu'il  est  nécessaire 
encore  de  les  rechercher  dans  le  texte  même  de  la  loi  (i). 

Il  est  assez  remarquable  de  constater  que  toutes  nos  lois 

(1)  Voir  les  sections  IV  et  V  de  notre  chapitre  IV,  qui  traitent  des 
droits  et  des  devoirs  des  patrons  et  des  apprentis.  Nous  passerons 
très  rapidement  sur  les  effets  du  contrat  d^appren tissage,  puisque 
nous  retrouTerons  cette  question  dans  le  cours  de  notre  étude. 
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^eantOBales  —  nous  l'avons  déjii  fait  observer  —  traitent 
très  incomplètement  du  contrat  d'apprentissage  et  qu'en 
particulier  elles  n'en  précisent  pas  les  effets  d'une  façon 
daire.  II  faut  sans  doute  attribuer  cette  lacune  au  fait 
que  nos  législateurs  ont  été,  dès  le  début,  dans  la  plus 
complète  incertitude,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la 
portée  de  ce  contrat. 

Nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  les  points  qui  peuvent 
être  réglés  librement  par  les  parties,  notamment  sur  les 
conditions  de  nourriture,  de  logement  et  de  rémunération 
de  l'apprenti. 

A.  —  Effets  du  contrat  vis-a-vis  du  patron. 

Le  premier  effet  du  contrat  d'apprentissage,  vis-à-vis  du 
patron,  est  d'obliger  celui-ci  à  donner  2i  son  apprenti  une 
instruction  professionnelle  complète  et  entière  du  métier  ou 
de  la  profession.  C'est  donc  un  devoir  d'instruction  qui  est 
à  la  base  même  du  contrat. 

Le  patron  devra  ensuite  veiller  à  l'éducation  et  à  la  con- 
duite de  son  apprenti.  Cette  obligation  lui  incombe  comme 
conséquence  des  devoirs  de  l'apprenti. 

Ici  s'élèvera  sans  doute  une  difficulté  que  nous  avons 
rencontrée  plus  d'une  fois  dans  la  pratique.  Le  patron 
s'engage  à  surveiller  la  conduite  de  son  apprenti,  mais  seule- 
ment pendant  les  beures  durant  lesquelles  celui-ci  séjourne 
dans  son  atelier  ou  dans  son  bureau.  Nous  ne  pouvons 
admettre  cette  interprétation  restrictive  des  effets  du  contrat, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  du  patron 
vis-à-vis  de  l'éducation  du  jeune  homme.  Sans  doute  il 
ne  peut  surveiller  son  apprenti  en  dehors  de  l'atelier,  en  le 
suivant  de  la  même  manière  qu'un  agent  de  police  surveille 
un  individu.  Mais,  entre  cette  surveillance  du  gendarme  et 
le  manque  absolu  de  tout  contrôle,  il  y  a  place  pour  une 
attention  spéciale  de  la  part  du  patron  sur  la  conduite  de 
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rapprenti.  Cette  attention  sera  d'autant  plus  facile  que,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  patron  aura  vite  connais- 
sance de  la  conduite  de  son  élève  par  les  renseignements 
qui  ne  manqueront  pas  de  lui  parvenir. 

Le  patron  doit  ensuite  protection  à  son  élève.  Cet  effet 
du  contrat  a  été  traduit  par  plusieurs  formulaires  dans  les 
termes  suivants  :  c  Le  patron  traitera  l'apprenti  en  bon  père 
de  fomille.  Il  le  protégera  contre  les  mauvais  traitements 
d'ouvriers  ou  d'employés  de  la  maison  et  veillera  à  ce  qu'il 
ne  lui  soit  pas  imposé  de  travaux  excédant  ses  forces. 

<f  II  lui  donnera  une  nourriture  bonne  et  suffisante,  un 
logement  salubre  et  confortable;  il  le  fera  participer  à  la  vie 
de  famille»  (1). 

B.  —  Effets  du  contrat  vis-a-vis  de  l'apprenti. 

Le  premier  effet  du  contrat  vis-à-vis  de  l'apprenti  est  de 
mettre  celui-ci,  non  pas  k  la  disposition,  ni  au  service  du 
patron,  mais  dans  une  situation  intermédiaire  entre  ces 
deux  états.  L'apprenti  ne  loue  pas  ses  services  à  un  patron, 
celui-ci  ne  paie  pas  un  salaire,  dans  les  mêmes  conditions 
où  ces  échanges  de  prestations  se  présentent  dans  le  louage 
de  services. 

L'apprenti  a  droit,  en  première  ligne,  de  recevoir  l'ins- 
truction professionnelle  complète  du  métier  ou  de  la  pro- 
fession convenue  par  le  contrat.  Le  patron  devra  donner 
lui-même  ou  faire  donner  par  un  contremaître  ou  un  ouvrier 
qualifié,  Tinstruction  théorique  et  pratique  qui  procurera  au 
jeune  homme  la  connaissance  entière  et  solide  de  la  pro- 
fession convenue  entre  les  parties. 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  l'apprenti  aurait  droit 
à  une  indemnité  dans  le  cas  où  le  patron  négligerait  sea 
devoirs  à  cet  égard.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirma- 

(1)  Art.  7  et  8  du  contrat  modèle  du  canton  de  Fribouag. 
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tWemeot.  Malheareusement  rindemoité  sera,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  loin  de  réparer  le  dommage  causé  à 
ravenir  du  futur  ouvrier.  Cette  considération,  à  elle  seule, 
justifie  rintervention  de  l'État  —  nous  préférerions  l'action 
corporative  —  pour  contrôler  la  manière  dont  les  maltres- 
donnent  l'instruction  professionnelle. 

Le  contrat  d'apprentissage  assure  à  l'apprenti  des  garan- 
ties, au  point  de  vue  de  la  protection  de  sa  personne  et  du 
développement  de  son  instruction  (religieuse  et  profession- 
nelle), en  dehors  de  Talelier.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
important;  car,  ordinairement,  les  principaux  devoirs  sti- 
pulés dans  les  contrats  d'apprentissage  sont  prévus  par  les 
lois  et  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  par  convention. 

Parmi  les  clauses  du  contrat  qui  profitent  à  l'apprenti 
nous  trouvons  celles  qui  concernent  l'assurance  contre  les 
accidents.  Généralement  le  patron  paie  la  prime  entière  de 
l'assurance  de  ses  apprentis. 

Le  contrat  d'apprentissage  peut  contenir,  et  doit  contenir 
si  on  veut  que  celle-ci  soit  applicable,  la  clause  prévue  à 
l'art.  34t  du  C.  0.,  qui  stipule  : 

Celui  qui  a  engagé  ses  services  à  long  terme  ne  perd  pas  se» 
droits  à  la  rémunération,  alors  qu'il  est  empêché  de  s'acquitter 
de  son  obligation  pendant  un  temps  relativement  court  et  sans  sa 
faute,  pour  cause  de  maladie,  de  service  militaire,  ou  telle  autre 
cause  analogue. 

Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses  services  vit  dans  le  ménage  de 
son  maître  et  qu'il  contracte,  sans  sa  faute,  une  maladie  passa- 
gère, le  maître  doit  lui  procurer,  à  ses  propres  fhds,  les  soins  et 
les  secours  médicaux  nécessaires  (1). 

Si  les  dispositions  de  l'art.  341  du  C.  0*.  sont  expressé- 
ment insérées  dans  le  contrat,  il  est  évident  qu'elles  ont 
pour  conséquence  d'en  assurer  le  bénéfice  à  l'apprenti. 

(1)  L'art.  30  d«  règlement  d^application  de  la  loi  fribourgeois» 
contient  une  disposition  semblable  à  celle  de  Fart.  311,  §  2  du  G.  0» 
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§X. 

Modes  et  cavaes  d'extinction  et  de  résiliation 
du  contrat  d'apprentissair*. 

Le  contrat  d'apprentissage,  ii  Fépoqae  des  corporations, 
prenait  fin  par  la  mort  du  maître,  lorsque  celui-ci  cessait 
d'exercer  sa  profession,  par  la  fuite  prolongée  de  l'apprenti, 
ou  par  son  enrôlement  dans  la  milice. 

Lorsque  le  maître  mourait  et  que  la  yeuve  ou  les  hériliers 
prenaient  la  suite  des  affaires,  l'apprenti  restait  tenu  envers 
eux  des  mêmes  devoirs  qu'envers  le  défunt.  Une  seule  garan- 
tie était  requise  :  c'était  que  la  veuve  ou  les  héritiers  eussent 
rempli  les  conditions  nécessaires  pour  s'établir  ii  leur  compte. 

L'apprenti  pouvait  faire  résilier  le  contrat,  lorsque  la  veuve 
épousait  un  homme  qui  n'appartenait  pas  au  métier.  Si 
aucun  héritier  ne  succédait  au  défunt  dans  la  direction  de 
l'atelier,  c'étaient  les  dignitaires  de  la  corporation  —  à  Paris, 
le  Prévôt  —  qui  désignaient,  sur  l'avis  des  gardes  du  métier, 
un  artisan  pour  achever  l'éducation  de  l'apprenti. 

Si,  pour  toute  autre  cause  que  sa  mort,  le  patron  venait 
à  ne  plus  faire  partie  du  corps  de  métier,  il  restait  tenu, 
bien  que  le  contrat  fût  annulé,  de  placer  l'enfant  chez  un 
confrère,  pour  tout  le  temps  qui  restait  à  courir.  S'il  négli* 
geait  cette  obligation,  les  gardes  du  métier  s'en  acquittaient 
à  sa  place. 

Le  patron  avait  donc  le  droit  de  vendre  la  personne  et  le 
temps  de  l'apprenti.  Ce  droit  parait  avoir  été  absolu  et 
général  à  l'origine  :  le  maître  cédait  son  élève,  quand  bon 
lui  semblait  (1). 

Diflérentes  ordonnances  firent  défense  (1231)  de  céder 
tout  enfant  qui  n'avait  pas  encore  accompli  une  durée 
d'apprentissage  déterminée.  Dès  le  milieu  du  xni^  siècle,  la 
cession  n'était  jplus  permise  par  les  statuts  corporatifs  que 
dan»  *  ^s  : 

(1)  J.  Dassontille,  op.  cU. 
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1.  Lorsque  le  maître  <c  gist  à  lit  de  langueur  »,  se  trouve 
réduit  à  Tiinpossibilité  de  travailler  par  suite  de  maladies  ou 
d'infirmités  graves  ; 

2.  Lorsqu'il  entreprend  le  pèlerinage  d'outre-mer  en 
Terre  sainte  ; 

5.  Lorsqu'il  renonce  définitivement  au  métier  ; 

4.  S'il  vient  à  tomber  dans  l'indigence. 

Le  droit  de  cession  disparut  avec  la  Révolution. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  causes  de  résiliation 
du  contrat,  telles  que  les  injures,  les  coups,  l'insoumission 
irréductible  du  débutant,  l'emploi  de  celui-ci  à  des  besognes 
étrangères  ii  la  profession,  la  brutalité  du  maître,  etc. 

Le  droit  moderne  a  fait  revivre  plus  d'une  des  prescrip- 
tions que  nous  venons  de  rappeler. 

Nous  examinerons  d'abord  les  modes  et  causes  générales 
d'extinction  et  de  résiliation  prévus  dans  la  partie  générale 
des  obligations. 

L'arrivée  du  terme  fixé  dans  le  contrat  comme  échéance 
de  la  durée  de  l'apprentissage  est  le  premier  mode  d'extinc- 
tion des  obligations  par  lequel  les  parties  sont  liées. 

L'impossibilité  d'exécuter  l'obligation  (art.  145  du  C.  0.) 
est  prévue  dans  plusieurs  lois  sur  l'apprentissage. 

L'art,  ii  de  la  loi  du  Valais  dit  à  ce  sujet  : 

Le  contrat  d^apprentiôsage  peut  être  rompu  dans  le  cas  où  Tune 
ou  l'autre  des  parties  coDtractaates,  dûment  avertie,  ne  remplit 
pas  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  et  notamment  : 

a)  par  le  patron,  si  Tapprenti  devient  physiquement  ou  intel- 
lectuellement incapable  de  continuer  son  apprentissage  ; 

b)  par  V apprenti  ou  son  représentant,  si  le  patron  est  empêché, 
par  l'état  de  ses  affaires  ou  par  des  raisons  privées  ou  par  une 
maladie  de  plus  de  quatre  mois,  d'occuper  Tapprenti  et  de  lui 
faire  achever  convenablement  son  apprentissage  dans  le  temps 
prescrit  (1). 

(1)  Les  lois  suivantes  contienDent  des  dispositions  presque  iden- 
tiques :  Zurich,  art,  15;  Obwald,  art.  13  et  14;  Schwyz,  art.  13,  14 
et  15;  Pribourg,  règlement  du  13  oct.  1900,  art.  21. 
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ii 


Le  défaut  de  consentement  chez  les  contractants,  au 
moment  de  la  formation  du  contrat,  Terreur  sur  la  nature 
du  contrat,  soit  sur  la  personne  du  patron,  soit  sur  celle 
de  Tapprenti,  le  dol,  la  violence,  le  manque  d'objet  du 
contrat,  c'est-à-dire,  d'instruction  technique,  l'incapacité  des 
personnes  à  contracter  sont  tout  autant  de  causes  de  résilia- 
tion du  contrat  d'apprentissage,  tirées  de  la  partie  générale 
des  obligations. 

Plusieurs  lois  prévoient  que  le  contrat  peut  être  résilié,  si 
l'apprenti  se  rend  coupable  d'infidélité,  de  résistance  gros- 
sière, de  conduite  immorale  ou  d'indiscrétion  grave.  Valais, 
art.  i2.  liti.  a. 

Les  art.  14  et  15  de  la  loi  zurichoise,  faisant  l'objet  d'une 
des  clauses  du  recours  Suizer,  stipulent  que  : 

Le  contrat  d^apprentissage  peut,  poar  des  motifs  graves,  être 
résilié  par  chaque  partie,  avant  |le  terme  convenu.  Le  juge 
apprécie  librement  Fexisteoce  des  motifô  de  résiliation. 

Si,  par  des  agissements  contraires  au  contrat,  Tune  des  parties 
a  causé  la  résiliation,  elle  est  tenue  à  des  dommages-intérêts, 
dont  le  juge  fixera  le  montant  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  (art.  14). 

Si  Tune  des  parties  croit  avoir  des  raisons  de  dénoncer  le 
contrat,  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  la  Direction  de  Téco- 
nomie  publique,  assistée  au  besoin  de  la  Commission  cantonale 
pour  les  fabriques  et  les  métiers,  ou  de  la  Commission  pour  le 
commerce,  ou  d*une  délégation  de  ces  commissions,  examinera 
les  circonstances  et  s*efforcera  d'amener  une  entente. 

Si  Tentente  n'aboutit  pas  et  si  la  plainte  est  reconnue  fondée, 
la  Direction  de  l'économie  publique  pourra,  sans  pr^udice  de  la 
décision  du  juge,  ordonner,  par  mesure  provisionnelle,  le  retrait 
ou  le  départ  de  Tapprenti  : 

a)  Si  Tapprenti  est  dépourvu  des  aptitudes  physiques  on  intel- 
lectuelles nécessaires  ;  si,  malgré  les  avertissements  du  patron,  il 
ne  manifeste  pas  l'application  voulue  ;  s'il  se  comporte  de  façon 
inconvenante  envers  le  patron  ou  sa  famille  ;  s'il  lèse  malicieuse- 
ment leurs  intérêts  ou  s'il  est  l'objet  d'une  condamnation  pénale  ; 

b)  Si  le  patron,  par  son  manque  de  connaissances  de  la  pro- 
fession ou  en  se  faisant  remplacer,  n'offt*e  pas  les  garanties 
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nécessaires  d'un  bon  apprentissage,  ou  s'il  néglige  ses  devoirs 
envers  Tapprenti,  notamment  s*il  n'observe  pas  les  dispositions 
des  art.  5,  11,  19  (art.  15)  (i). 

Le  Conseil  fédéral  s'exprime  comme  suit  sur  ces  points 
du  recours  :  «  Le  §  i  4,  pour  la  même  raison  que  le  §  4,  est 
incompatible  avec  l'article  9,  alinéa  l"*  de  la  loi  fédérale.  » 

Au  sujet  du  §  4  l'arrêté  précité  dit  :  a  Le  §  4  règle  la 
dénonciation  d'un  contrat  d'une  manière  qui  déroge  aux  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  loi  sur  les  fabriques,  en  ce  qu'il 
introduit  le  temps  d'essai  avec  délai  de  dénonciation  de  trois 
jours  et  que,  pour  le  reste  de  la  durée  de  l'apprentissage, 
il  ne  permet  plus  la  dénonciation  que  pour  des  motifs 
graves.  » 

Le  §  15,  qui  règle  le  mode  de  procéder  en  cas  de  résilia- 
tion du  contrat  d'apprentissage,  est  contraire  à  l'article  9, 
aliéna  %  de  la  loi  sur  les  fabriques,  car  cette  dernière 
disposition  s'applique  aussi  au  contrat  d'apprentissage. 

L'art.  7  de  la  loi  de  Bàle-Ville,  sans  préciser  que  le 
contrat  d'apprentissage  peut  être  résilié  dans  les  cas  qu'il 
énumère,  tend  cependant  à  cette  résiliation,  si  le  droit  de 
recevoir  des  apprentis  est  retiré  à  un  patron  au  moment 
où  celui-ci  est  encore  engagé  avec  des  jeunes  gens  par  une 
ou  plusieurs  conventions  (2). 


(i)  Voir  les  dispositions  de  ces  articles  à  la  section  IV. 

(2)  L'art.  7  ci-dessas  indiqué  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
<  A  la  requête  du  Département  de  l'Intérieur  qui  a  pris  au  préalable 
l'avis  du  Ck>n8eil  d'apprentissage,  le  Conseil  du  GouYernement  peut 
retirer  au  patron  le  droit  de  recevoir  des  apprentis,  pendant  une 
période  n'excédant  pas  dix  ans  et  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  le  patron  n'offre  pas,  par  la  connaissance  professionnelle  qu'il 
a  de  son  métier  ou  par  le  soin  qu'il  prend  de  se  faire  remplacer  par 
une  personne  compétente,  les  garanties  assurant  à  l'apprenti  un 
apprentissage  convenable  ; 

h)  Si  le  patron  a  manqué  grossièrement  envers  son  apprenti. 
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S  XI. 
Contestations  relatives  au  contrat  d*apprentissa^. 

A  l'époque  des  corporations,  le  contrat  d'apprentissage 
donnait  lien  à  peu  de  contestations,  malgré  les  conditions 
d'apprentissage  sévères  que  nous  connaissons.  Ce  fait  s*ex- 
plique  par  plusieurs  considérations  : 

a)  L'apprenti  était  loco  fUii  à  l'égard  de  son  maître.  Il 
n'était  pas  admis,  à  cause  de  cette  condition,  k  déposer  devant 
les  prud'hommes  contre  son  patron  ; 

^  Une  grande  et  sérieuse  surveillance  était' exercée  par 
lies  jurés,  dans  chaque  communauté.  Ceux-ci,  par  des  mesures 
tantôt  préventives,  tantôt  répressives,  étaient  parvenus  à 
obtenir  une  protection  efficace  de  l'apprenti  ; 

c)  Les  organes  des  corps  de  métiers  tenaient  à  honneur 
d*éviter  les  litiges  avec  leurs  membres. 

Les  lois  sur  l'apprentissage  ont  cherché,  dans  une  certaine 
M  mesure,  à  éviter  les  contestations  civiles  qui  peuvent  naître 

0  du  contrat  et  à  réduire  leur  portée,  surtout  en  simplifiant  la 

procédure  et  les  juridictions  (1). 

La  non-observation  des  devoirs  des  patrons  ou  des  appren- 

il  .  tis,  stipulés  soit  dans  le  contrat  d'apprentissage,  soit  dans  la 

loi  (2),  peut  donner  lieu  à  des  contestations  ;  les  unes  seront 

d'ordre  civil,  les  autres  d'ordre  administratif,  d'autres  enfin 

tomberont  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

Nous  nous  occuperons  uniquement  des  contestations 
civiles  qui  peuvent  naître  du  contrat  d'apprentissage  et  nous 
allons  brièvement  résumer  les  principaux  points  sur  lesquels 
peuvent  porter  ces  litiges. 


?/f  ?\ 


(i)  Voir  section  IX  da  présent  chapitre. 

(2)  Voir  ^  6  de  la  présente  section  et  les  sections  111  et  IV  da  pré- 
sent chapitre.  L'art.  15  de  la  loi  de  Lucerne  stipule  :  «  Si  un  maître 
néglige  ses  deyoirs  enyers  Tapprenti,  le  contrat  d'apprentissage  en 
cours  peut  ôtre  rompu  à  la  demande  du  père  ou  du  tuteur  de  Tap- 
prenti.  » 
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i.  Le  patron  peat  tomber,  après  la  conclasion  d*ui^ 
contrat,  dans  on  des  cas  prévues  par  les  lois,  et  qai  donnent 
droit  aux  parents,  aax  tuteurs  ou  aux  autorités  de  surveil- 
lance, de  demander  la  résiliation  du  contrat.  Ces  causes 
sont  les  suivantes  : 

a)  L'apprenti  ou  ses  représentants  ont  été  trompés  sur  le 
degré  des  connaissances  professionnelles  du  patron  ;  celui-ci 
ne  connaît  pas  son  métier,  ou  il  ne  prend  pas  les  mesures 
nécessaires  pour  se  faire  remplacer  par  un  homme  du  métier, 
de  façon  à  ce  que  l'apprenti  puisse  faire  un  apprentissage  satis- 
faisant (Zurich,  art.  15;  Berne,  art.  1  et  4;  Lucerne,  art.  7  ; 
Bàle-Ville,  art.  7  ;  Fribourg,  art.  16  de  la  loi  et  29  du  règle- 
ment; Schwyz,  art.  7;  Zoug,  art.  6  et  11  ;  Argovie,  (projet)» 
art.  li  ;  Neuchâtel,  art.  6  ;  Glaris,  art.  9). 

b)  Le  patron  s'est  rendu  coupable  de  manquements  gros- 
siers envers  l'apprenti  qui  lui  est  confié  ;  il  n'a  tenu  aucun 
compte  de  ses  devoirs  de  maitre  d'apprentissage.  (Zurich, 
art.  13  ;  Lucerne,  art.  15  ;  Vaud,  art.  11  ;  Berne,  art.  4  ; 
Zoug,  art.  18  ;  Bâle,  art.  7  ;  Fribourg,  art.  10  ;  Schwyz, 
art.  8;  Argovie,  (projet),  art.  11  ;  Neuchàtel,  art.  7  ;  Saint- 
Gall  (projet),  art.  7  ;  Obwald,  art.  14  ;  Valais,  art.  12). 

e)  L'atelier  ou  la  chambre  à  coucher  de  l'apprenti  étant 
reconnu  malsain,  le  patron  n'y  remédie  pas,  malgré  l'invi- 
tation qui  lui  est  adressée.  (Zurich,  art.  15  et  5  ;  Lucerne, 
art.  8,  9  et  15;  Vaud,  art.  12;  Berne,  art.  4,  liu.  c; 
Fribourg,  règl.,  art.  30  ;  Argovie  (projet),  art.  11;  Schwyz, 
art.  15). 

d)  La  moralité  de  l'apprenti  se  trouve  compromise  par  le 
séjour  dans  la  maison  du  patron.  (Zurich,  art.  16  ;  Lucerne, 
art.  9  et  15;  Fribourg,  art.  7  et  16;  Berne,  art.  4,  liu.  c  ; 
Schwyz,  art.  15  ;  Argovie,  (projet),  art.  11  ;  Obwald, 
art.  14). 

e)  Le  patron  manque  à  ses  devoirs,  soit  en  ne  faisant  pas 
donner  à  son  apprenti  l'instruction  professionnelle  dans  une 
école  spéciale  là  où  il  en  existe,  soit  en  négligeant  de  lui 
assurer  l'instruction  religieuse,  ou  en  ne  l'inscrivant  pas 
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pour  l*examen  de  fin  d'apprentissage  (Zurich,  art.  11,  15  et 
19  ;  Luceme,  art.  10  et  15  ;  Bàle,  art.  15;  Berne,  art.  13; 
Fribourg,  art.  8  ;  Saint-Gall,  art.  8). 

f)  Le  maftre  est  empêché,  soit  par  l*état  de  ses  affaires 
ou  à  cause  de  décès,  soit  pour  des  raisons  privées  ou  par  une 
maladie  de  plus  de  quatre  mois,  d'occuper  l'apprenti  et  de 
lui  faire  achever  convenablement  son  apprentissage  dans  le 
temps  prescrit  (Fribourg,  règlement,  art.  21,  litt.  b.  ; 
Lucerne,  art.  9;  Valais,  art.  12;  Obwald,  art.  15;  Schwyz, 
art.  15  et  16). 

g)  Le  maître  abuse  des  forces  de  l'apprenti  et  l'expose 
à  des  fatigues  excessives  ou  à  des  dangers  qui  ne  sont  pas 
ordinaires  dans  sa  profession  (Vaud,  art.  12;  Fribourg, 
art.  10  ;  Schwyz,  art.  9  et  10  ;  Obwald,  art.  8). 

h)  L'insertion  dans  le  contrat  d'une  clause  par  laquelle 
l'apprenti  s'engage  à  limiter  son  activité  professionnelle 
pour  une  certaine  période  après  l'expiration  du  contrat 
(clause  de  la  concurrence)  peut  créer  des  difficultés  (Zurich, 
art.  13). 

i)  Le  détournement  d'un  apprenti  peut  donner  lieu  à  une 
demande  en  indemnité  de  la  part  du  patron  qui  est  victime 
de  cet  acte  (Valais,  art.  14  ;  Vaud,  art.  4  (1)  ;  Fribourg, 
règl.,  art.  23). 

j)  L'art.  18  de  la  loi  de  Bàle- Ville  contient  une  prescrip- 
tion spéciale  :  «  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  sur 
la  concurrence  déloyale  et  des  articles  152/  et  152  9  du 
Code  pénal  sont  aussi  applicables  à  l'apprenti  ».  Des  conflits 
graves  peuvent  naitre  de  cette  disposition. 


(1)  Art.  14  de  la  loi  du  Valais  :  «  Tonte  personne  conraincue  d'ayoir 
détourné  un  apprenti  de  chez  son  patron,  pour  l'employer  en  qualité 
d'apprenti  ou  d'ouvrier  ou  le  placer  comme  tel,  peut  ôtre  passible 
de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  patron 
abandonné.  »  L'art.  4  de  la  loi  Taudoise  :  «  Il  est  interdit  de  détourner 
un  apprenti  de  ses  deroirs  ou  de  l'engager  à  quitter  son  patron. 

«  Toute  rupture  de  contrat  d'apprentissage  qui  n'est  pas  justifiée 
lionne  droit  k  des  dommages  intérêts.  » 
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2.  De  la  part  de  Tapprenti  les  causes  de  litige  peuvent 
•être  les  suivantes  : 

a)  L'apprenti  quitte  son  patron  sans  motif  et  ce  dernier 
ne  veut  pas  faire  réintégrer  Tatelier  à  son  élève  par  la  force 
(Zoug,  art.  12;  Berne,  art.  15;  B&le-Ville,  art.  âO  ;  Zurich, 
art.  6  ;  Genève,  art.  16). 

6)  L'apprenti  a  manqué  de  fidélité  envers  son  maître  ou 
a  violé  les  secrets  professionnels  (Bàle- Ville,  art.  18; 
Luceme,  art.  16;  Fribourg,  règlement,  art.  21,  Hit.  a; 
Berne,  art.  5  ;  Schwyz,  art.  11  ;  Genève,  art.  17  ;  Obwald, 
art.  13;  Valais,  art.  22). 

c)  L'apprenti  est  civilement  responsable  lorsqu'il  a,  par 
sa  faute,  causé  du  tort  à  son  patron  (Bâie- Ville,  art.  20  ; 
Schwyz,  art.  11  ;  Zoug,  art.  12). 

d)  L'apprenti  n'a  pas  les  aptitudes  physiques  ou  intellec- 
tuelles requises  pour  le  métier  ;  il  manque  de  zèle,  malgré  les 
exhortations  du  maître  ;  il  a  une  attitude  toujours  inconve- 
nante envers  le  maître  ou  les  siens  ;  il  leur  porte  mécham- 
ment préjudice,  ou  il  est  frappé  d'une  condamnation  pénale 
(Zurich,  art.  15  ;  Schwyz,  art.  14,  litt.  a  et  6  ;  Fribourg, 
règlement,  art.  21,  litt.  a  ;  Vaud,  art.  17;  Obwald,  art.  15; 
Valais,  art.  12  ;  Lucerne,  art.  7). 

e)  L'apprenti  s'absente  à  plusieurs  reprises  de  son  travail 
sans  nécessité  absolue  (Schwyz,  art.  14  ;  Vaud,  art.  20  ; 
Geoève,  art.  16  ;  Valais,  art.  22). 

Nous  avons  déjà  cité  précédemment  l'article  l''  de  la  loi 
zurichoise,  mais  celui-ci,  à  cause  d'une  disposition  spéciale, 
a  sa  place  encore  marquée  ici  : 

Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résilié  par  les  deux  parties 
et  pour  des  raisons  puissantes,  avant  expiration  de  la  période 
convenue.  La  question  de  savoir  si  ces  raisons  existent  eflFective- 
ment  est  tranchée  par  les  juges,  en  toute  liberté  d'appréciation. 

Si  ces  motifs  résident  dans  une  attitude  qu*a  prise  Tune  ou 
l'autre  partie  en  violation  des  clauses  contractuelles,  la  partie 
fautive  devra  verser  des  donmiages-intérèts,  dont  le  chiffre  sera 
fixé,  en  toute  liberté,  par  les  tribunaux  toutes  circonstances 
bien  pesées. 
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(La  loi  de  Lucerne  (art.  7)  contient  une  disposition  presque 
semblable.) 

Quelques  lois  stipulent  que  certaines  difficultés  qui  revêtent 
un  caractère  mixte  (administratif  et  civil)  sont  tranchées  par 
les  pouvoirs  administratifs.  Nous  ne  voulons  pas  insister 
sor  ce  point  spécial  ;  nous  aurons  du  reste  i  y  revenir 
(Section  IX). 

Sbction  III. 

des  droit»  et  le*  devoirs  des  petrons. 

Nous  avons  déjà  étudié,  dans  la  Section  II  du  présent 

-chapitre,  une  partie  des  droits  et  devoirs  des  patrons,  lorsque 

ceux-ci  sont  formulés  dans  le  contrat  d'apprentissage  ;  nous 

allons  maintenant  analyser  ceux  qui  sont  fixés  dans  les  lois 

et  règlements. 

Un  grand  nombre  de  ces  droits  découlent  des  devoirs  de 
Fapprenti  qui  sont  spécialement  énumérés  dans  les  lois. 

Les  apprentis  mineurs  qui  quittent  leur  maître  sans 
autorisation,  ou  donnent  lieu  à  des  plaintes  fondées,  peuvent 
être  condamnés,  à  la  demande  de  leur  patron,  à  une  peine 
d'emprisonnement  (1). 

En  cas  de  récidive,  l'internement  dans  un  établissement 
disciplinaire  peut  être  prononcé  par  le  préfet  du  district, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  une  année  (Loi  fribourgeoise 
art.  22). 

(1)  Lois  des  cantons  de  Fribourg  (art.  22),  de  Vaad  (art.  20  et  21, 
moins  sévères  que  la  loi  fribourgeoise),  de  Berne  (art.  15  et  34). 
Cette  dernière  stipule  que  si  un  apprenti  quitte  son  maître  sans  motif 
et  sans  Tavis  prévu  au  contrat  et  ne  donne  pas  suite  à  Tinvitation  de 
rentrer  qui  lui  est  adressée,  il  peut,  à  la  demande  du  patron  ou  du 
représentant  de  la  puissance  paternelle,  ou  encore  de  Tautorité  qui 
a  passé  le  contrat,  être  ramené  par  la  police  et,  en  cas  de  récidive, 
être  puni  (art.  34);  mais  cet  article  ne  prévoit  que  Tamende,  laquelle 
peut  s'élever  à  100  francs,  Bftlo-Ville,  (art.  19),  Valais,  (art.  34), 
d*Argovie,  (projet,  art.  22). 
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Cette  disposition  est  la  sanction  du  .droit  pour  le  maitre 
d'exiger  de  son  élève  une  conduite  et  un  travail  convenables. 
L'assiduité  à  l'atelier  et  le  respect  des  ordres  donnés  sont 
spécialement  exigés  de  la  part  de  l'apprenti. 

Le  devoir  de  surveillance  et  de  formation  qui  incombe  au 
patron  implique  nécessairement  le  droit  d'adresser  à  l'ap- 
prenti des  observations  sur  sa  conduite  privée,  sur  son 
travail  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  de  le  punir. 
Plusieurs  lois  ont  en  effet  octroyé  au  maitre  d'apprentissage 
une  sorte  de  droit  de  tutelle,  en  lui  prescrivant  d'en  user 
en  bon  père  de  famille. 

Les  lois  du  Valais,  de  Genève,  de  Berne  indiquent  claire- 
ment ce  droit  et  ce  devoir  du  patron.  L'article  16  de  la  loi 
valaisane  dit  : 

Le  patroD  doit  se  comporter  en  bon  père  de  famille  envers  son 
apprenti. 

Tant  que  celui-ci  n'est  pas  sous  Tautorité  immédiate  de  ses 
parents  ou  de  son  représentant  légal,  il  doit  surveiller  sa  conduite 
et  ses  mœurs  et  avertir  en  tout  temps  les  répondants  des  fautes 
graves  qa*il  aurait  commises  et  des  penchants  vicieux  qu'il  pour- 
rait manifester. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  Tapprenti  ne  soit  pas  exposé  à  recevoir 
de  mauvais  conseils  ou  exemples  de  la  part  des  employés  et  des 
personnes  de  sa  maison  H). 

On  voit  immédiatement  les  droits  qui  découlent  pour  le 
patron  de  ces  dispositions  légales,  fort  sages,  mais  encore 
trop  peu  suivies. 

Le  patron  a  droit  à  une  juste  indemnité  en  cas  de  rupture 
illégitime  du  contrat  d'apprentissage.  C'est  là  une  disposition 
que  nous  retrouvons  dans  les  lois  des  cantons  de  Fribourg 
(art.  22),  Valais  (art.  14),  Schwyz  (art.  16).  D'autres  lois 
cependant  réservent  formellement  la  résiliation  du  contrat, 

(1)  Valais,  art.  16  de  la  loi;  Genève,  art.  il  ;  Berne,  art.  14; 
Vaud,  art.  11  et  12;  Fribourg,  art.  7  (même  texte  que  ce  lui  del'art.  16 
de  la  loi  valaisanne)  ;  Obwald,  art.  5  ;  Lucerne,  art.  9. 
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s^ns  autre  forme  et  sans  qu'une  indemuité  puisse  élrc 
demandée,  lorsque  Fapprenti  n*a  pas  terminé  son  temps 
d'essai.  L'arL  13  de  la  loi  du  Valais  dit  expressément  : 

Les  quatre  premières  semaines  sont  considérées  comme  un 
temps  dressai,  pendant  lequel  les  deux  parties  sont  libres  de 
if  renoncer  au  contrat  (1). 

^  !  L*art.  19  de  la  loi  de  Bàle- Ville  dit  : 

La  responsabilité  de  Tapprenti  qui,  par  sa  faute,  a  causé  du 
tort  à  son  maître  ou  qui  a  rompu  le  contrat  d'apprentissage  est 
<  établie  conformément  au  Code  fédéral  des  Obligations. 

Quelques  législations  fixent  la  somme  due  au  patron  en 
cas  de  résiliation  du  contrat  (Schwyz,  art.  IG  ;  Obwald^ 
art.  15). 

La  loi  de  Schwyz  dit  : 

Si  le  contrat  est  résilié  avant  le  terme  fixé  et  à  moins  de  stipu- 
I       j  lation  contraire,  explicitement  formulée,  on  calculera  comme  suit 

i^      I  la  somme  à  payer  au  maître  :  moitié  de  la  somme  fixée  sera 

l  payée  pour  le  premier  tiers  du  temps  d'apprentissage,  deux 

sixièmes  pour  le  deuxième  tiers  et  un  sixième  pour  le  dernier 
j:'  tiers  (art  14)  (2). 

Si  le  contrat  est  résilié  par  le  maître  avant  le  terme  fixé, 

pour  cause  de  cessation  d'exploitation,  de  mort  ou  pour  tout 

autre  motif,  le  maître  ou  ses  héritiers  sont  tenus  d'aider 

Tapprenti  à  continuer  son  apprentissage,  dans  des  conditions 

j  semblables,  ou  à  le  dédommager  convenablement  (Fribourg, 

:  règlement,  art.  19). 

L'apprenti  qui  veut  apprendre  son  métier,  d'une  façon 
complète,  doit  connaître  les  diverses  branches  de  l'activité  de 
la  maison.  Les  patrons  éprouvent  souvent  des  scrupules  à 

(i)  Même  disposition  dans  les  lois  de  Genève,  art.  0;  Berne, 
art.  8  ;  Fribourg,  art.  20  du  règlement  ;  Zoug.  art.  5  ;  Schwyz,  art.  4; 
Luceme,  art.  6. 

(2)  Môme  règle  dans  la  loi  d'Obwald  (art.  15),  dans  le  contrat-modèle 
da  canton  de  Fribourg  (art.  14)  et  dans  celui  pour  les  commerçants 
des  cantons  du  Valais  et  de  Bàle  Ville. 
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initier  des  jeunes  gens  à  leurs  affaires,  parce  qu'ils  craignent 
les  indiscrétions  conscientes  ou  involontaires.  C'est  là  un 
argument  souvent  invoqué  pour  justifier  Fexclusion  de  tout 
apprenti  des  ateliers  ou  des  maisons  de  commerce. 

Pour  empêcher  que  Fapprenti  ne  cause,  même  sans  inten- 
tion mauvaise,  un  préjudice  à  son  patron  par  des  propos^ 
imprudents,  différentes  lois  et  divers  formulaires  de  contrats 
font  défense  à  Fapprenti  de  divulguer  les  secrets  de  Findus- 
trie  et  les  procédés  de  fabrication  du  patron,  et  de  donner, 
même  à  ses  parents,  des  renseignements  sur  la  clientèle 
et  les  affaires  de  la  maison  (1). 

L'apprenti  ne  peut  pas  non  plus  révéler  les  procédés  de 
fabrication.  Celte  interdiction  n'est  pas  aussi  absolue  que 
la  précédente  ;  les  parents  de  l'apprenti  peuvent  avoir  en  effet 
on  intérêt  légitime  à  questionner  l'apprenti  sur  ce  que  son 
patron  lui  fait  faire,  en  vue  de  contrôler  l'instruction  qu'il 
reçoit  à  l'atelier.  Par  contre,  si  l'apprenti  a  découvert  des 
procédés  tenus  secrets,  il  lui  est  interdit  d'en  faire  part  à  qui 
que  ce  soit. 

Cette  obligation  de  Fapprenti  trouverait  sa  sanction  dans 
le  droit  du  patron  d'intenter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts au  représentant  légal  de  l'apprenti  coupable  de  la  viola- 
tion de  ce  devoir. 

La  loi  de  B&le-Ville  prévoit  encore,  outre  l'action  civile,. 
une  action  pénale  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  65  de  la  loi. 
sor  la  concurrence  déloyale  et  des  articles  152  /*et  152  gf  du 
Code  pénal  sont  également  applicables  à  l'apprenti  quf. 
violerait  le  secret  des  affaires  professionnelles.  » 

Le  patron  a  enfin  un  dernier  droit  expressément  prévu' 
dans  plusieurs  lois  et  règlements,  non  pas  contre  l'apprenti, 
mais  contre  toute  personne  convaincue  d'avoir  détourné  un. 
apprenti,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,. 

(1)  Genève,  art.  1  ;  Valais,  art.  22  ;  Vaad,  art.  19  ;  Bftle-Ville,. 
«rt.  18  ;  Berne,  art.  15  ;  Friboarg,  art.  11  du  formalaire-contrat. 
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ou  pour  le  placer  comme  tel.  Ce  sera  encore  une  action 
en  dommages-intérêts  qui  sera  intentée  par  le  maître 
abandonné  (1). 

Le  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  contenait  des  disposi- 
tions plus  sévères  (art.  25).  Dans  le  double  but  de  prévenir 
les  départs  intempestirs  des  apprentis  et  d*empécher  que 
ces  derniers  puissent  être  débauchés,  il  prévoyait  que 
J*apprenti  qui  venait  de  quitter  son  patron  ne  pouvait,  pen- 
dant six  mois  à  compter  de  son  départ  intempestif  et  sans 
autorisation  expresse  de  son  ancien  patron,  être  employé 
dans  la  profession  qui  faisait  Tobjet  de  l'apprentissage. 
L'apprenti  devait  perdre  en  outre  les  sommes  versées  en 
son  nom  par  son  patron  à  la  caisse  d'épargne. 

Le  départ  de  Tapprenti,  avant  l'expiration  du  terme  de 
l'apprentissage,  constitue  une  des  infractions  les  plus  fré- 
quentes aux  clauses  de  ce  contrat. 

Le  patron  aurait  eu,  d'après  le  projet,  un  droit  double- 
ment sanctionné. 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  sur  la  ques- 
tion que  nous  étudions  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  canton 
de  Vaud  : 

Quiconque  engagerait  l'apprenti  durant  ce  délai  s'exposerait 
aux  peines  prévues  à  Tari.  37  (33  de  la  loi),  c^està-dire,  à  une 
amende  pouvant  aller  jusqu'à  200  ft*ancs.  Cette  disposition, 
imitée  de  la  loi  allemande,  paraît  très  efficace,  car  elle  enlève 
À  Tapprenti  la  perspective  de  s'engager  ailleurs.  Quelques 
personnes  ont  trouvé  cette  sanction  trop  rigoureuse,  en  ce 
sens  qu'elle  constituerait  pour  l'apprenti  une  interdiction  de 
travailler  pendant  un  temps  assez  long.  Mais  il  faut  remarquer 
que  cette  peine  civile  ne  Arappe  que  l'apprenti  fautif,  et,  si 
celui-ci  éprouve  quelque  repentir,  il  pourra  toujours  revenir 
s'excuser  et  le  patron,  de  son  chef  ou  à  l'instance  de  la 
Commission  d'apprentissage,  le  reprendra,  ou,  s'il  ne  veut  pas  le 
reprendre,  lui  donnera  un  congé  régulier.  Cette  disposition 
paraît  être  la  sanction  efficace  de  l'achèvement  normal  de  l'ap- 

(1)  Règlement  fribourgeois.  art.  23  ;  loi  vaudoise,  art.  4. 
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prentissage.  On  ne  saurait,  en  effet,  comme  en  Allemagne, 
donner  au  patron  le  droit  de  faire  ramener  par  la  police  Tapprenii 
fugitif.  La  condamnation  à  Temprisonnemeot  prévue  par  la  loi 
Mbourgeoise  est  très  critiquable  au  point  de  vue  éducatif.  Quant 
à  la  condamnation  civile  à  des  dommages-intérêts,  elle  consti- 
tuera, la  plupart  du  temps,  un  avantage  illusoire  pour  le  patron, 
car  en  admettant  qu*il  découvre  la  nouvelle  résidence  de  l'ap- 
prenti, celui-ci  sera  généralement  peu  fortuné  et  <  où  il  n*y  a 
rien,  le  roi  perd  ses  droits  ». 

Il  est  bien  certain  que  cette  disposition  de  la  loi  vaudoise 
réprime  un  des  abus  qui  déprécient  et  ruinent  l'apprentis- 
sage, c'est-à-dire,  la  tendance  trop  fréquente  chez  les 
apprentis  à  quitter  leur  patron  avant  le  terme  normal  de 
leur  contrat,  au  moment  où  ils  savent  juste  assez  pour  gagner 
un  salaire  et  devenir  de  mauvais  ouvriers  (1). 

L'exposé  des  motifs  de  l'article  4  de  la  loi  vaudoise 
ajoute  : 

Llnterdiction  est  générale.  Elle  vise  tout  le  monde.  Elle  s'ap- 
plique aux  parents  qui  seraient  tentés  de  retirer  leur  enfant  de 
chez  son  maître,  avant  la  fin  du  temps  convenu  et  au  moment  où 
ses  services  conmiencent  à  devenir  rémunérateurs.  Elle  concerne 
aussi  le  concurrent  peu  scrupuleux  qui  tente  d'attirer  chez  lui 
Tapprenti  pour  obtenir  des  renseignements  sur  la  clientèle  et  les 
procédés  de  fabrication. 

Tels  sont  les  droits  du  patron.  Us  sont  exprimés,  d'une 
façon  directe  et  en  petit  nombre,  dans  les  lois,  mais  beaucoup 
ressortiront  de  l'exposé  des  devoirs  de  l'apprenti  (Section  IV). 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  nos  lois  sur  l'appren- 
tissage sont  avant  tout  des  lois  protectrices  de  l'apprenti. 
De  là  la  grande  disproportion  entre  les  droits  du  patron  et 
ceux  de  l'apprenti  et  entre  les  devoirs  du  patron  et  ceux  de 
l'apprenti.  Du  reste,  dans  presque  toutes  nos  lois  cantonales, 
il  y  a  toujours  un  chapitre  consacré  aux  devoirs  du  patron 

(1)  Nous  avons  cité  le  texte  de  Fart.  4  de  la  loi  vandoise  ci-dessus. 
L*art.  4  remplace  Fart.  25  du  projet  :  ce  dernier  a  été  aapprimé 
par  la  loi. 

15 
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dont  nous  allons  commencer  Tanalyse,  mais  jamais  un  para- 
graphe n*y  traite  des  droits  du  patron.  Ceci  s'explique  par 
le  fait  que  toutes  nos  lois  relatives  aux  apprentissages  sont 
nées  d'une  réaction  contre  les  abus  dont  étaient  victimes  de 
pauvres  jeunes  gens,  soit  par  la  faute  des  patrons,  soit  par 
leur  négligence. 

A.  —  Devoirs  de  porbiation  et  d'instruction  professionnelles. 


^  Il 


C'est  surtout  pour  remédier  aux  nombreux  abus  que  les 
législateurs  des  cantons  suisses  ont  voué  une  attention  spé- 
ciale à  l'élaboration  de  cet  important  chapitre  des  lois  sur 
l'apprentissage. 

Le  plus  grand  nombre  de  celles-ci  fait  au  maître  l'obliga- 
tion d'enseigner  à  l'apprenti,  d'une  manière  gradueUe  et 
complète,  la  profession,  l'art,  le  métier  ou  la  branche  de 
celui-ci,  selon  qu'il  a  été  convenu  dans  le  contrat.  Dans  le 
but  d'éviter  que  le  patron  néglige  cette  obligation,  en 
employant  son  apprenti  à  des  travaux  autres  que  ceux  qui 
font  partie  de  sa  profession,  les  lois  et  règlements  défendent 
au  maître  d'abuser  de  son  autorité  en  employant  son  élève 
à  un  service  purement  domestique  et  sans  rapport  avec  les 
occupations  de  l'état  qu'il  doit  lui  enseigner  (1). 

Le  patron  doit  donner  à  son  apprenti  un  enseignement 
professionnel  pratique  et  théorique,  en  lui  montrant  l'usage 
des  instruments  usités  dans  la  profession,  en  lui  indiquant 
la  manière  de  s'en  servir,  en  lui  expliquant  surtout  la  raison, 
le  «  pourquoi  »  des  différents  procédés,  d'une  opération  ou 


(1)  Lois  des  cantons  de  Fribourg,  art.  9  et  10  ;  Vaad,  art.  9  ; 
Berne,  art.  9;  Bâle-Ville,  art.  13;  Zoug,  art.  6;  Schwyz, 
art.  7  et  8;  Neuchâtel,  art.  6  et  9  ;  Lucerne,  art.  8;  Valais, 
art.  15  et  18  ;  Obwald,  art.  7  et  8  ;  Genève,  art.  10  et  12. 

L'art.  7  de  la  loi  de  Schwyz  dit  :  «  Le  maître  doit,  au  mieux  de  ses 
forces,  donner  progressivement  à  Tapprenti  la  série  des  connaissances 
théoriques  et  pratiques  qui  constituent  le  métier  ou  la  spécialité 
prévus  au  contrat  d'apprentissage  ». 
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d'une  méthode.  Ce  ne  sont  pas  évidemment  des  cours  ou  des 
eonfiireiices  que  le  patron  doit  donner  pour  remplir  l'obliga- 
tion exigée  par  la  loi. 

L'enseignement  doit  être  gradué.  Cest  là  une  question 
importante  sur  laquelle  le  législateur  a  sagement  insisté. 
L'apprenti  doit  être  mis  successivement  au  courant  de  sa 
profession,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  obligé  d'aborder 
toutes  les  difficultés  durant  les  six  premiers  mois  de  son 
apprentissage.  C'est  principalement  dans  ce  but  que  les  offices 
des  apprentissages  de  la  Suisse  romande  ont  élaboré  des  pro- 
grammes d'apprentissage  et  d'examen  pour  un  bon  nombre 
de  professions.  Ces  programmes  ont  encore  pour  but  de  ren- 
seigner les  parents  ou  tuteurs  et  les  apprentis  sur  la  durée, 
les  conditions  et  la  marche  de  l'apprentissage  et  les  travaux 
de  chaque  profession  ;  ils  servent  en  même  temps  de  guide 
aux  patrons  pour  l'enseignement  pratique  et  théorique  (1). 

Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  peut  exiger  des  patrons  qu'ils 
suivent  ce  guide  d'une  manière  absolue,  car  l'apprenti  ne 
saurait  être  mis  au  courant  des  affaires  qu'au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  Le  patron  ne  peut  être  astreint  à 
faire  exécuter  à  son  élève  des  travaux  modèles,  ni  des  objets 
qui  ne  pourraient  être  destinés  à  la  vente. 

L'apprentissage  doit  être  complet.  Ici  encore  de  nombreux 
abus  ont  été  constatés.  Souvent  le  patron  confinait  son 
apprenti  dans  une  spécialité  durant  tout  le  temps  de  l'appren- 
tissage. Il  est  évident  que  l'élève  devenait,  par  ce  procédé, 
très  habile  dans  une  branche  de  la  profession  qui,  normale- 
ment, exigeait  la  connaissance  de  plusieurs  autres  branches. 
L'apprenti  devenait  en  quelque  sorte  une  machine,  donnant 
un  bon  rendement.  On  devine  le  motif  de  ce  système  scan- 
daleux d'exploitation  (2). 

(1)  Voir  dans  nos  annexes  un  programme  d^apprentissage  et 
d'examen. 

(2)  L'art.  13  de  la  loi  de  Bftle-Ville  dit  :  «  L*apprenti  ne  peut  être 
employé  aux  pièces,  si,  de  ce  fait,  son  éducation  technique  doit  être 
retardée». 
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L^apprenti  devra  être  aussi  renseigné  sur  les  procédés 
commerciaux,  lorsque  le  patron  sera  capable  de  l'instruire 
sur  ce  côté  si  important  des  affaires.  L'apprenti  de  commerce 
devra  être  mis  au  courant  de  la  comptabilité  et  de  la 
manipulation  des  marchandises»  de  la  correspondance  et  de 
l'achat,  des  opérations  de  caisse  et  de  la  vente. 

L'enseignement  complet  d'une  profession,  d'après  la  juris- 
prudence de  plusieurs  offices  d'apprentissage  de  la  Suisse, 
doit  mettre  l'apprenti  à  même  d'exercer  sa  profession  comme 
un  bon  ouvrier  ordinaire. 

La  jurisprudence  française  a  décidé  que,  si  le  maître 
exploite  un  brevet  d'invention  ou  possède  des  procédés  de 
fabrication  particuliers,  il  n'est  pas  obligé  d'en  donner 
connaissance  à  l'apprenti,  à  moins  que  cela  n'eût  été  stipulé 
dans  le  contrat.  La  jurisprudence  en  Suisse  n'a  pas  eu 
encore  l'occasion,  croyons-nous,  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Quelques  lois  autorisent  le  patron  à  se  décharger  de 
l'obligation  d'instruire  personnellement  l'apprenti  ;  il  peut, 
dans  ce  cas,  le  placer  sous  la  direction  d'un  contremaître  ou 
d'un  ouvrier  habile.  Le  patron  demeure  responsable  de  la 
formation  professionnelle  de  son  élève  (1). 

Cette  faculté  accordée  au  patron  devient  pour  lui  une 
obligation,  s'il  ne  possède  pas  la  connaissance  personnelle 
de  sa  profession  donnant  à  l'apprenti  les  garanties  nécessaires 
qu'il  recevra  une  instruction  professionnelle  suffisante.  Nous 
avons  vu  que,  si  le  patron  ne  se  conformait  pas  à  cette 

(1)  Berne,  art.  4,  litt  a  ;  Fribourg,  règlement,  art.  20;  Bâle-Ville, 
art.  13;  Vaud,  art.  9;  Schwyz,  art.  15,  Utt.  b;  Valais,  art.  15; 
Luceme,  art.  8. 

Le  règlement  friboorgeois  dit  à  son  article  20  :  «  Lorsqu'il  est 
prouYÔ,  par  les  résultats  des  examens  d*apprentis  on  par  d'autres 
modes  de  constatation  (enquêtes  des  commissions  locales,  de  Toffice 
central,  etc  ),  que  le  patron  ne  possède  pas  une  connaissance  suffi  - 
santé  de  son  état,  le  droit  de  receyoir  des  apprentis  pourra  lui  ôtre 
retiré  prorisoirement,  à  moins  qu'il  n'engage  un  ouvrier  diplômé, 
spécialement  chargé  de  la  formation  des  apprentis.  » 
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obligaiion,  le  droit  de  prendre  des  mineurs  en  apprentissage 
pouvait  lui  être  retiré. 

Nous  avons  dit  que  le  patron  ne  pouvait  être  astreint  à 
donner  à  son  apprenti  un  long  enseignemeut  théorique.  Il  lui 
incombe  par  contre  de  compléter  l'instruction  professionnelle 
de  son  élève,  en  lui  facilitant  la  fréquentation  régulière  et 
assidue  des  cours  professionnels,  là  où  ils  existent. 

L'article  8  de  la  loi  fribourgeoise  le  dit  formellement. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  les  lois  du  Valais, 
art.  17;  de  Lucerne,  art.  10;  de  Schwyz,  art.  6  ;  d'Obwald, 
art.  6  ;  de  Genève,  art.  13  ;  d'Appenzell,  art.  10. 

Quelques  lois  vont  même  plus  loin.  C'est  ainsi  que  le 
législateur  bernois  a  dit  : 

Lorsqu'il  existe  dans  la  localité  des  écoles  complémentaires, 
soit  industrielles,  soit  commerciales  ou  des  cours  spéciaux  (1), 
le  patron  est  tenu  de  ftdre  inscrire  son  apprenti  comme  élève  de 
ces  écoles  ou  de  ces  cours,  de  l'obliger  à  les  fréquenter  et  de  lui 
accorder  le  temps  nécessaire  à  cet  effet,  soit,  lorsque  renseigne- 
ment a  lieu  pendant  la  durée  du  travail,  au  moins  trois  heures 
par  semaine  (art.  13). 

Les  lois  du  canton  de  Zoug  (art.  8)  et  de  Yaud  con- 
tiennent en  outre  des  dispositions  spéciales,  mais  ne  pré- 
sentent que  de  légères  différences  avec  celles  du  canton  de 
Berne. 

Nous  les  analyserons  dans  le  chapitre  de  renseignement 
professionnel. 

B.  —  DBVOmS  MORAUX  (ÉDUCATION  ET  SOINS  PHYSIQUES) 
ET  RELIGIEUX  DU  PATRON. 

Ce  chapitre  contient  des  dispositions  législatives  remar- 
quables et  d'uue  grande  sagesse,  qui  malheureusement 
restent  souvent  dans  le  domaine  de  la  théorie.  La  pratique 

(1)  La  même  disposition,  avec  quelques  variantes,  se  retrouve 
dans  les  lois  des  cantons  de  Vaud,  art.  10;  du  Valais,  art.  16;  d*Obwald, 
art.  5  ;  de  Luoeme,  art.  5  ;  de  OenèYe,  art.  11  ;  de  Saint-Oall,  art.  7  ; 
d'Argovie,  projet,  art.  16  ;  des  Qrisons,  projet,  art.  9. 
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ne  tient  pas  assez  compte  de  ce  que  nous  pourrions  appeler 
les  vcBux  du  législateur. 

L'art.  7  de  la  loi  fribourgeoise  formule  comme  suit  les 
obligations  morales  du  patron  : 

Le  maître  doit  se  comporter  envers  Tapprenti  en  bon  père  de 
fkmille. 

Il  doit  surveiller  la  conduite  et  les  mœurs  de  l'apprenti,  avertir 
ses  parents,  son  tuteur  ou  les  personnes  qui  doivent  prendre  soin 
de  lui,  des  fautes  graves  qu'il  aurait  commises  et  des  penchants 
vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 

Il  doit  également  veiller  à  ce  que  l'apprenti  ne  soit  pas  exposé 
à  recevoir  de  mauvais  conseils  ou  exemples  de  la  part  des 
employés  ou  personnes  de  sa  maison. 

Quelques  législations,  partant  de  l'idée  que  l'apprenti  est 
presque  toujours  mineur  et  qu'il  est  arrivé  à  un  âge  où  les 
impressions  demeurent  et  ont  une  influence  sur  la  vie 
entière,  ont  pris  un  soin  encore  plus  grand  de  déterminer 
aux  patrons  ses  devoirs  moraux  envers  l'apprenti. 

L'article  5  §  5  et  4  de  la  loi  de  Schwyz  fait  au  patron  une 
obligation  de  préserver,  autant  que  possible,  l'apprenti  des 
mauvais  exemples,  de  le  mettre  en  garde  contre  la  gros- 
sièreté, la  dissipation  et  l'ivrognerie. 

Le  maître  doit,  avant  tout,  s'efforcer  d'exercer  une  heureuse 
influence  sur  le  développement  moral  et  le  caractère  de  son 
apprenti. 

L'article  14  de  la  loi  de  Bàle- Ville  oblige  le  maître  à  sur- 
veiller <c  la  conduite  et  la  moralité  de  l'apprenti  qui  partage 
sa  vie  de  famille.  »  Il  ne  l'astreint  toutefois  à  surveiller  que 
pendant  les  heures  de  travail  Capprenti  qui  vit  au  dehors. 

La  loi  bernoise,  contrairement  à  celle  de  Bàle-Ville,  ne 
dispense  à  aucun  moment  le  patron  de  la  surveillance  qu'il 
doit  exercer  sur  son  élève. 

Si  l'apprenti  n*habite  pas  chez  son  maître,  celui-ci  est  tenu 
d'aider,  autant  que  possible,  la  personne  qui  exerce  sur  lui  la 
puissance  paternelle  ou  la  peraonne  aux  soins  de  laquelle  il  est 
confié,  à  le  surveiller  en  dehors  des  heures  de  travail  (art.  14). 


Digiti 


zedby  Google 


—  231  — 

La  loi  du  canton  de  Zoug  accentue  encore  cette  dernière 
obligation  : 

Le  maître,  dans  la  mesure  où  on  lui  en  procure  la  possibilité, 
surveillera  Tapprenti  également  en  dehors  du  travail  et,  d'une 
manière  générale,  mettra  tout  en  œuvre  pour  faire  peu  à  peu  de 
lui  une  valeur  sociale  (art.  7). 

Les  lois  des  cantons  de  Schwyz,  de  Bàle-Ville  et  de  Zoug 
nous  paraissent  avoir  le  mieux  sanctionné  Tidée  très  vraie 
que  Tapprentissage  n'est  pas  seulement  un  rapport  d'instruc- 
tion et  de  travail,  mais  qu'en  outre  c'est  une  relation  de  tutelle, 
d'éducation  et  de  formation  du  caractère.  Le  père  ou  le 
tuteur,  en  plaçant  un  enfant  en  apprentissage,  délègue  impli- 
citement au  patron  une  partie  de  son  pouvoir  sur  l'apprenti 
et  le  patron  assume  une  certaine  responsabilité.  Beaucoup 
de  patrons  cherchent  à  éluder  ces  grands  devoirs. 

Le  maitre  a  le  droit,  pour  donner  une  sanction  à  ses 
devoirs  et  en  vertu  de  la  délégation  expresse  ou  tacite  de  la 
puissance  paternelle  ou  tutélaire  qui  lui  est  faite,  de  corri- 
ger l'apprenti  fautif  par  des  peines  corporelles,  sans  que 
celles-ci  puissent  être  abusives  ou  arbitraires. 

Le  patron,  comme  nous  l'avons  vu,  doit,  dans  les  circon- 
stances graves,  aviser  les  parents  ou  le  tuteur  de  la  conduite 
de  son  élève.  Sa  responsabilité  ne  nous  semble  cependant 
pas  entièrement  dégagée  par  cet  avis. 

La  délégation  que  le  maitre  tient  de  l'autorité  paternelle 
ou  tutélaire  crée  différentes  obligations  qui  ont  trait  à  la 
santé  de  l'apprenti. 

Le  patron  veille  à  ce  que  l'apprenti  soit  traité  humainement 
et,  s*il  le  nourrit  et  le  loge,  à  ce  qu*il  lui  soit  donné  une  nourri- 
ture suffisante  et  une  chambre  à  coucher  saine,  bien  aérée  et 
bien  éclairée,  avec  un  lit  pour  lui  seul.  11  devra  en  particulier 
le  préserver  du  surmenage.  (Loi  bernoise,  art.  10)  (1). 

(1)  Cette  même  disposition,  moins  précise  pent-être,  se  retrouve  dans 
les  lois  da  Valais,  art.  18  ;  de  B&le- Ville,  art.  14;  de  Sch^z,  art.  8 


Digiti 


zedby  Google 


—  232  — 

Plasieurs  lois  étendent  encore  la  protection  à  la  personne 
physique  de  Tapprenti,  en  stipulant  que  le  patron  doit 
ménager  la  santé  et  les  forces  de  l'apprenti  et  ne  pas  Tex- 
poser  ii  des  fatigues  excessives  et  à  des  risques  qui  ne  sont 
pas  ordinaires  dans  la  profession. 

<c  II  doit  le  rendre  attentif  aux  dangers  qui  peuvent  se 
présenter  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  lui  indiquer  les 
précautions  ii  prendre.  »  (Loi  vaudoise,  art.  12.) 

Ici  encore  les  législateurs  cantonaux  ont  sagement  imposé 
au  maître  des  obligations.  Nous  venons  de  les  énumérer. 
Sans  doute,  la  majorité  des  patrons  traitent  bien  leurs 
apprentis;  mais  il  y  a  encore  de  trop  nombreuses  exceptions. 
La  loi  a  aussi  voulu  protéger  Tapprenti  contre  les  mauvais 
traitements,  les  conseils  et  les  exemples  pervers  qu*il  peut 
rencontrer  chez  ses  camarades  d*atelier  ou  chez  des  per- 
sonnes de  la  maison. 

Les  législateurs  ont  enfin  protégé  Fapprenti  en  limitant 
la  journée  de  travail,  en  réglementant  le  travail  de  nuit  et  du 
dimanche.  Nous  reviendrons  sur  ces  devoirs  du  patron  (1). 

Nous  trouvons  encore,  dans  quelques  législations,  des 
dispositions  se  rapportant  à  l'obligation  pour  le  patron  de 
veiller  à  la  santé  de  Tapprenti. 

I.  Âccn>ENTs.  —  Un  petit  nombre  de  lois  ont  institué 
l'assurance  obligatoire  en  faveur  des  apprentis.  On  peut 
s'étonner  de  ne  pas  voir  ce  principe  admis  par  tous  les 
législateurs.  Il  importe  cependant  à  l'État  et  aux  communes 
que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  que  le  mineur 
ne  tombe  à  la  charge  de  l'assistance  publique  par  la  perte 
de  sa  capacité  de  travail  dès  le  début  de  sa  carrière. 

U  est  juste  d'ajouter  que  beaucoup  d'apprentis  sont  déjà 
au  bénéfice  des  lois  fédérales  de  1881  et  1887,  sur  la  res- 

et  9;  de  Vaud,  art.  11  et  12;  de  Fribourg,  règlement,  art.  30; 
d'Argovie,  projet,  art.  16  ;  des  Grisons,  projet,  art.  9  ;  de  Saint-Gall, 
art.  7  et  8  ;  de  Zurich,  loi,  art.  5  et  6. 
(1)  Cf.  chap.  IV,  section  Vil. 
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ponsabilité  civile  des  fabricants  (1).  Les  apprentis  qui  tra- 
vaillent dans  les  entreprises  régies  par  ces  lois,  sont  plus 
ou  moins  protégés.  Cependant  la  réglementation  fédérale 
est  loin  d*étre  parfaite.  Elle  donne  lieu  à  des  procès  ;  le 
patron  peut  être  condamné  à  payer  des  indemnités,  mais 
celles-ci  sont  souvent  illusoires,  car,  dans  plus  d'un  cas, 
le  patron  est  incapable  de  les  payer. 

Le  législateur  vaudois,  partant  de  cette  idée,  a  institué 
l'assurance  obligatoire,  en  laissant  au  patron  la  liberté 
d'assurer  l'apprenti  auprès  d'une  compagnie  ou  d'une  asso- 
ciation mutuelle,  ou  d'être  son  propre  assureur,  si  l'impor- 
tance de  son  entreprise  le  lui  permet  (2). 

L'assurance  est  facultative  pour  les  apprentis  d'un  certain 
nombre  de  professions,  énumérées  dans  l'arrêté  du  Conseil 
d'État  du  canton  de  Yaud,  en  date  du  23  avril  1897. 

Ces  professions  sont  les  suivantes  :  banque  et  commerce»  tail- 
leur d*habits,  chapelier,  chemisier,  couturière,  modiste,  lingère, 
blanchisseuse,  repasseuse,  passementier,  tisserand,  teinturier, 
cordonnier,  sabotier,  galochier,  gantier,  fabricants  de  blouses, 
de  âeurs,  de  broderies,  de  parapluies,  de  bonneterie,  de  cas- 
quettes, de  corsets,  pâtissier,  confiseur,  liquoriste,  limonadier, 
hôtelier,  restaurateur,  cafetier,  cuisinier,  coiffeur,  cordier,  pho- 
tographe, libraire,  bandagiste,  vannier,  boisselier,  tapissier, 
sellier,  matelassier,  jardinier  et  horticulteur,  apprentis  travaillant 
dans  les  ateliers  de  gravure,  de  bijouterie,  d'horlogerie  et  d'outils 
d'horlogerie,  de  pièces  à  musique,  lorsque  ces  ateliers  n'ont  pas 
de  moteur. 

L'arrêté  autorise  le  Département  du  Commerce  à  dispenser 
de  l'obligation  d'assurer  les  apprentis  d'autres  professions 

(1)  Loi  fédérale  da  25  jain  1881  snr  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  et  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  Textension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  complétant  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881. 

(2)  Art.  12  de  ]a  loi  du  canton  de  Vaud  :  «  11  doit  (le  patron)  assurer 
son  apprenti  contre  les  accidents  du  travail  et  prendre  à  sa  charge  au 
moins  la  moitié  de  la  prime.  Toutefois  le  règlement  d'exécution 
prescrira  des  exceptions  pour  les  professions  et  métiers  qui  présentent 
peu  de  dangers,  le  patron  restant  responsable.  » 
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présentant  peu  de  risques  d'accidents.  Cette  dispense  a  déjà 
été  accordée  à  un  certain  nombre  de  métiers  (cigarier, 
peintre  en  voitures,  etc.). 

La  loi  du  canton  de  Schwyz  institue  également  Tassurance 
obligatoire  contre  les  accidents  pour  les  apprentis  occupés 
dans  les  industries  dangereuses.  Les  contestations  à  ce  sujet 
sont  tranchées  par  le  Conseil  d'État  (art.  10  de  la  loi)  (1). 

L'art.  18  de  la  loi  du  canton  du  Valais  impose  au  patron 
l'obligation  d'assurer  son  apprenti  contre  les  accidents  dans 
les  conditions  et  pour  les  professions  fixées  par  le  Règlement. 

L'art.  21  de  ce  dernier  stipule  que  l'assurance  contre  les 
accidents  est  obligatoire  pour  les  industries  et  les  métiers 
soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques  du  21  mars  1877  et  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  du  26  avril  1887. 

L'obligation  de  l'assurance  peut  être  étendue  : 

a)  par  dispositions  inscrites,  d'un  commun  accord,  dans 
le  contrat  d'apprentissage  ; 

b)  sur  préavis  de  la  Commission  cantonale,  par  décision 
du  Département  de  l'Intérieur  qui  procède  par  analogie  dans 
chaque  cas,  notamment  là  où  existent  des  installations  ou 
un  outillage  dangereux  (art.  22). 

Les  parents  ou  les  représentants  légaux  de  l'apprenti 
peuvent  être  tenus  de  payer  la  prime  d'assurance  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié. 

II.  Màuidie.  —  Un  grand  nombre  de  lois  se  sont  occupées 
de  la  question  importante  de  la  réglementation  des  cas  de 
maladie  des  apprentis,  mais  aucune  n'a  institué  l'assurance. 

Deux  lois  (Fribourg  et  Valais)  ont  imposé  au  patron 
l'obligation  de  payer  les  soins  et  frais  médicaux  nécessaires, 
si  l'apprenti  tombe  malade,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part 
de  ce  dernier  et  cela  pendant  des  périodes  variant  de 
15  jours  à  six  semaines  (2). 

(1)  La  même  disposition  est  inscrite  dans  l'art.  10  de  la  loi  d'Ob- 
wald,  et  dans  le  projet  des  Grisons,  art.  10. 

(2)  Art.  30,  §  2  du  règlement  fribonrgeois  :  «  Lorsque  Tapprenti  vit 
dans  le  ménage  de  son  maître^  ce  dernier  doit  lui  procurer  à  ses 
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En  cas  de  maladie  de  Fapprenti,  le  maître  avisera  sans  retard 
les  parents  ou  les  personnes  qui  remplacent  les  parents,  et  il 
assurera  au  malade,  si  celui-ci  est  logé  chez  lui,  les  soins  conve- 
nables et  les  secours  médicaux  nécessaires  (Art.  13  de  la  loi  du 
canton  de  Luceme). 

Cet  article  résume  assez  bien  les  dispositions  semblables 
contenues  dans  les  lois  des  autres  cantons  et  en  particulier 
dans  celles  de  Bàle-YUIe  (art.  14)»  de  Vaud  (art.  iO,  §  4), 
de  Genève  (art.  11). 

La  loi  de  Schwyz  (art.  9)  dit  : 

Le  maître  doit  veiller  de  son  mieux  sur  la  santé  de  Tapprenti. 

En  cas  de  maladie  ou  d^accident,  le  maître  est  tenu  d'avertir 
immédiatement  les  parents  de  Tapprenti  ou  leurs  représentants  ; 
il  doit  lui  faire  donner  entre  temps  les  soins  convenables  et  faire 
appeler  un  médecin.  Sauf  stipulation  contraire  dans  le  contrat 
d'apprentissage,  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  Obligations 
sur  le  contrat  de  louage  de  services  sont  applicables  en  ce  qui 
concerne  la  durée  des  soins  à  donner  à  l'apprenti  (1). 

C.  —  Obligations  diverses  au  point  de  vue  moral 
ET  hygiénique. 

Plus  d'une  loi  renferme  des  dispositions  relatives  aux 
conditions  de  moralité  et  d'hygiène  que  doivent  pouvoir 
rencontrer  les  apprentis,  à  l'atelier  et  dans  la  famille  du 
patron. 

Si  Tapprenti  loge  chez  son  maître,  celui  ci  est  tenu  de  lui 
réserver  une  pièce  pour  le  coucher,  aménagée  dans  les  conditions 
hygiéniques  requises,  avec  un  lit  à  Tusage  exclusif  de  Tapprenti 
(Zurich,  art.  5). 

propres  frais,  pendant  six  semaines  au  plus,  les  soins  et  les  secours 
médicaux  nécessaires,  si  Tapprenti  tombe  malade  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute.  »  (Cf.  Grisons  projet,  art.  13).  L'art.  13  de  la  loi  de  Zurich  a 
une  disposition  qui  ressemble  à  celle  de  Fribourg  et  du  Valais;  Vaud, 
art.  15. 

(1)  G.  0.  art.  338  suiv.  Le  G.  0.  n'accorde  les  secours  gratuits 
qu'en  cas  de  maladie  passagère,  sans  spécifier  la  durée  :  c'est  là  une 
question  d'appréciation. 
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La  loi  vaudoise  (art.  i5)  ajoute  que  le  patron  doit  fournir 
à  son  apprenti  si  celui-ci  vit  k  son  foyer,  une  nourriture 
saine»  les  soins  médicaux,  en  cas  de  maladie  passagère,  et, 
sauf  convention  contraire,  le  blanchissage,  Téclairage  et  le 
chauffage  (1). 

Il  devient  de  plus  en  plus  rare  de  voir  les  patrons  prendre 
à  leur  charge  le  logement  de  Tapprenti.  Ces  dispositions 
seraient  donc  incomplètes,  si  elles  ne  prévoyaient  pas  égale- 
ment des  mesures  d'hygiène  pour  Fatelier,  dans  lequel 
Tapprenti  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  journée.  C*est 
dans  ce  but  que  la  loi  du  canton  de  Schwyz  stipule  dans 
son  art.  15,  liit.  c.  que  le  contrat  d'apprentissage  peut  être 
résilié,  lorsque  Tapprenti  ne  reçoit  pas  une  nourriture  suiB- 
sante  et  saine,  ou  lorsqu'il  est  imparfaitement  logé. 

La  législation  de  Bâle- Ville  dit  :  Même  dans  les  établissements 
qui  ne  sont  soumis  ni  aux  lois  fédérales,  ni  aux  lois  cantonales 
de  protection  ouvrière,  le  maître  est  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  protéger,  aussi  bien  que  possible,  la  santé  et 
la  vie  de  Tapprenti. 

Les  locaux  de  travail  où  sont  employés  des  apprentis,  aussi 
bien  que  les  chambres  à  coucher  des  apprentis  vivant  dans  la 
famille  du  maître  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  Tinstallation 
hygiénique,  au  contrôle  de  Tinspecteur  de  fabrique  et  des  agents 
de  la  police  sanitaire  (Art.  23). 

Suivant  la  loi  du  canton  de  Berne,  lorsque  le  local  dans 
lequel  travaille  l'apprenti  et  la  chambre  où  il  couche  ont 
été  reconnus  malsains  et  que,  malgré  l'invitation  qui  lui  en 
a  été  adressée,  le  patron  n'y  remédie  pas  il  peut  être  tem- 
porairement retiré  à  ce  dernier  le  droit  de  conclure  des 
contrats  d'apprentissage  et  de  prendre  des  mineurs  en 
apprentissage  (art.  4  de  la  loi). 

Nous  analyserons  plus  loin  les  sanctions  prévues  par  les 

(1)  Cf.  loi  valaisane,  art.  18,  §  II  ;  Friboorg,  règlement,  art.  30, 
§  1  ;  loi  de  Berne,  art.  4,  litt.  c  ;  Bâle,  loi,  art.  14  et  23  ;  Zarieh, 
art.  5  ;  Lnceme,  loi,  art.  8,  §  2  ;  Argovie,  projet,  art.  16,  §  3. 
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législatears  pour  les  infractions  commises  en  violation  des 
dispositions  qui  précèdent. 

D.  —  Obligations  du  patron  au  point  de  vue  religieux 
ET  scolaire. 

11  est  assez  remarquable  de  voir  nos  législations  vouer 
une  attention  spéciale  à  rinslrnciion  religieuse  et  scolaire 
de  l'apprenti,  et  à  la  liberté  qui  doit  lui  être  laissée  pour 
accomplir  ses  devoirs  religieux. 

C'est  à  propos  de  la  durée  du  travail  que  se  pose  la 
question  du  temps  nécessaire  à  laisser  à  Tapprenti  a(in  de 
pourvoir  à  son  instruction  religieuse,  primaire,  complémen- 
taire et  professionnel.  Nous  y  reviendrons. 

Quelques  lois,  pour  empêcher  des  abus,  toujours  possibles, 
défendent  rengagement  d'apprentis  n'ayant  pas  encore  satis- 
fait aux  obligations  scolaires  (instruction  primaire)  et  fixent, 
dans  ce  but,  un  minimum  d'âge  exigible,  pour  entrer  en 
apprentissage.  Cet  âge  correspond  à  celui  fixé  pour  l'éman- 
cipation de  l'école  primaire  et  varie  selon  les  cantons. 

Tout  apprenti  doit,  avant  d'entrer  en  apprentissage,  être  libéré 
de  ses  obligations  scolaires  vis-à-vis  de  Técole  communale  et  il 
doit  avoir  14  ou  15  ans  révolus  pour  apprendre  un  métier  de  Tin  - 
dustrie  ou  le  commerce  (Art.  2  de  la  loi  du  canton  de  Luceme)  ()). 

Le  plus  grand  nombre  de  lois  contiennent  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  maître  est  tenu  d'accorder  à  l'apprenti,  sur  sa  journée  de 
travail,  le  temps  nécessaire  pour  suivre  l'enseignement  religieux 

(1)  Genèye,  art.  l*'  de  la  loi;  Berne,  art.  7;  Zarîch,  art.  2  : 
«L'entrée  en  apprentissage  dans  un  atelier  d'artisan  ou  dans  un  établis- 
sement industriel  est  permise  à  l'apprenti  ayant  reçu  l'instruction 
primaire  obligatoire  suiyant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1899 
sur  les  écoles  communales.  Les  maisons  de  commerce  ne  sont  ourertes 
aux  apprentis  qu'une  fois  expirée  l'année  scolaire  au  cours  de  laquelle 
ils  ont  atteint  15  ans.  » 
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et  renseignement  scolaire  exigé  par  la  loi  (1).  (Loi  friboar- 
geoise,  art.  8.) 

A  côté  de  robligation  pour  le  patron  de  laisser  à  son 
apprenti  le  temps  nécessaire  à  son  instruction  religieuse, 
les  lois  interdisent  le  travail  du  dimanche  pour  tous  les 
apprentis,  afin  de  leur  permettre  d'accomplir  leurs  devoirs 
religieux  et  de  leur  assurer  un  jour  complet  de  repos. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vaudois  s'exprime 
comme  suit  au  sujet  de  ce  devoir  du  patron  : 

Le  repos  dominical  est  consacré  par  toutes  les  lois  à  cause 
des  avantages  qu*il  présente  au  point  de  vue  hygiénique,  social 
et  religieux.  Il  n*a  pas  paru  indispensable  d^imposer  le  chômage 
des  jours  fériés  ;  n'étant  pas  périodique,  il  ne  présente  pas  les 
mêmes  avantages  que  le  repos  hebdomadaire  ;  au  surplus  Tusage 
rimposera  aux  patrons. 

Les  lois  suivantes  consacrent  l'obligation  du  repos  domi- 
nical, sans  restriction  :  Vaud  (art.  iS)  ;  Obwald  (art.  8)  ; 
Schwyz  (art.  8). 

Le  plus  grand  nombre  des  cantons,  tout  en  admettant  en 
principe  l'obligation  du  repos  dominical,  soumettent  celui-ci 
à  quelques  restrictions  que  nous  allons  étudier. 

L'art,  il  de  la  loi  fribourgeoise  impose  l'obligation  du 
repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés.  Cependant,  sur  le 
préavis  d'une  société  de  patronage,  l'autorité  communale 
peut,  en  cas  de  nécessité  et,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
les  professions  commerciales,  autoriser  des  dérogations  à 
l'obligation  du  repos  dominical.  Le  surcroit  de  travail  doit, 
en  ce  cas,  avoir  sa  compensation  dans  l'octroi  de  repos 
convenablement  espacés. 

Les  dérogations  doivent  être  immédiatement  portées  à  la 


(1)  Lois  de  Luceme,  art.  10  ;  de  Zurich,  art.  10  et  11  ;  de  Vaud, 
art.  12  ;  du  Valais,  art.  17  ;  de  Schwyz,  art.  6  ;  de  Bâle-Ville,  art.  15 
et  17  ;  de  Neuchâtel,  art.  10  ;  de  Oenève,  art.  13  et  32  ;  d*Obwald, 
art.  6  ;  de  Saint  Qall,  art.  8  ;  de  Glaris,  art.  13. 
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connaissance  de  la  Direction  de  l'Intérieur  qui  peut  les 
annuler  ou  les  modifier  (i). 

Le  Canton  de  Zurich  a  également  prohibé  le  travail  du 
dimanche  pour  les  apprentis  (art.  8),  mais  en  formulant 
(art.  9)  certaines  réserves  : 

Toutefois  le  Conseil  d'État  désignera,  par  voie  d'arrêté,  les 
catégories  professionnelles  dans  lesquelles  les  apprentis  peuvent 
être  occupés  les  dimanches  et  fêtes.  Mais  l'autorisation  ad  hoc 
pourra  être  délivrée  seulement  si  l'exploitation  régulière  est 
impossible  sans  le  travail  des  dimanches  et  des  jours  fériés  et  si 
ces  travaux  servent  à  V apprentissage, 

La  durée  normale  du  travail  dominical  ne  peut  dépasser 
six  heures.  Il  doit  en  tout  cas  être  accordé  à  Tapprenti  un 
repos  ininterrompu  de  dix  heures. 

Les  dispositions  de  la  loi  zurichoise  ont  été  attaquées  par 
le  recours  Sulzer.  Celui-ci  prétendait  que  le  législateur  avait 
violé  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  (art.  34)  et 
de  la  loi  sur  les  fabriques,  attendu  que  la  Confédération  est 
seule  compétente  pour  régler  la  durée  du  travail  dans  les 
fabriques. 

(1)  L'article  32  da  règlement  d'application  de  la  loi  firibourgeoise 
dit  :  «  En  ce  qui  concerne  le  travail  du  dimanche,  sont  exemptées  des 
dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi  les  professions  ci-après  :  boulangers, 
pâtissiers,  confiseurs,  bouchers,  charcutiers,  tripiers,  laitiers,  hôte- 
liers, restaurateurs,  cafetiers,  cuisiniers,  jardiniers,  horticulteurs, 
coiffeurs.  » 

Toutefois,  dans  ces  professions,  il  doit  être  accordé  à  l'apprenti  au 
moins  un  dimanche  libre  sur  trois  et,  chaque  semaine,  au  moins 
une  demi-journée,  lorsque  l'apprenti  est  occupé  le  dimanche  après- 
midi. 

Art.  33.  —  La  Direction  de  Tlntérieur  (aujourd'hui  de  Tlnstruction 
publique)  peut  exempter  d'autres  professions  des  règles  de  l'art.  11 
de  la  loi  quand  des  circonstances  particulières  l'exigent. 

Art.  34. —  Chaque  patron,  dans  les  professions  énumérées  à  Tart.  32 
ou  yisées  à  Part.  33,  devra  soumettre  à  l'Office  central  des  apprentis- 
sages un  horaire  des  heures  de  travail  de  ses  apprentis.  La  loi  du 
Valais  (art.  5)  contient  les  mêmes  dispositions  à  peu  de  détails  près. 
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Le  Conseil  fédéral ,  statuant  sur  le  recours,  s'exprime 
comme  suit  : 

Les  §§  7  à  9  contiennent  des  dispositions  sur  la  durée  du 
travail  des  apprentis.  Ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  apprentis  dans  les  fabriques,  car  la  loi  fédérale  règle  sans 
partage  la  durée  du  travail  dans  les  fabriques,  même  pour  les 
apprentis  au-dessous  ou  au-dessus  de  18  ans.  Le  §  7  de  la  loi 
zurichoise  réserve  du  reste  lui-même  les  dispositions  de  la  loi 
fédérale  sur  les  fabriques,  et  cette  réserve,  même  si  la  loi  zuri- 
choise ne  Tentendait  pas  ainsi,  devrait  s'appliquer  aux  §§  8  et  9. 

La  conclusion  du  recours  a  cependant  été  écartée  en 
tant  qu'elle  vise  les  art.  7  à  10  qui  nous  occupent  maintenant. 

L'article  10  §  5  de  la  loi  bernoise  interdit  le  travail  du 
dimanche,  mais, 

En  ce  qui  concerne  les  industries  dans  lesquelles  ce  travail 
est  indispensable,  le  Conseil  exécutif  pourra  Tautoriser  par  voie 
d'ordonnance,  pour  les  apprentis  du  sexe  masculin  (art.  11),  en 
prescrivant  toutefois  que  les  personnes  employées  jouissent  tous 
les  jours,  en  sus  du  repos  habituel,  d*un  repos  ininterrompu 
d'une  durée  de  9  heures  et  reçoivent  juste  compensation  pour 
les  dimanches  où  elles  travaillent  »  (1). 

La  loi  de  Bàle-Ville  contient  une  série  de  dispositions 
applicables  également  au  travail  de  nuit  et  au  travail  du 
dimanche.  Nous  les  étudierons  plus  loin. 

La  loi  neuchàteloise  dit  (art.  1 1  et  12)  que,  dans  la  règle, 
les  apprentis  ne  peuvent  être  astreints  à  aucun  travail  de 
leur  profession  les  dimanches  et  jours  fériés.  II  est  cepen- 
dant fait  exception  pour  les  industries  qui  doivent  s'exercer 
le  dimanche.  Le  Conseil  d'État,  les  autorités  communales 
et  les  commissions  de  surveillance  auront  en  tout  temps 
le  droit  d'exiger  que  ces  dérogations  soient  expressément 
autorisées. 


(1)  Cet  article  a  trait  également  au  travail  do  nait.  (Section  VIII  du 
présent  chapitre).  Même  disposition  dans  le  projet  d'Argovie,  art.  16 
et  49,  des  Grisou  et  de  Saint-Gall  (art.  10). 
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La  loi  du  canton  de  Genève  (art.  34)  n'autorise  le  travail 
du  dimanche  pour  les  apprentis  qu'à  titre  d'exception,  sauf 
les  cas  prévus  au  contrat  et  pour  certaines  industries.  Les 
hommes  âgés  de  plus  de  i8  ans,  et  seulement  s'ils  y  con- 
sentent de  plein  gré,  peuvent  être  occupés  à  des  travaux  le 
dimanche. 

Dans  la  règle,  les  apprenties  ne  peuvent  élre  employées  le 
dimanche.  Cependant,  des  exceptions  pourront  être  accordées 
par  le  Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  mais 
seulement  pour  une  durée  de  temps  limitée  et  pour  les  seules 
mineures  qui  sont  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans. 

La  loi  du  canton  de  Zoug  dit  à  l'art.  7  §  2  : 

En  ce  qui  concerne  Taccomplissement  des  devoirs  religieux 
par  Tapprenti,  le  maître  aura  égard  aux  désirs  des  parents  ou 
des  tuteurs. 

E.  —  Autres  devoirs  des  patrons. 

Nous  n'avons  pu  faire  rentrer,  dans  les  grandes  lignes 
tracées  précédemment,  l'étude  de  tous  les  devoirs  du  patron. 
Il  lui  en  incombe  d'autres  que  nous  allons  examiner. 

Un  bon  nombre  de  lois  contiennent  la  disposition  suivante  : 

A  la  un  de  Tapprentissage,  le  patron  doit  en  attester,  par  écrit 
daté  et  signé,  la  nature  et  la  durée,  sans  autre  appréciation. 

A  ce  défaut,  Tapprenti  peut  s'adresser  à  la  commission  d'ap- 
prentissage ou  à  son  délégué  pour  obtenir  un  certificat. 

Il  est  interdit  au  patron  de  renvoyer  Tapprenti,  sans  juste 
motif,  avant  le  terme  de  l'apprentissage  (Yaud,  loi,  art.  16)  (1)- 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Yaud 
dit  au  sujet  de  cette  disposition  : 

Il  est  indispensable  que  l'apprenti  qui  a  terminé  son  appren- 
tissage, ait  en  mains  un  titre  constatant  ce  fait,  établissant  qu'il  a 

(1)  Bâle-Ville,  loi,  art.  24  ;  Berne,  loi,  art.  16;  Zurich,  loi,  art.  12; 
Fribourg,  règlement,  art.  36;  Luceme,  loi,  art.  14;  Glaris,  loi, 
art.  11;  Saint-Gall,  projet,  art.  11;  Argovie,  projet,  art.  18; 
Schwyz,  loi,  art.  17  ;  Grisons,  projet^  art.  14. 
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quitté  régalièrement  son  patron  et  peut  être  engagé  ailienn,  et 
donnant  la  présomption  qu'il  possède  les  connaissances  néces- 
saires pour  Tezercice  de  sa  profession.  Dans  ce  but,  le  projet,  à 
rinstar  des  lois  (Irançaise  et  allemande,  astreint  le  patron  à 
délivrer  à  Tapprenti  un  certificat  d*apprentissage. 

Le  certificat  doit  être  donné  à  la  fin  de  l'apprentissage,  lors 
même  que  celui-ci  est  interrompu  avant  le  terme  primitivement 
convenu,  pour  cause  de  cbangement  de  profession,  de  maladie 
du  patron,  etc.,  à  moins  toutefois  que  ce  ne  soit  par  le  départ 
intempestif  de  Tapprenti. 

La  loi  vaudoise  n*a  pas  voulu  contraindre  le  patron, 
comme  le  fait  la  loi  allemande,  à  attester  les  connaissances 
et  les  aptitudes  acquises  et  la  conduite  de  Fapprenti.  Ce 
serait,  d'après  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  vaudoise,  desservir  l'apprenti,  lorsque  le  patron  est  mal 
disposé  contre  lui.  Le  certificat  ne  doit  renfermer  aucune 
appréciation  défavorable,  car  il  ne  doit  pas  pouvoir  servir 
d'arme  au  patron  contre  l 'apprenti  ;  mais  si  le  patron'[^e8l 
content,  il  pourra  le  témoigner. 

Si  le  patron  se  refuse  à  délivrer  le  certificat  ou  s'il  est 
mort,  l'apprenti  pourra  s'adresser,  suivant  les  cantons,  à 
l'Oifice  des  apprentissages  (Fribourg)  ou  à  la  Commission 
d'apprentissage  (Vaud). 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que  les  législateurs  de  nos  diffé- 
rents cantons  s'étaient  inspirés,  en  déterminant  les  devoirs 
du  patron,  de  l'idée  qui  est  si  justement  inscrite  dans  la  loi 
de  l'État  de  Zoug  :  a  Le  patron  mettra  tout  en  œuvre  pour 
faire  de  son  apprenti  une  valeur  sociale  ». 

11  ne  suffit  pas  d'assurer  à  l'apprenti  une  bonne  instruction 
professionnelle,  de  protéger  sa  santé,  de  lui  permettre  de 
compléter  son  instruction  primaire,  religieuse  et  profession- 
nelle, de  lui  donner  la  faculté  de  pratiquer  sa  religion,  mais 
il  convient  de  lui  inculquer  et  de  développer  en  lui  l'idée  de 
l'épargne.  Combien  de  bons  artisans,  de  commerçants  tra- 
vailleurs, d'ouvriers  laborieux  ne  parviennent  pas  à  se  créer 
une  situation  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas,  dès  leur  jeune 
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age, Yhàbitude  de  l'épargne  et  ne  connaissent  pas  la  valeur 
de  cette  verta  sociale. 

Cest  avec  infiniment  de  raison  que  quelques  lois  con- 
tiennent des  dispositions  en  vue  de  la  réalisation  de  cette 
idée  :  inspirer  et  cultiver  chez  les  apprentis  le  goût  et 
Famonr  d'une  sage  prévoyance. 

La  loi  du  canton  de  Genève  dit  k  son  art.  i4  que 
«  sur  les  sommes  pouvant  être  allouées  à  l'apprenti  k  titre 
de  rémunération  ou  de  gratification,  une  partie  pourra  être 
fixée  au  début  de  l'apprentissage,  d'un  commun  accord 
entre  les  intéressés,  et  sera  versée  dans  une  caisse  autorisée 
par  l'État,  avec  un  livret  au  nom  de  l'apprenti.  » 

Ce  livret  reste  entre  les  mains  du  patron  Ju8qu*à  la  fin  de 
Fapprentissage. 

L'apprenti  ou  son  représentant  légal  recevra  du  patron  un 
carnet  sur  lequel  seront  inscrites,  au  tar  et  à  mesure,  les  sommes 
mentionnées  au  dit  livret. 

Durant  Tapprentissage,  le  patron  peut,  à  titre  exceptionnel  et 
avec  l'assentiment  du  représentant  légal,  autoriser  l'apprenti  à 
toucher  tout  ou  partie  des  sommes  versées. 

Le  projet  de  loi  vaudois  comportait  une  disposition  sem* 
blable,  empruntée  k  la  loi  genevoise;  elle  n'a  pas  été  main- 
tenue. Cependant  l'exposé  des  motifs  du  projet  vaudois 
disait  : 

Des  gratifications  proportionnées  an  zèle  et  aux  progrès  de 
l'apprenti  sont  un  poissant  stimulant  pour  celui-ci  ;  elles  engagent 
ainsi  les  parents  à  ne  pas  trop  hâter  la  Un  de  l'apprentissage. 

La  gratification  est  une  somme  que  le  patron  donne  à  l'ap- 
prenti à  titre  de  récompense  et  d*encoaragemeDt.  Il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  le  salaire  dont  le  montant  est  fixé  à  l'avance 
par  le  contrat  et  qui  est  payé  régulièrement  x>ar  le  patron  à 
l'apprenti.  Le  règlement  des  apprentis  de  Nîmes  envisage  le 
salaire  payé  par  le  patron  à  l'apprenti  comme  incompatible  avec 
la  notion  de  l'apprentissage  et  l'exclut  expressément.  Le  patron 
qui  paie  un  salaire  à  l'apprenti  est  lliitolement  amené  à  considérer 
celui-ci  comme  un  aide,  un  manœuvre.  U  est  pourtant  des  pro- 
tesions  dans  lesquelles  les  services  de  l'apprenti  sont  évalués 
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plus  haut  quo  renseignement  qu'il  reçoit  et  où  il  touche  un 
salaire  dès  le  début  de  l'apprentissage^  ainsi  dans  le  métier  de 
maçon. 

L'institution  d'un  pécule  en  faveur  de  Tapprenti  et  sa  mise 
à  la  disposition  du  patron  sont  en  outre  des  garanties  poar 
celui-ci  de  la  fidèle  exécution  par  l'apprenti  de  ses  devoirs  (1). 

II  ressort  des  débats  de  la  loi  devant  le  Grand  Conseil  du 
canton  de  Vaud  que  c'est  principalement  parce  que  le  projet 
prévoyait  une  gratification  obligatoire  que  cette  disposition 
a  été  rejetée  par  rA.utorité  législative  (Séance  du  Grand 
Conseil,  du  il  novembre  i896)  (3). 

M.  le  député  Landry  fit  la  proposition  de  supprimer  l'ar- 
ticle 16  et  il  fut  surtout  appuyé  par  MM.  Piguet  et  Dubuis 
qui  invoquèrent  les  arguments  suivants  :  L'idée  d'une 
gratification  est  incompatible  avec  celle  d'un  dû.  Ces 
deux  notions  s'excluent  l'une  l'autre.  L'appréciation  du 
degré  de  zèle  et  de  progrès  de  l'apprentissage  étant  impli- 
citement laissée,  en  dernière  analyse,  à  l'appréciation  des 
commissions  d'apprentissage,  c'est  là,  disait  M.  Piguet,  nne 
mesure  des  plus  fâcheuses,  car  appliquée  arbitrairement, 
elle  peut  décourager  l'apprenti,  au  lieu  de  le  stimuler. 

(1)  L'art.  12  de  la  loi  zurichoise  dit  :  «  Le  patron  qui  paie  une  rétri- 
bution à  son  apprenti  peut,  après  entente  ayec  la  personne  exerçant 
la  puissance  paternelle  ou  avec  Tautorité  qai  a  passé  le  contrat,  placer 
le  10  au  20^/o  de  cette  rétribution  en  dépôt  d'épargne  au  nom  du 
dit  apprenti.  » 

(2)  Art.  16  du  projet  de  loi  vaudois  :  «  Le  patron  doit  allouer  à 
Tapprenti  qui  se  comporte  bien  des  gratifications  proportionnées  à 
son  zèle  et  à  ses  progrès.  » 

Art.  17.  —  Sur  les  sommes  reyenant  à  Tapprenti,  une  partie,  fixée 
d'un  commun  accord  'entre  les  intéressés,  est  versée  à  la  caisse 
d'épargne,  dans  un  liyret  au  nom  de  Tapprenti.  Ce  livret  reste  en 
main  du  patron  jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage. 

L'apprenti  ou  son  représentant  légal  receyra  des  mains  du  patron 
un  carnet,  où  seront  inscrites  au  fur  et  à  mesure,  les  sommes  men- 
tionées  au  dit  livret. 

Pendant  la  durée  du  contrat  et  d'une  manière  exceptionnelle,  le 
patron  peut  autoriser  l'apprenti  à  toucher  tout  ou  partie  des  sommes 
versées. 
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M.  DubuiSy  en  se  déclarant  partisan  de  la  suppression  de 
Fart.  i6,  disait  :  a  On  introduit  dans  notre  législation  une 
notion  nouvelle,  qui  n'est  pas  des  plus  heureuses,  celle 
d'une  gratification  obligatoire.  D*autre  part  l'article  n'a  pas 
de  sanction.  Il  ne  déploiera  aucun  effet,  si  le  patron  ne  s'y 
soumet  pas  volontairement.  j> 

L'art.  i8  du  projet  a  été  supprimé  par  43  voix  contre  38, 
pour  les  raisons  suivantes  qui  ont  été  indiquées  par  diffé- 
rents députés.  M.  Piguet  ne  pensait  pas  qu'un  apprenti  pût 
faire  des  économies.  M.  Lucien  Vincent  disait  :  «  Je  suis  à 
la  tête  d'un  établissement  formant  des  apprentis,  je  puis 
assurer  que  sur  50  apprentis,  il  y  en  a  8  qui  peuvent  faire 
des  économies.  )) 

M.  Jaccard  affirmait,  dans  la  séance  du  Grand  Conseil  du 
i2  novembre,  que  2  ou  3  7o  des  apprentis  se  font  un  petit 
pécule. 

Nous  croyons  cependant  qu'une  disposition  relative  à 
l'épargne  des  apprentis  est  une  excellente  mesure,  nullement 
vexatoire  et  au  moins  capable  de  favoriser  le  développement 
de  cette  pratique  digne  d'être  encouragée. 

L'article  23  de  la  loi  du  Valais  prévoit  que  l'apprenti  rece- 
vant une  rétribution  de  son  patron  peut  être  astreint,  par  une 
clause  du  contrat,  d'en  verser  du  5  7o  au  25  Vo  ^  une  caisse 
d'épargne.  Le  carnet  d'épargne  reste  entre  les  mains  du 
patron  durant  l'apprentissage  et  sert  à  le  couvrir  éventuelle- 
ment, en  cas  de  rupture  du  contrat. 

Différentes  lois  prescrivent  que  le  patron  doit  faire  inscrire 
l'apprenti  pour  l'examen  de  fin  d'apprentissage,  qu'il  doit 
lai  donner  le  temps  nécessaire  pour  préparer  cet  examen 
et  lui  fournir  les  matériaux  et  les  conseils  nécessaires  à  la 
confection  de  la  pièce  d'épreuve  (1). 

(1)  Fribourg,  règlement,  art.  35  ;  Berne,  loi,  art.  13  §  2  ;  Glaris, 
art.  13;  Saint-Gall,  loi,  art.  13;  Zurich,  loi,  art.l9  (impose  seulement 
au  patron  Tobligation  de  faire  inscrire  son  apprenti  pour  Texamen); 
Argovie,  projet,  art.  6-8. 
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Le  droit  des  corporations  au  moyen  &ge  lixait,poor  chaque 
profession  Je  nombre  d'apprentis  qu'on  maître  ponvait  avoir 
dans  son  atelier.  Cette  règle  a  été  oabliée  par  la  généralité 
de  nos  législateurs  modernes,  bien  qu'elle  soit  d'une  certaine 
importance. 

L'art.  8  §  2  de  la  loi  de  Luceme  dit  :  a  Dans  les  maisons 
de  commerce»  il  ne  peut  jamais  y  avoir  un  nombre  d'ap- 
prentis supérieur  à  celui  du  personnel  proprement  dit,  y 
compris  le  patron.  » 

Parmi  les  abus  qui  sont  une  des  causes  de  la  décadence 
de  l'apprentissage,  il  y  a  lieu  de  compter  l'emploi  d'un  grand 
nombre  d'apprentis  dans  quelques  ateliers  de  l'industrie  et 
des  métiers  et  surtout  dans  le  commerce.  L'apprenti,  dans 
certaines  professions,  devient  rapidement  un  aide  utile  et 
économique.  On  voit  de  suite  quel  bénéfice  le  patron  sans 
vergogne  peut  tirer  de  cette  situation,  sans  compter  que  l'ap- 
prentissage fait  dans  ces  conditions  déplorables  ne  produit 
pas  de  bons  ouvriers,  ni  de  bons  employés  (1). 

La  loi  de  Zurich  contient  encore  quelques  dispositions 
spéciales  :  elles  sont  particulières  à  cette  législation  qui 
est  du  reste  un  modèle.  L'arL  10  vise  le  travail  à  domicile; 
il  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Défense  est  faite  de  donner  aux  apprentis  de  la  besogne  à 
emporter  chez  eux.après  la  journée  de  travail  légale  passée  dans 
la  maison  du  maître. 

11  était  nécessaire,  en  eflet,  d'empêcher  l'exploitation  de 
l'apprenti  sous  cette  forme  particulièrement  abusive  du 
travail  à  domicile.  L'apprenti  a  besoin  de  tout  son  temps, 
en  dehors  des  heures  de  travail,  pour  compléter  son 
instruction  professionnelle  et  suivre  des  cours  en  rapport 
avec  le  métier  ou  la  profession  qu'il  apprend. 

(Ij  L'art.  25  de  la  loi  do  canton  de  Zurich  prévoit  que  le  Gonieil 
d^Etat  peat  déterminer,  par  Toie  d*arrêté»  le  nombre  maximam  d*ap- 
prentii  qui  peuTent  être  employés  dans  an  établinement.  Voir 
MCtion  à  dn  présent  chapitre. 
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L'article  13  de  la  loi  zurichoise  prohibe  la  clause  de  la 
concurrence  que  quelques  patrons  ont  coutume  d'insérer 
dans  le  contrat  d'apprentissage  : 

'  Est  illicite  toute  convention  par  laquelle  l'apprenti  est  limité 
dans  son  activité  professionnelle,  pour  une  certaine  période, 
suivant  l'expiration  du  contrat  d'apprentissage  (1). 

Le  Conseil  fédéral  ayant  écarté^pour  cause  d'incompétence, 
le  recours  Sulzer  et  G*  relatif  à  l'article  que  nous  venons  de 
citer,  le  Tribunal  fédéral  aura  à  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  disposition  viole  l'art.  64  de  la  Constitution 
fédérale  et  le  Code  des  Obligations. 

La  loi  zurichoise  stipule  encore  (art.  5  §  3)  que  «  si  l'ap- 
prenti touche  une  indemnité,  elle  ne  doit  pas  être  calculée 
sur  le  taux  des  salaires  aux  pièces.  » 

Dans  son  recours,  la  maison  Sulzer  et  C**  exposait  que 
l'interdiction  de  la  rétribution  à  forfait  des  apprentis,  telle 
qu'elle  est  prévue  k  l'art.  5  §  3,  était  contraire,  en  tout  cas, 
au  droit  fédéral,  car  la  Confédération  est  seule  compétente 
pour  légiférer  sur  toutes  les  questions  de  salaires. 

Le  Conseil  d'État  du  canton  de  Zurich  a  répondu  à  cet 
argument  que  l'interdiction  de  la  rétribution  à  forfait  n'était 
nuUement  contraire  à  la  loi  sur  les  fabriques  ;  en  effet, 
l'art.  9  de  cette  loi  ne  vise  que  le  rapport  entre  le  patron 
et  les  ouvriers  proprement  dits;  il  ne  peut  pas  plus  s'appli- 
quer aux  apprentis  qu'aux  fils  de  la  maison  travaillant  dans 
la  fabrique  (Commentaire  de  la  loi  sur  les  fabriques  publié 
par  le  Département  fédéral  de  l'Industrie,  n""  38)  (2). 

Nous  étudions  ailleurs  (3)  les  juridictions  chargées,  soit  de 

(i)  Le  projet  de  loi  da  canton  des  Grisons  prohilM  aussi  la  clause 
de  la  concurrence  (art.  5). 

(2)  Feuille  fédérale  suisse,  n«  1,  du  2  janvier  1908^  p.  7.  L'article  3 
de  la  loi  de  Bâle- Ville  prohibe  remploi  de  Tapprenti  aux  pièces^  si,  de 
ce  fait,  son  éducation  technique  doit  être  retardée. 

(3)  Chapitre  IV.  Sections  IX  et  X.  —  GontestationsTrelatives  au 
contrat  d^apprentissage  ;  juridiction  et  sanctions  en  matière  d'appren- 
tissage. 
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veiller  à  Tobservation  des  différents  devoirs  du  patron  et  k 
protéger  ses  droits,  soit  de  prononcer  les  sanctions  réservées 
aux  dispositions  légales  que  nous  venons  de  résumer. 

Section  IV. 

Droit»  et  devoir»  de  l*appreiiU» 

Le  plus  grand  nombre  des  droits  conférés  à  Tapprenti 
dérivent  des  devoirs  imposés  au  patron  :  nous  ne  ferons 
donc  que  les  résumer  sommairement.  Du  reste,  sans  vouloir 
méconnaître  la  nécessité  de  protéger  Fapprenti  par  des 
droits,  nous  pouvons  alïirmer  que  Félève  connaîtra  ses  droits 
bien  avant  de  connaître  ses  obligations. 

A.  Droits  de  l'apprenti. 

1.  —  L'apprenti,  ainsi  que  ses  représentants  légaux,  ont 
droit  d'exiger  du  maître  que  celui-ci  donne  à  l'élève  qui  est 
confié  à  ses  soins  l'enseignement  graduel  et  complet  de  la 
profession  en  vue  de  laquelle  le  contrat  est  fait. 

Ici  se  place  la  question  de  savoir  si  le  maître  doit  donner 
lui-même  à  son  apprenti  l'instruction  professionnelle,  où  s'il 
peut  se  décharger  de  ce  soin  sur  un  ouvrier,  un  remplaçant. 
Nous  distinguerons,  ce  que  ne  font  pas  les  lois,  entre  un 
contrat  d'apprentissage  qui  a  été  passé  avec  un  maître 
déterminé  et  à  cause  de  ce  patron,  et  le  contrat  passé  avec 
un  patron,  sans  que  la  personnalité  et  la  capacité  de  ce 
dernier  soient  spécialement  envisagées. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  le  patron  ne  peut 
se  décharger  de  l'instruction  professionnelle  de  l'apprenti 
sur  des  subaltermes,  sur  un  contre-maître  ou  sur  un  ouvrier 
qualifié.  En  effet,  l'apprenti  a  fait  un  contrat  avec  un  maître 
déterminé,  à  cause  des  capacités  spéciales,  des  connais- 
sances particulières  [)ossédées  par  ce  dernier.  Il  n'aurait 
pas  passé  un  pareil  contrat,  s'il  n'avait  été  certain  de  rece- 
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voir  rinstruction  technique  spéciale  et  de  pouvoir  bénéficier 
d'une  expérience  reconnue  (1). 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  le  maître  peut 
se  décharger  personnellement  de  l'exécution  du  contrat 
d'apprentissage,  c'est-à-dire,  simplement  assurer  l'instruction 
professionnelle  de  l'apprenti. 

2.  —  L'apprenti  doit  pouvoir  fréquenter  les  cours  com- 
plémentaires pour  perfectionner  son  instruction  religieuse, 
primaire  et  professionnelle.  11  doit  dès  lors  avoir  le  temps 
matériel  nécessaire  dans  ce  but. 

3.  —  L'apprenti  a  droit  à  être  traité  avec  tous  les  égards 
que  méritent  son  jeune  âge,  sa  faiblesse  et  son  inexpérience. 
Nous  avons  vu  que  le  patron  doit  user  envers  son  élève  de 
bons  procédés,  s'abstenir  de  mauvais  traitements,  ménager 
les  forces  et  la  santé  du  jeune  homme  qui  lui  est  confié  en 
ne  l'exposant  pas  à  des  risques  qui  ne  sont  pas  ordinaires 
dans  la  profession,  en  lui  donnant  un  logement  et  une  nour- 
riture saines,  un  atelier  salubre,  enfin  en  lui  laissant  le  repos 
nécessaire  et  en  lui  assurant  les  premiers  soins  médicaux 
en  cas  de  maladie. 

4.  —  L'apprenti  a  droit  d'exiger  un  certificat  de  fin 
d'apprentissage. 

5.  —  Le  patron  ne  peut  pas  renvoyer  l'apprenti,  sans 
juste  motif,  avant  le  terme  d'apprentissage. 

B.  Devoirs  de  l'apprenti. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  (2) 
contient  des  réflexions  très  justes  que  nous  tenons  à  repro- 
duire ici  : 

«  Pour  organiser  convenablement  l'apprentissage,  il  est 
nécessaire  de  régler  les  obligations  de  l'apprenti  vis-à-vis 
du  patron,  aussi  bien  que  celles  du  patron  vis-à-vis  de 

(1)  Nous  pensons  que  cette  question  peut  donner  lieu  à  des  con- 
testations ciyiles  d'un  assez  grand  intérêt. 

(2)  Voir  page  73. 


Digiti 


zedby  Google 


—  260  — 

rapprenU.JEn  déterminani  les  devoirs  essentiels  de  l'ap- 
prenti, on  agit  dans  l'intérêt  de  celoi-ci.  L'apprentissage  se 
fait  à  un  &ge  où  le  jeune  homme  ne  se  rend  pas  encore 
compte  de  tout  le  profit  qu'il  retirera  plus  tard  des  efforts 
qu'il  déploie  et  de  la  peine  qu'il  se  donne  durant  son  temps 
d'instruction  professionnelle.  En  précisant  les  obligations  de 
l'apprenti,  on  le  protège  contre  la  tendance  que  pourraient 
avoir  ses  parents  à  abréger  outre  mesure  la  durée  de  l'ap- 
prentissage. Enfin,  il  est  équitable  d'offrir  aui  patrons 
certaines  garanties  légales  comme  juste  compensation  des 
obligations  qu'on  leur  impose.  Plus  ces  garanties  seront 
effectives,  plus  les  patrons  se  sentiront  encouragés  à  rece- 
voir chez  eux  des  jeunes  gens  en  apprentissage  ». 

Les  devoirs  et  les  obligations  que  les  différentes  lois 
imposent  k  l'apprenti  peuvent  être  classés  en  cinq  grandes 
catégories,  ayant  trait  : 

1.  A  l'aide  qu'il  doit  fournir  à  son  patron  ; 

2.  A  la  fréquentation  des  cours  ; 

3.  Au  secret  professionnel  ; 

4.  A  l'interdiction  de  s'absenter  et  de  quitter  le  patron 
sans  juste  motif,  avant  le  terme  de  l'apprentissage  ; 

5.  A  la  conduite  privée  de  l'apprenti  vis-à-vis  du  patron 
et  des  membres  de  sa  famille. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  transgression  de  ces 
devoirs  essentiels  peut  donner  lieu  à  des  contestations 
civiles,  à  des  corrections  de  la  part  du  patron,  à  la  répri- 
mande de  la  part  des  autorités  de  surveillance,  même  à  des 
pénalités  (amende  ou  prison). 

I.  —  Devoin  généraux  de  Capprmti. 

Ces  devoirs  se  rapportent  à  deux  objets  principaux  :  au 
travail  et  k  l'obéissance.  Ces  obligations  sont  imposées  par 
toutes  nos  législations  sur  l'apprentissage. 

L'article  12  de  la  loi  fribourgeoise  stipule  que  : 

L'apprenti  doit  à  son  maître  obéissance  et  respect.  Il  est  tenu 
de  tnvaillsr  avec  zèle  et  conscience,  sous  sa  surveillance  et 
d'après  ses  directions. 
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Cette  même  dispoeition  est  inscrite  dans  les  lois  de 
Schwyz,  art.  11  ;  de  Zurich,  art.  6  ;  de  Vaud,  art.  17  ;  de 
Zoog,  art.  12  ;  de  fiftle-Ville,  art.  18  ;  de  Berne»  art.  15  ; 
do  Valais,  art.  90  ;  d*Argovie,  projet,  art.  90  ;  de  Genève, 
art.  15;  de  Claris,  art.  10,  des  Grisons,  projet,  art.  15;  de 
Laceme,  art.  16;  d'Obwald,  art.  11;  de  Saint-Gall, 
art.  9  (1). 

2.  —  Obligation  dé  la  fréquentation  ie$  cours. 

Noas  avons  vu  précédemment  que  le  maître  doit  laisser 
à  son  apprenti  le  temps  nécessaire  à  la  fréquentation  des 
cours  de  renseignement  religieux,  scolaire  et  professionnels, 
n  est  naturel  qa*à  cette  obligation  corresponde  le  devoir 
pour  Tapprenti  de  suivre  ces  cours. 

Nous  voulons  surtout  parler  ici  de  la  fréquentation  des 
cours  professionnels,  de  ceux  des  écoles  de  métiers  et  de 
commerce.  L'obligation  de  renseignement  est  édictée  dans 
rintérét  de  Fapprenti  lui-même  et  en  vue  de  son  développe- 
ment. Le  maître  en  bénéficiera  aussi.  C'était  le  patron,  k 
l'époque  des  corporations,  qui  donnait  cette  instruction  à 
Fapprenti,  du  moins  en  partie.  Elle  tombe  aujourd'hui 
presque  en  totalité  à  la  charge  de  l'État. 

Cette  obligation  est  limitée  aux  cours  en  rapport  avec  la 
profession  de  l'apprenti.  Certaines  catégories  d'apprentis 
sont  donc  dispensées  des  cours,  obligatoires  au  contraire 
pour  les  apprentis  de  professions  déterminées. 

La  fréquentation  des  cours  professionnels  sera  ou  non 
imposée,  suivant  que  ceux-ci  existent  dans  la  localité  où  se 
trouve  l'apprenti  ou  à  proximité. 

(1)  On  remarquera  que  la  loi  da  canton  de  Nenchâtel  ne  figure  pas 
parmi  les  législations  imposant  à  Tapprenti  le  devoir  d*obéissance  et 
de  trayail.  Cette  même  lacune  existe  pour  tons  les  antres  deyoirs  de 
l'apprenti.  Il  semble  que  cette  loi  ait  été  faite  uniquement  en  fareur 
des  apprentis,  contre  les  patrons.  C'est  cependant  notre  première 
législation  sérieuse  en  fiiYeur  de  l'apprentissage  ;  elle  est  en  partie 
corrigée  par  les  contrats-modèles  élaborés  par  les  associations  pro- 
fessionnelles  et  Tlnspectorat  des  apprentissages. 
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Ce  soDt  là  des  questions  laissées  à  l'appréciation  des 
organes  de  surveillance  des  lois. 

Les  lois  des  cantons  suivants  ont  institué  l'enseignement 
professionnel  obligatoire  pour  les  apprentis  :  Fribourg, 
art.  8  de  la  loi  et  39  dn  règlement  (i)  ;  Bàle-Ville,  art.  17  ; 
Schwyz,  art.  6  ;  Vaud,  art.  18  ;  Zurich,  art.  11  ;  Lucerne» 
art.  10  ;  Zoug,  art.  8  ;  Berne,  art.  23  (2)  ;  Argovie,  projet, 
art.  20,  n""  3  ;  Genève,  art.  13  ;  Claris,  art.  12  ;  Grisons, 
projet,  art.  10  ;  Obwald,  art.  6  ;  Saint-Gall,  art.  8  ;  Valais, 
art.  21. 

3.  —  Obligation  du  secret  professionnel. 

Plus  d'un  atelier  et  plus  d'un  patron  possèdent  des 
secrets.  Il  est  évident  qu'il  y  a  pour  eux  un  intérêt  majeur 
à  les  conserver.  L'apprenti  qui  doit  être  mis  au  courant  de 
toutes  les  branches  des  opérations  de  la  maison  devrait  donc 
être  initié  à  ces  secrets.  Le  patron  se  voit  placé  entre  deux 
alternatives  :  ou  ne  pas  enseigner  d'une  façon  complète  la 
profession  à  l'apprenti,  ou  l'enseigner  dans  tous  ses  détails. 

Dans  la  première  alternative,  il  manque  à  ses  devoirs  et 
aux  obligations  imposées  par  la  loi  ;  s'il  adopte  la  seconde 
hypothèse,  il  s'expose  à  subir  un  préjudice. 

C'est  afin  d'obvier  à  ces  inconvénients  que  nos  lois  ont 
prescrit  à  l'apprenti  l'obligation  grave  du  secret  profes- 
sionnel, en  ce  qui  concerne  la  clientèle,  les  affaires  de  la 
maison  et  surtout  les  procédés  spéciaux  de  travail  du  patron. 

La  loi  vaudoise  contient  à  ce  sujet  une  disposition  conçue 
dans  les  termes  suivants  que  nous  retrouvons  du  reste  dans 
plusieurs  lois  :  «  Il  e^t  interdit  à  l'apprenti  de  divulguer  les 

(1)  L*art.  39  du  règlement  dispense  de  la  fréquentation  obligatoire 
des  cours  les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  le  programme  d'une  école 
professionnelle.  Même  disposition  dans  la  loi  de  Zurich,  art.  11. 

(2)  La  loi  bernoise  s'exprime  comme  suit  :  «  Dans  les  localités  où  il 
existe  des  écoles  complémentaires  publiques,  soit  industrielles,  soit 
commerciales,  ou  des  cours  professionnels,  tous  les  apprentis  sont 
tenus  de  suirre  les  leçons  de  Tune  de  ces  institutions  pendant  la  durée 
de  leur  apprentissage,  si  la  distance  de  l'école  à  la  demeure  ne  dépa 
pas  3  kilomètres.  » 
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secrets  de  rindastrie  et  les  procédés  de  fabrication  de  son 
patron  et  de  donner  à  qui  qae  ce  soit  des  renseignements 
sur  la  clientèle  et  les  affaires  de  la  maison  »  (Art.  19)  Cr. 
Luceme,  art.  16;  Zurich,  art.  11;  Bàle-Ville,  art.  18; 
Berne,  art.  15;  Valais,  art.  23  ;  Ârgovie,  projet,  art.  âO; 
Genève,  art.  17  ;  Saint-Gall,  art.  9. 

4.  —  Interdiction  pour  (apprenti  de  s'absenter  et  de  quitter 
son  patron,  sans  juste  motif,  avant  le  terme  de  (apprentissage. 

L'apprenti,  avons-nous  souvent  entendu  dire,  est  un 
vagabond.  Ne  gagnant  pas  immédiatement  des  écus  sonnants, 
il  se  forme  chez  lui  une  sorte  de  mentalité  très  curieuse  qui 
le  porte  au  vagabondage,  à  quitter  son  patron  lorsque  le 
caprice  lui  fait  trouver  la  vie  buissonnière  plus  agréable  que 
celle  l'atelier.  Les  autorités  chargées  de  la  surveillance  de 
l'apprentissage  peuvent  affirmer  combien  souvent  elles  ont  à 
intervenir  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  l'apprenti  qui 
quitte  momentanément  son  patron,  sans  autorisation  et  au 
détriment  de  sa  bonne  formation. 

C'est  aGn  d'être  armé  contre  cette  tendance  que  la  plupart 
de  nos  législations  ont  défendu  à  l'apprenti  de  s'absenter 
sans  autorisation  ou  sans  excuse  valable  (1). 

Quelques  lois  ont  donné  à  cette  disposition  une  sanction 
immédiate  et  adéquate,  en  décrétant  que  le  temps  perdu 
pendant  l'apprentissage  (Fribourg,  plus  de  six  semaines) 
devra  être  compensé  par  une  prolongation  du  temps 
d'apprentissage  après  l'expiration  du  terme  fixé  par  le 
contrat    (â),  ou  en  prévoyant  que  l'apprenti  peut  être 

(1)  Valais,  art.  22  ;  Vaud,  art.  20  ;  Fribourg.  art.  22  ;  Genève, 
art.  16  §  2. 

(2)  Schwyz,  art.  12  :  «  Uapprenti  qui,  pour  cause  de  service  mili- 
taire^ de  mala^iie,  ou  pour  tout  autre  motif  indépendant  de  la  volonté 
du  maître,  8*absente  pendant  plus  d*un  quinzième  du  temps  fixé  par 
le  contrat,  peut  être  tenu,  à  l'expiration  de  son  temps  d*appren tissage, 
d'accomplir  la  période  qu'il  n'aura  pas  fournie  >.  La  même  loi  stipule 
à  son  article  14  que  «  lorsque  l'apprenti  s'absente  à  plusieurs  reprises 
de  son  travail,  sans  nécessité^  le  patron  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat  ». 
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ramené   ches   son  patron  par  la   force   publique  (i). 

Enfin»  les  lois  onl  prévu  une  autre  clause  pour  mettre  fin 
à  de  nombreux  abus  qui  sont  une  des  causes  de  la 
décadence  de  Tapprentissage.  Plus  d'une  législation  stipule 
expressément  qu'il  est  interdit  k  l'apprenti  de  quitter  son 
patron,  sans  juste  motil,  avant  le  terme  de  l'apprentissage 
(Lois  de  Vaud,  art.  31  ;  de  Fribourg,  art.  22  ;  du  Valais» 
art.  25  ;  de  Genève,  art.  i6  §  1). 

Différentes  sanctions  ont  été  adoptées  par  nos  législateurs 
pour  rendre  eflBcace  cette  disposition  si  importante  du  droit 
d'apprentissage.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  litige  peut  avoir 
une  solution  dans  une  action  civile  en  dommagea-intéréts  (2)» 
ou  dans  la  recherche  de  l'apprenti,  qui  est  ramené  par  la 
force  publique  auprès  du  patron  qu'il  a  quitté,  ou  même 
encore  dans  une  peine  corporelle  pouvant  aller  jusqu'à 
l'internement  dans  une  maison  de  discipline,  pour  une  durée 
n'excédant  pas  une  année. 

Quelques  législations  ont  préféré  accorder  au  patron,  en 
cas  de  résiliation  du  contrat  d'apprentissage,  une  indemnité 
pécuniaire  sous  différentes  formes  (3). 

Parfois  l'indenmité  sera  prélevée  sur  les  sommes  appar- 


(i)  Berne,  art.  15  ;  Bâle*VilIe,  art.  19  ;  Argorie,  art.  22. 

L'article  22  de  la  loi  fribourgeoise  dit  :  €  Les  apprentis  mineois  qni 
quittent  leur  maître  sans  autorisation  on  donnent  lien  à  des  plaintes 
fondées  penrent  être  condamnés  à  une  peine  Tariant  de  24  heures  à 
10  jours  d'emprisonnement.  En  cas  de  réoidiTe,  Tintemement  dans 
un  établissement  disciplinaire  peut  être  prononcé  pour  un  temps 
n*excédant  pas  une  année».  (Même  disposition  :  Obwald,  art.  25.) 

(2)  L'article  12  de  la  loi  du  canton  de  Zoug  dit  :  <  L'apprenti  qui 
abandonne  son  apprentissage  sans  motifs  et  sans  obserrer  le  délai  de 
congé  stipulé  peut,  après  une  mise  en  demeure  infructueuse,  être 
condamné  par  les  tribunaux  compétents,  Tis-à-vis  du  maître,  à  une 
indemnité  laissée  à  la  libre  appréciation  des  juges.  »  (Fribourg,  art.  22.) 

(3)  Voir  Section  IV,  Droits  et  deroirs  des  patrons,  le  texte  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  canton  de  Sohwyz  qui  fixe  cette  indemnité,  si  le 
contrat  est  résilié  arant  le  terme. 
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tenant  à  Tapprenti  et  provenant  des  gratifications  à  lui 
allouées  par  le  patron  (1). 

La  disposition  législative  que  nous  venons  d'indiquer  est 
fort  bien  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
vaudois  : 

Le  plus  sourent  Tapprenti  rémunère,  en  tout  ou  partie,  par  son 
trayail,  le  patron  de  la  peine,  de  la  perte  de  temps  et  des  frais 
que  l'apprentissage  a  occasionnés.  Plus  on  approche  de  la  fin  du 
temps  d'apprentissage,  plus  le  trayail  de  Tapprenti  devient 
rémunérateur,  mais  plus  aussi  Tapprenti  est  tenté  de  secouer  le 
joug  que  lui  impose  le  contrat  pour  aller  ailleurs  gagner  sa  vie 
comme  ouvrier  avec  les  connaissances  qull  a  déjk  acquises. 
Trop  souvent,  les  parents  encouragent  cette  tendance  et,  pressés 
de  voir  le  jeune  honmie  se  suffire  à  lui-même,  le  retirent  de  ches 
le  patron  avant  terme.  Ce  procédé  incorrect  est  pr^udiciable  à 
Tapprenti,  qui,  ainsi,  n'arrive  jamais  à  connaître  toutes  les 
parties  de  sa  profession  ;  il  est  pr^udiciable  aux  patrons,  il  les 
décourage  de  reprendre  des  apprentis  qui  leur  coûteront  du 
temps  et  de  la  peine  et  s*en  iront  au  moment  où  leur  travail 
oonunencait  à  devenir  lucratif. 

Il  est  bien  entendu  que  les  motifs  de  résiliation  de  con- 
trat qui  sont  le  fait  du  patron  (mauvais  traitements,  violation 
des  devoirs  imposés  au  patron)  justifient  le  départ  de  l'ap- 
prenti sans  avertissement,  au  besoin  le  litige  sera  même 
tranché  par  les  organes  compétents. 

5.  —  Devoirs  de  rapprenti  vis-àrtis  du  patron  et  des 
membres  de  la  famille. 

Il  semble,  à  première  vue,  qu'il  soit  inutile  d'insérer 
dans  une  loi  des  dispositions  qui  sont  des  principes  de  polii 
tesse  élémentaire  et  qui  ont  trait  à  la  manière  dont  l'apprenti 
doit  se  comporter  vis-à-vis  de  son  maître  et  des  personnes 
de  la  famille  de  son  patron.  L'expérience  est  là  pour  dire 
que  de  telles  dispositions  légales  ne  sont  pas  inutiles,  loin 

(1)  Fonnnlaire  du  contrat  d'apprentissage  da  conunerce  pour  le 
canton  du  Valais,  art.  6  ;  projet  de  loi  da  canton  de  Yand,  art.  25  ; 
loi  du  Valais,  art.  23. 
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de  là.  Il  est  nécessaire  d'avoir  en  main  un  texte  de  loi 
précis  auquel  on  puisse  se  référer  pour  dire  que  Fapprenti 
a  violé  tel  devoir. 

La  loi  du  canton  de  Zurich  dit,  dans  son  article  15,  que 
le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résilié,  lorsque  l'apprenti 
a  une  conduite  inconvenante  envers  le  maître  ou  les  siens, 
lorsqu'il  leur  porte  méchamment  préjudice,  ou  lorsqu'il  est 
frappé  d'une  condamnation  pénale  (Ârgovie,  art.  20). 

Toutes  les  lois  imposent  à  l'apprenti  le  devoir  strict  de 
l'obéissance  à  son  patron.  Celte  obligation  est  édictée  dans 
l'intérêt  de  l'apprenti  autant  que  dans  celui  du  patron  (1). 

Section  V. 

SurvelIIanoe  de  l'apprenUasase* 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  plusieurs  systèmes, 
assez  différents.  La  surveillance,  telle  qu'elle  est  prévue  par 
les  lois,  n'est  pas  toujours  appliquée  (2),  ni  appliquée  avec 
beaucoup  de  succès,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le 
constater  (3).  Ainsi  énervés  les  principes  excellents  des  lois 
restent  parfois  sans  application,  ou  donnent  des  résultats  qui 
ne  correspondent  pas  à  l'attente  du  législateur  ?  L'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  donne  en 
partie  la  solution  de  cette  question  : 

La  législation  sur  Tapprentissage  poursuit  un  but  diflScile  à 
atteindre  :  réformer,  réorganiser  et  développer  Tinstruction 

(1)  La  loi  allemande  dit  :  «  L^apprenti  est  soumis  à  raatorité  pater- 
nelle du  patron.  11  est  tenu  d^obéir  à  celui  qui  est  chargé  de  diriger 
son  instruction  à  la  place  du  maître.  » 

(2)  Le  règlement  d'application  de  la  loi  fribourgeoise,  du  13  octobre 
1900,prévoit  des  commissions  locales  pour  la  surveillance  des  appren- 
tissages; or,  celles-ci  n'existent  pas  encore  et  n*ont  jamais  été  consti- 
tuées. 

(3)  Voir  Tobsenration  relative  à  la  surveillance  de  la  loi  dans  le 
canton  du  Valais. 
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profesionnelle.  Dans  ce  dessein,  elle  introduit  quelques  innova- 
tions, eUe  établit  des  institutions  nouvelles,  elle  combat  certains 
abus.  Il  est  à  prévoir  que  Tapplication  du  régime  nouveau  se 
heurtera  à  beaucoup  d'inertie  et  qu'il  faudra  peut-être  vaincre 
quelque  résistance.  Les  principaux  intéressés,  les  apprentis,  sont, 
pour  la  plupart,  des  mineurs  civilement  incapables  et  l'on  ne  peut 
guère  compter  sur  eux  pour  faire  entrer  en  vigueur  les  disposi- 
tions nouvelles. 

Ceci  est  très  juste.  L'apprentissage  et  sa  réorganisation 
sont  des  questions  des  plus  délicates  et  des  plus  compliquées; 
la  surveillance  des  institutions  nouvelles  touche  à  tant  dln- 
téréts  qu'il  faut  une  grande  prudence  de  la  part  des  auto- 
rités appelées  à  appliquer  la  loi.  La  réorganisation  de 
l'apprentissage  se  heurte  à  des  habitudes  qui  sont  entrées 
dans  les  mœurs  du  peuple,  à  la  suite  de  l'anarchie  qui  a 
régné  trop  longtemps  dans  ce  domaine.  Remonter  le  courant 
est  chose  difficile,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  surveillance. 

Trois  systèmes  principaux  sont  adoptés  par  nos  législa- 
tions suisses  pour  régler  la  surveillance  de  l'apprentissage. 

Premier  système.  L'autorité  de  surveillance,  sous  la  haute 
inspection  du  Gouvernement,  est  dévolue  en  principe  à  l'au- 
torité communale.  Celle-ci  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  une 
commission  locale.  Dans  les  localités  où  il  existe  des  syndi- 
cats professionnels,  ils  peuvent,sur  leur  demande.étre  investis 
de  cette  surveillance.  Dans  les  communes  où  fonctionnent 
des  Conseils  de  prud'hommes,  ce  sont  eux  qui  exercent  cette 
mission,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  communale. 

C'est  le  système  adopté  par  les  cantons  de  Neuchâtei  et 
de  Fribourg  (1). 

(1)  La  loi  fribourgeoise  dit  dans  son  article  3  :  «  La  snnreillance 
peut  aussi^  être  exercée  par  une  société  de  patronage  autorisée  par  le 
Conseil  d'Etat,  lequel  prend  d'ailleurs  toutes  les  mesures  que  comporte 
le  môme  but.  » 

L'article  13  du  règlement  d'exécution  prévoit  en  outre  des  com- 
missions locales,  des  commissions  d'arrondissement  (pour  plusieurs 
communes  peu  importantes). 

17 
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La  haute  surveilkace  de  Tappreatissage  est  confiée,  dans 
ce  système,  comme  dans  les  deux  autres  que  nous  examÎDe^ 
rons,  à  un  département  de  l'autorité  executive  supérieure. 
Celui-ci  a  UD  ou  plusieurs  fonctionnaires  chargés  spéciale- 
ment des  questions  d^apprentissage.  C'est  ainsi  qu*on  a  un 
Office  central  des  apprentissages  avec  un  inspecteur(Fribourg 
et  Neuch&tel),  ou  un  secrétariat  (Valais),  ou  encore  un  service 
(Genève,  Yaud). 

Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  différents 
organ  es  ? 

L'article  i4  de  la  loi  fribourgeoise  dit  : 

La  suryeillance  des  apprentissages  comprend  robligation  de 
veiller  à  la  stricte  obserration  des  dispositions  prévues  au  titre  I*, 
en  particulier  le  droit  de  se  fkire  exhiber  le  contrat,  de  visiter  les 
apprentis  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent  et  de  contrôler  la 
marche  de  l'apprentissage. 

Art.  15.  Si  des  inAractions  aux  dispositions  des  titres  1"^  et  n 
viennent  à  être  constatées,  elles  sont  signalées  aux  parents,  ou 
au  tuteur  de  l'apprenti,  ou  à  la  commune  qui  l'a  placé.ainsi  qu'au 
préfet,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  le  chapitre  l*"  du  règlement  du  i5  octobre  1900 
contient  le  mécanisme  des  organes  de  surveillance  de  l'ap- 
prentissage que  nous  allons  décrire. 

n  est  institué  auprès  de  la  Direction  de  l'Instruction 
publique  une  Commission  dite  :  «  Office  central  des  appren- 
tissages et  du  travail,  »  dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  Conseil  d'État. 

Cet  office  surveille  l'application,  dans  tout  le  canton,  des 

dispositions  légales  sur  la  protection  des  apprentis  et  des 

ouvriers.  Un  fonctionnaire  spécial  est  nommé,  à  titre  de 

"délégué  de  l'office,  pour  remplir  les  fonctions  d'inspecteur 

des  apprentissages. 

L'Office  des  apprentissages,  en  fait,  plutôt  l'inspeclear, 
établit,  sous  réserve  d'approbation  par  la  direction  compé- 
t^te,  le  règlement  spécial  des  examens  d'apprentis.    Il 
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o^nise  et  surveille  ces  examens  qui  sont  obligatoires 
(Art.  5). 

L^inspecteur  surveille  les  cours  professionnels  d*adttltes  et 
adresse  à  son  directeur  un  rapport  sur  l'activité  des  maitre» 
et  des  élèves,  sur  renseignement  donné  et  sur  les  résultats 
obtenus  (Art.  4). 

L'inspecteur  formule  des  modèles  normaux  de  contrat» 
d'apprentissage,  examine  les  contrats  conclus  et  invite»  s'il 
y  a  lieu,  les  contractants  à  les  compléter  ou  à  les  modifier. 
Il  délivre  à  l'apprenti  les  certificats  qui  lui  seraient  dus  et 
qui  sont  refusés  par  le  maître  (Art.  5). 

L'Office  des  apprentissages,  par  l'organe  de  son  délégué, 
contrôle  l'emploi  des  revenus  de  tous  les  fonds  d'apprentis* 
sage  existants  et  présente  annuellement  à  ce  sujet  un  rapport 
au  Conseil  d'État  ;  il  étudie  et  signale  au  Conseil  d'État  les 
moyens  de  relever  la  valeur  des  apprentissages,  de  perfec- 
tionner le  savoir  professionnel  des  ouvriers  et  de  réaliser 
une  meilleure  protection  des  apprentis  et  des  ouvriers. 

L'inspecteur  sert  d'intermédiaire  entre  les  commissions 
locales  ei  la  Direction  compétente.  Il  donne  à  ces  commis- 
sions toutes  les  directions  qu'il  juge  nécessaires  (Art.  B). 

L'inspectorat,  sous  une  dénomination  quelque  peu  difié- 
rente  suivant  les  États  confédérés,  telle  est,  peut-on  dire,  la 
base  de  l'organisation  de  la  surveillance  dans  la  majorité  de 
nos  cantons.  Cette  institution  a  une  importance  capitale.  La 
nécessité  et  l'utilité  de  ce  rouage  administratif  ont  été  bien 
mises  en  évidence  dans  les  lignes  suivantes  (1),  que  nous 
citons  à  cause  de  leur  importance  pratique. 

Les  expériences  que  nous  venons  de  faire  depuis  la  promul- 
gMion  de  la  loi  sur  la  protection  des  apprenti8,an88i  bien  que  les 
exemples  nombreux  et  probants  tirés  de  la  législation  de  notre 
pays  et  des  pays  voisins,  nous  font  conclure  à  la  nécessité  de 

(1)  Rapport  da  Conseil  d'ÉUt  an  Grand  Conseil  da  canton  de  Nea- 
ohâtel  sor  Tinstîtntion  d'an  préposé  aoz  examens  et  à  la  snireîllanoe 
des  apprentis,  du  7  mai  1804. 
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confier  à  un  fonctionnaire  spécial  l'application  de  la  loi  et  le  soin 
de  veiller  à  ce  que  ses  dispositions  tutélaires  ne  soient  pas,  dans 
bien  des  cas,  inobservées  et  éludées.  Tous  ceux  qui  ont  quelque 
expérience  dans  cette  matière,  savent  bien  quelles  sont  les  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes  que  rencontre  Tapplication  de 
semblables  mesures  législatives.et  que  Ton  ne  peut  s'en  rapporter 
aux  autorités  publiques  ordinaires  pour  assurer  leur  exécution. 
Il  faut  instituer  à  côté  d'elles  un  service  spécial  d'inspection  et 
de  surveillance  sans  lequel,  dans  bien  des  cas,  la  loi  resterait 
dans  l'abandon  et  inefficace.  Sans  doute,  nous  devons  tovgours 
compter  sur  leur  concours,  mais  pour  les  stimuler,  pour  exercer 
une  influence  sur  celles  qui  peuvent  rester  indifférentes,  pour 
intervenir  dans  les  cas  où  l'action  des  conseils  communaux  est 
peut-être  difficile  à  raison  des  intérêts  qui  sont  en  présence,  il  faut 
un  inspecteur  dont  l'influence  puisse  être  constante,  qui  puisse 
aller  visiter  et  inspecter  les  apprentis  dans  les  ateliers  où  un 
délégué  communal  hésitera  peut-être  à  pénétrer  et  qui,  à  côté 
des  connaissances  spéciales  qu'il  devra  posséder  dans  les  ques- 
tions d'arts  et  métiers,  sache  déployer  en  même  temps  les  qualités 
qui  sont  indispensables  pour  exercer  avec  trnii  ce  contrôle  des 
apprentissages,  une  activité  incessante,  une  indépendance  abso- 
lue, beaucoup  d'énergie  et  en  même  temps  beaucoup  de  tact  et 
d'esprit  de  conciliation.  Mais  sa  tâche  ne  devra  pas  se  borner  à 
visiter  les  apprentis,  à  contrôler  leur  travail,  à  s'assurer  que  leur 
instruction  professionnelle  n*est  pas  négligée,  qu'ils  sont  traités 
avec  égard  et  avec  humanité,  que  la  loi  qui  a  pour  but  d'assurer 
leur  protection  est  partout  et  dans  toutes  les  communes  bien 
comprise  et  bien  appliquée,  à  dénoncer  les  infractions  qui  pour- 
raient se  produire.  Sa  tâche  doit  viser  plus  haut  et  aller  plus  loin  : 
il  doit  travailler  surtout  à  relever  et  à  améliorer  dans  notre 
canton  l'apprentissage,  et  chercher  à  développer  les  examens 
d'apprentis. 

Nous  n'avons  pas  voulu  créer  ce  service  d'inspection  dès  le 
principe  pour  ne  pas  accroître  le  nombre  des  fonctionnaires; 
nous  avons  voulu  attendre  que  l'expérience  vînt  en  démontrer 
la  nécessité;  aujourd'hui  cette  expérience  est  faite,  l'insuffisance 
des  moyens  de  contrôle  et  des  moyens  d'action  pour  assurer 
partout  une  large  et  complète  application  de  la  loi  sur  les  appren- 
tissages est  établie. 

Â  côté  de  ces  organes  supérieurs  de  surveillance,  le 
Gouvernement  et  son  délégué  spécial,  il  y  a,  dans  le  premier 
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système  que  nous  étudions,  un  autre  organe,  Tautorité  com- 
munale. Celle-ci  exerce  tantôt  directement  la  surveillance 
dont  elle  est  investie,  tantôt  elle  transmet  ses  pouvoirs  à  une 
commission  locale.  Dans  quelques  cas,  les  commissions 
locales  sont  nommées  par  le  Gouvernement. 

Celles-ci  se  retrouvent  encore  dans  d'autres  systèmes. 

L'art.  13  de  la  loi  fribourgeoise  place  les  apprentis,  dans 
chaque  localité,  sous  la  surveillance  de  Tautorité  communale 
et,  comme  nous  l'avons  vu,  cette  surveillance  peut  aussi  être 
exercée  par  une  société  de  patronage  autorisée  par  le  Con- 
seil d'État  ou  par  une  société  d'arts  et  métiers,  par  des 
syndicats  professionnels  ou  des  sociétés  qui  s'occupent  du 
mineur,  ou  même  encore  par  une  commission  prise  au  sein 
du  conseils  des  prud'hommes. 

Ces  sociétés,  syndicats  ou  associations  peuvent  être  chargés 
de  la  surveillance  totale  ou  partielle  des  apprentis  d'une 
commune,  ou  d'un  arrondissement  de  communes,  ou  des 
apprentis  d'une  seule  profession. 

La  surveillance  des  apprentis,  dit  l'art.  15  du  règlement 
fribourgeois,  qu'elle  soit  dévolue  au  conseil  communal  ou 
aux  sociétés  de  patronage,  s'exerce  par  les  soins  d'une  com- 
mission communale  ou  d'arrondissement,  composée  de  trois 
à  cinq  membres  et  dite  ce  Commission  locale  des  appren- 
tissages et  du  travail  »  (1). 

Le  règlement  fribourgeois  trace  un  beau  programme 
d'activité  à  ces  commissions  ou  sociétés  de  patronage.  Les 
commissions  et  sociétés  de  patronage  cherchent  à  perfec- 
tionner l'apprentissage  du  commerce  et  de  l'industrie  dans 
leurs  cercles  respectifs.  Elles  déterminent  elles-mêmes  les 

(1)  Règlement  friboargeois  du  13  octobre  1900,  art.  13. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  conçu  comme  suit  :  «L*auto- 
rite  communale  ou  la  société  de  patronage  reconnue  constituent  elles- 
mêmes  cette  commission  et,  par  Tintermédiaire  de  la  préfecture,  elles 
communiquent  à  TOffice  central  le  nom  des  membres  et  le  règlement 
de  la  Commission.  L'Office  central  soumet,  avec  son  avis,  ce  règle- 
ment k  Tapprobation  de  la  Direction  compétente.  » 
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meilleurs  mesures  à  prendre  pour  y  arriver.  Elles  facilitent 
aux  parents  et  aux  tuteurs  le  choix  de  bons  patrons,  rem- 
plissant les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  nécessaires; 
elles  servent  d'intermédiaire  entre  patrons  et  apprentis  et 
de  guide  pour  l'établissement  du  contrat  d'apprentissage  ; 
elles  jouent  le  rôle  de  bureau  de  placement  ;  elles  veillent 
à  ce  que  l'éducation  professionnelle,  morale  et  religieuse  de 
l'apprenti  soit  complète  et  sérieuse  ;  elles  encouragent  les 
progrès  accomplis  (Art.  14  du  règlement). 

Les  commissions  locales,  ou  les  délégués  qu'elles  ont 
désignés,  veillent  à  la  stricte  observation  de  la  loi,  des  règle- 
ments et  des  contrats  d'apprentissage.  Elles  ont  le  droit  de 
visiter  en  tout  temps,  et  doivent  visiter  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  les  apprentis  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent, 
pour  contrôler  la  marche  de  l'apprentissage  (1)  (Art.  i4  du 
règlement). 

Les  commissions  d'apprentissage,  ou  leurs  délégués, 
reçoivent  les  plaintes  et  les  réclamations  du  patron,  celles 
de  l'apprenti  ou  de  son  représentant  et,  le  cas  échéant,  les 
renvoient  à  l'autorité  compétente. 

Elles  font  les  observations  qui  leur  paraissent  justifiées  et 
prennent  les  mesures  de  protection  qu'elles  jugent  néces- 
sairesy  spécialement  en  cas  de  rupture  de  contrat  (2)  (Art.  16 
du  règlement  fribourgeois). 

Pour  être  complet  nous  citerons  ici  les  art.  1  à  7  de  la 
loi  du  canton  de  Neuchàtel. 

Art.  l*'.  —  Les  apprentis  sont  placés,  dans  chaque  localité,  sous 
la  surveillance  de  rauiorité  communale 
Cette  surveillance,  selon  les  besoins  et  Timportaoce  des  loca- 

(1)  Lm  commissions  tiennent  un  procès-rerbal  de  lenrs  yisites  el  de 
leurs  séances.  La  commune  ou  ranrondissement  de  communes  |Mde 
aux  membres  chargés  de  visiter  les  apprentis,  une  indemnité  d*QD 
franc  par  atelier  ou  par  magasin  visité. 

(2)  Les  mêmes  dispositions,  du  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  se 
retrouvent  dans  plusieurs  lois,  en  particnlier  celles  des  cantons  de 
Vaud,  du  Valais,  de  Neuchfttel,  de  Berne,  etc. 
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lités,  pourra  être  confiée  par  le  Conseil  communal  à  une  commis- 
sion spéciale  des  apprentissages  composée  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers  particulièrement  aptes  à  remplir  cette 
mission. 

Art.  2.  —  Dans  les  localités  où  sont  établies  des  Commissions 
de  prud'honmies,  celles-ci  auront  à  exercer^  sous  le  contrôle  de 
Tautorité  communale,  la  surveillance  des  apprentis  pour  lesquels 
aucune  surveiUance  spéciale  n*aura  été  organisée  par  les  syndi- 
cats de  la  profession,  conformément  à  Part.  3  ci-après. 

Si  la  Commission  spéciale  des  apprentissages,  dont  le  fonction- 
nement est  prévu  par  Tart.  53  de  la  loi  sur  les  Conseils  de 
prud'honmies,  ne  peut  suffire  au  service  de  surveillance  des 
apprentis,  les  Conseils  de  prud'hommes  pourront  répartir  ce 
service  entre  plusieurs  commissions  mixtes  correspondant  aux 
divers  groupes  professionnels  placés  sous  leur  juridiction. 

Art.  3.  —  Dans  les  localités  où  les  patrons  et  les  ouvriers  d'une 
même  profession  ont  constitué  des  syndicats  professionnels, 
ceux-ci  pourront  être  investis,sur  leur  demande  et  par  décision 
spéciale  du  Conseil  d'État,  de  la  mission  de  surveiller,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  communale,  les  ^prentis  qui  se  rattachent 
à  la  profession,  à  charge  toutefois  de  justifier  qu'ils  représentent 
la  majorité  au  moins  des  intéressés,  tant  dans  la  catégorie  des 
patrons  que  dans  celle  des  ouvriers,  et  de  rendre  compte  chaque 
année  au  Conseil  communal  des  résultats  de  leur  surveillance. 

Cette  surveillance  devra  toiijours  s*exercer  par  les  soins  d'une 
Commission  dont  les  membres  seront  élus  pour  une  moitié  par  le 
syndicat  des  patrons  et  pour  l'autre  moitié  par  celui  des  ouvriers. 

Art.  4.  —  S'il  n'existe,  pour  représenter  les  intérêts  de  la  pro- 
fession, qu'un  seul  syndicat,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers, 
celui-ci  pourra  néanmoins  demander,  en  justifiant  qu'il  réunit 
dans  son  groupe  les  adhésions  de  la  majorité  des  intéressés,  que 
la  surveillance  des  apprentis  de  la  profession  soit  confiée  à  une 
Commission  composée  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
choisis  dans  la  profession,  et  à  l'élection  de  laquelle  il  concourra 
pour  une  moitié.  I^  Conseil  communal  élira  l'autre  moitié  des 
membres  de  la  Commission  en  les  choisissant  dans  la  catégorie 
qui  n'est  pas  représentée  par  un  syndicat. 

Art.  5.  —  Les  délégués  de  l'autorité  communale,  ainsi  que  ceux 
des  conmiissions  chargées  de  la  surveillance  des  apprentis,  auront 
le  droit,  en  tout  temps,  de  visiter  les  apprentis  dans  les  ateliers  où 
ils  travaillent  et  de  contrôler  la  marche  de  l'apprentissage. 

Art.  6.  —  Ils  devront  s'assurer  entre  autres  que  l'appren- 
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tissage  a*est  pas  négligé  et  que  le  patron  enseigne  à  l'apprenti, 
d'une  manière  graduelle  et  complète,  la  profession.  Part,  le  métier 
ou  la  branche  de  métier  qui  fait  l'olget  du  contrat  d'apprentissage. 
Art.  7.  —  S'ils  Tiennent  à  constater,  dans  l'exercice  de  leur 
surveillance  ou  à  la  suite  de  plaintes,  des  fkits  d'abus,  de  négli- 
gence ou  de  mauvais  traitement,  ils  interviendront  aussitôt 
pour  la  protection  de  l'apprenti  et  préviendront  en  même  temps 
ses  parentSy  son  tuteur  ou  la  commune  qui  Ta  placé. 

Il  est  assez  diiTicile  de  se  prononcer  d*une  façon  précise 
sur  les  services  que  rendent  ces  commissions  locales,  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  des  lois  sur  Tapprentissage. 

Depuis  environ  dix  ans  que  cet  organe  de  surveillance  est 
prévu  par  la  législation  fribourgeoise,  il  n'a  pas  encore, 
pratiquement,  été  reconnu  comme  étant  d'une  absolue  néces- 
sité, puisqu'il  n'a  pas  encore  été  mis  en  mouvement. 

Deuxième  système,  —  Le  deuxième  système  de  surveil- 
lance de  l'apprentissage  en  Suisse  est  caractérisé  comme 
suit  :  une  autorité  supérieure  a  la  haute  inspection  et  elle 
est  secondée  par  des  commissions  locales,  ou  par  les  conseils 
de  prud'hommes. 

C'est  là  le  système  adopté  par  les  lois  des  cantons  de 
Vand,  du  Valais,  de  Genève,  de  Berne  et  de  Schwyz. 

Nous  examinerons  d'abord,  dans  ce  système,  l'organisation 
des  commissions  locales  et  leurs  attributions,  puis  les  attri- 
butions des  conseils  de  prud'hommes  considérés  comme 
organes  de  surveillance  des  apprentissages. 

La  loi  vaudoise  place  l'apprentissage  sous  la  surveillance 
des  commissions  de  prud'hommes,  dans  les  communes  où 
elles  existent  ;  pour  le  reste  du  canton,  ce  sont  des  commis- 
sions organisées  par  le  Conseil  d'État  qui  sont  chargées  de  la 
surveillance.  Une  commission  peut,  suivant  l'importance  des 
localités,  s'occuper  des  apprentis  de  plusieurs  communes. 
Pour  légitimer  ce  procédé,  le  rapporteur  de  la  loi  vaudoise 
au  Grand  Conseil  disait  justement  : 

La  plupart  des  communes  vaudoises  sont  trop  peu  populeuses 
et  trop  peu  industrielles  ;  le  nombre  des  apprentis  y  est  trop 
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restreint  pour  qu'il  vaille  la  peine  d'instituer  dans  chacune 
d'elles  une  autorité  de  surveillance.  Au  surplus,  il  serait  difficile 
de  trouver  dans  les  autorités  communales  ou  parmi  les  patrons 
et  ouvriers  d'une  petite  localité,  un  nombre  suffisant  de  personnes 
qualifiées  pour  exercer  des  fonctions  qui  supposent  des  connais- 
sances techniques  et  des  aptitudes  spéciales. 

Par  un  arrêté  du  â3  avril  1897,  le  Conseil  d'Élat  vaudois 
a  organisé  comme  suit  les  commissions  d'apprentissage  : 

Art.  l*'.  —  La  surveillance  de  l'apprentissage  est  exercée  dans 
chaque  cercle  par  une  commission  de  trois  à  cinq  membres, 
nommée  par  le  Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  qui  ont  des  conseils  de 
prud'honmies,  la  surveillance  est  exercée  par  les  commissions 
d'apprentissage  nommées  par  ces  conseils. 

Le  Département  de  FAgriculture  et  du  Commerce  du 
canton  de  Vaud  a  publié  en  1897,  à  Tusage  des  commis- 
sions, des  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur 
les  apprentissages.  Après  avoir  marqué  le  but  de  la  loi,  qui 
est  une  loi  d'encouragement  ayant  en  vue  le  développement 
et  le  perfectionnement  de  l'apprentissage,  et  une  loi  de 
protection,  ces  instructions  donnent  quelques  détails  intéres- 
sants sur  le  rôle  des  commissions  et  sur  la  manière  dont 
elles  doivent  remplir  leurs  devoirs  et  leurs  obligations. 

La  loi  permet  aux  Commissions  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à 
leurs  membres.  Il  est  recommandé  d'user  de  cette  facilité.  La 
délégation  de  pouvoir  simplifie  considérablement  le  travail  et 
rapproche  l'autorité  des  patrons  et  des  apprentis.  Chaque  membre 
pourrait,  dans  la  circonscription  qui  lui  sera  assignée,  exercer, 
dans  la  règle,  les  attributions  dévolues  aux  Conmiissions.  £n 
particulier,  il  serait  compétent  pour  visiter  les  apprentis,  recevoir 
les  réclamations,  accorder  les  autorisations,  etc.  —  La  réunion  de 
la  Commission  semble  par  contre  indiquée  pour  l'organisation, 
la  répartition  du  travail  entre  ses  membres,  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  l'amélioration  et  de  l'encouragement  de  l'apprentissage, 
la  délivrance  des  certificats  de  fin  d'apprentissage  (Loi,  art  24  §  3) 
et  la  solution  des  cas  difficiles.  Elle  est  nécessaire  pour  prononcer 
sur  les  contestations  (Loi,  art.  32)  et  pour  infliger  les  amendes 
(Loi,  art.  33). 
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11  est  recommandé  aux  membres  des  Commissions  d*appren- 
tissage  de  traiter,  autant  'que  possible»  les  affaires  oralement 
avec  les  parties.  C*est  la  meilleure  manière  de  s*entendre. 

Les  attributions  des  Commissions  d^apprentissage  sont  énomé- 
rées  aux  articles  2,  7,  14, 16,  18»  23,  24,  32  et  33  de  la  loi. 

Elles  peuvent  se  grouper  comme  suit  ; 

a)  Développement  de  l'apprentissage  ; 

b)  Surveillance  ; 

c)  Organisation  des  examens  ; 

d)  Jugement  des  contestations  ; 

La  surveillance  de  l'apprentissage  comprend  en  particulier  la 
vériflcation  des  points  suivants  ; 
1.  Etablissement  du  contrat  d'apprentissage  ; 
2   Instruction  de  l'apprenti  ; 

3.  Protection  de  la  sauté  et  des  forces  des  apprentis  ; 

4.  Réclamations  émanant  soit  de  l'apprenti,  soit  du  patron  ; 

5.  Dérogations  aux  règles  sur  la  durée  du  travail; 

Les  attributions  des  commissions,  relativement  au  développe- 
ment de  l'apprentissage,  sont  assez  intéressantes  pour  trouver 
place  ici. 

Le  rôle  principal  des  commissions  est  de  chercher  à  développer 
l'apprentissage  de  l'industrie  et  des  métiers  dans  leurs  cercles 
respectifs.  Il  leur  appartient  de  déterminer  les  meilleures  mesures 
à  prendre  pour  arriver  à  ce  résultat.  Entre  autres  mesures,  les 
suivantes  peuvent  être  indiquées  : 

1.  Rechercher  les  patrons  capables  de  former  de  bons  ouvriers 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  et  des  métiers; 

S.  Engager  ces  patrons  à  prendre  chez  eux  des  jeunes  gens  en 
apprentissage  ; 

3.  Engager  les  parents  ou  tuteurs  à  placer  en  apprentissage 
les  jeunes  gens  qui  paraissent  présenter  des  aptitudes  pour 
l'industrie  et  les  métiers  ; 

4.  Indiquer  au  Département  les  patrons  capables  qui,  moyen- 
nant  un  subside  de  l'Etat,  seraient  disposés  à  former  des  apprentis 
(Loi,  art.  30,  b.). 

5.  Indiquer  au  Département  les  jeunes  gens  qui,  ayant  des 
aptitudes  nécessaires,  manqueraient  des  ressources  suffisantes 
pour  faire  un  apprentissage  (Loi,  art.  30,  c). 

ô.  Engager  les  autorités  communales  on  les  sociétés  indus- 
trielles et  commerciales  à  créer  ou  à  développer  les  cours  pro- 
fessionnels avec  le  concours  financier  de  l'État  (Loi,  art.  30,  a.). 
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Dans  le  canton  du  Valais  l'aulorité  communale  nomme 
4lan8  chaque  localité  une  commission  locale  des  appren- 
tissages. 

La  loi  bernoise  prévoit  aussi  l'institution  de  commissions 
locales.  Elles  ont  été  instituées,  comme  dans  le  canton  de 
Vaud,  par  cercle  et  non  par  commune.  C'est  ainsi  que  ce 
<^nton  a  S7  cercles,  avec  un  nombre  égal  de  commissions. 
Elles  comptent  au  moins  cinq  citoyens  actifs.  Commerçants 
et  industriels,  employés  et  ouvriers  et  le  sexe  féminin, 
lorsque  les  circonstances  le  justifient,  doivent  être  équitable- 
ment  représentés  au  sein  de  ces  commissions.  Tout  citoyen 
qui  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  soixante  ans  est  tenu  d'accepter 
pour  trois  ans,  à  moins  que  des  infirmités  corporelles  ne 
l'en  empêchent,  les  fonctions  de  membre  d'une  commission 
d'apprentissage  et  de  s'acquitter  de  sa  mission  gratuitement 
et  avec  fidélité.  Les  dépenses  personnelles  pour  déplacement 
sont  remboursées  (Art.  33  de  la  loi). 

Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  commissions  d'ap- 
prentissage spéciales  pourront  être  instituées  pour  des 
communes  seules  (Art.  31). 

Le  Conseil  exécutif  nomme  les  commissions  d'appren- 
tissage sur  la  proposition,  sans  caractère  obligatoire,  de  la 
Chambre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  de  son  côté, 
devra  se  faire  soumettre  des  propositions  par  les  associations 
professionnelles  intéressées  (Art.  3S  de  la  loi). 

L'article  33  de  la  loi  bernoise  détermine  les  attributions 
des  commissions  d'arrondissement  : 

a)  Elles  veillent  à  robservation  de  la  loi  et  des  règlements. 
Elles  ont,  dans  ce  but,  le  droit  de  visiter  en  tout  temps  les  appren- 
tis dans  les  ateliers  placés  sous  leur  surveillance  et  d'exercer  un 
contrôle  sur  la  marche  de  l'apprentissage  et  les  progrès  accomplis 
par  Tapprenti. 

b)  Elles  veillent  à  ce  que  les  contrats  d'apprentissage  soient 
rédigés  et  observés  conformément  aux  prescriptions  légales; 
«lies  veillent  en  outre  à  ce  que  ces  contrats  soient  enregistrés. 

c)  Elles  jugent  par  arbitrage  les  diiférents  qui  surgissent  au 
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svget  du  contrat  d*apprentissage^  si  toutefois  il  n*existe  pas  de 
conseils  de  prud'hommes  dans  Tarrondissement,  ou  s*il  n*est  pas 
prévu  de  tribunal  d'arbitrage  spécial  dans  le  contrat. 

d)  Elles  font  les  requêtes  concernant  le  retrait  du  droit  de 
prendre  des  apprentis  ou  relativement  à  la  résiliation  du  contrat 
d'apprentissage  (Art.  4). 

e)  Elles  reçoivent  et  transmettent  les  inscriptions  des  candidats 
aux  examens  d'apprentis  et  rappellent  à  leur  devoir  les  apprentis 
qui  négligent  de  se  faire  inscrire. 

f)  Elles  contrôlent  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  com- 
plémentaires professionnelles. 

g)  Elles  préavisent  pour  l'allocation  de  bourses  (Art.  27)  et 
elles  contrôlent  l'emploi  des  bourses  et  subsides  qui  ont  été 
alloués. 

h)  Elles  adressent  un  rapport  annuel  à  la  Chambre  cantonale 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  vue  d'une  statistique  des  ap- 
prentissages. 

La  loi  valaisanne  (Art.  26)  organise  la  surveillance,  dans 
chaque  localité,  au  moyen  d  une  commission  de  trois  à  cinq 
membres.  Celle-ci  est  nommée  par  Fautorité  communale  et 
rétribuée  par  la  caisse  municipale  ou  par  les  sociétés  de 
patronage. 

Les  attributions  des  commissions  locales  sont  déterminées 
par  Fart.  37  de  la  loi  et  l'art.  6  du  règlement  du  13  mai 
1904.  Elles  se  résument  comme  suit  : 

a)  Veiller  à  la  stricte  observation  de  la  loi  et  des  règlements  ; 

b)  Faciliter  aux  parents  et  aux  tuteurs  le  choix  de  patrons  qui 
remplissent  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  nécessaires  ; 

c)  Servir  d'intermédiaires  entre  patrons  et  apprentis; 

d)  Veiller  à  ce  que  tous  les  jeunes  gens  se  vouant  à  un  appren- 
tissage soient  soumis  aux  dispositions  légales  qui  les  concernent; 

e)  Tenir  à  jour  le  registre  des  contrats  ; 

f)  Visiter  en  tout  temps  et  au  moins  une  fois  par  semestre, 
les  apprentis  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent,  recevoir  les 
plaintes  et  les  réclamations  de  l'apprenti  ou  de  son  représentant 
et,  cas  échéant,  les  renvoyer  à  l'autorité  compétente  ;  dresser 
un  procès-verbal  de  leurs  visites  et  de  leurs  séances,  pour  être 
transmis  régulièrement  à  la  commission  cantonale; 

g)  En  cas  de  rupture  de  contrat,  faire  au  patron  et  à  l'ap- 
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prenti  les  obsenrations  qui  leur  paraissent  justifiées,  prendre  les 
mesures  de  protection  qu'elles  jugent  nécessaires  et  en  informer 
immédiatement  la  commission  cantonale; 

h)  Surveiller  les  cours  professionnels  de  leur  cercle  et  s'assurer 
de  leur  fréquentation  régulière  par  tous  les  apprentis  ; 

t)  Chercher  à  perfectionner  l'apprentissage  de  l'industrie  et  du 
commerce  dans  leur  cercle  respectif,  en  employant  les  mesures 
qu'elles  jugent  nécessaires  ; 

j)  Adresser  à  la  commission  cantonale,  chaque  année,  un 
rapport  sur  leur  activité  et  sur  les  améliorations  qu'elles  pro- 
posent;  • 

k)  Signaler  les  contraventions  à  la  commission  cantonale. 

L'organisation  et  les  attributions  de  Finstance  supérieure 
de  surveillance  dans  ce  second  système  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

La  haute  surveillance  appartient  à  un  Département  du 
Conseil  d'État,  et  l'application  de  la  loi  est  confiée  à  une  com- 
mission cantonale  composée  de  trois  à  cinq  membres  et  de 
deux  suppléants,  nommés  par  le  Conseil  d'État  pour  la 
période  législative. 

Elle  a  les  attributions  suivantes  : 

a)  Elle  tranche  la  question  de  savoir  si  une  personne  est  sou- 
mise à  la  loi  sur  les  apprentissages,  sauf  recours  au  Départe- 
ment de  l'Intérieur  ; 

b)  Elle  statue,  à  titre  transitoire  et  sauf  recours,  sur  la  capacité 
des  patrons  à  recevoir  des  apprentis  ; 

o)  Elle  établit  et  soumet  à  l'approbation  du  Département  de 
l'Intérieur  le  règlement  spécial  des  examens  d'apprentis  ; 

d)  Elle  surveille  les  écoles  et  les  cours  professionnels  subven- 
tionnés par  l'État,  et  fait  chaque  année  un  rapport  sur  leur 
marche  ; 

e)  Elle  prononce,  sans  forme  de  procès  et  sans  appel,  sur  les 
différends  relatifs  au  contrat  d'apprentissage  et  sur  les  contesta- 
tions civiles  pouvant  résulter  du  fait  qu'un  patron  a  détourné 
un  apprenti  ; 

f)  Elle  formule  des  modèles  normaux  de  contrat  d'appren- 
tissage ; 

g)  Elle  examine  et  enregistre  les  contrats  conclus  qui  lui  sont 
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transmis  par  l'intermédiaire  des  patrons  et  les  adresse  à  la  com- 
mission communale. 

h)  Elle  étudie  les  moyens  de  relever  la  valeur  des  apprentis- 
sages et  de  perfectionner  le  savoir  professionnel,  et  fait,  à  cê 
si]get,  des  propositions  au  Département  de  Tlntérieur  ; 

t)  Elle  s*occupe  du  placement  des  apprentis,  tout  particulière- 
ment de  ceux  qui  doivent  être  formés  en  dehors  du  canton,  dans 
des  écoles  spéciales. 

Nous  examinerons  au  chapitre  VIII  les  résultats  obtenus 
par  ces  différentes  organisations. 

La  loi  du  canton  de  Schwyz  (Art.  18),  prévoyant  le  peu  de 
résultat  des  commissions  constituées  dans  toutes  les  com- 
munes, dans  les  petites  surtout,  a  stipulé  que  plusieurs 
communes  peuvent  se  constituer  en  cercle  ;  de  même,  le 
Conseil  d*État  peut  former  un  cercle  par  la  réunion  de 
plusieurs  communes.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Conseil  d'État 
fixe  le  nombre  des  membres  que  chaque  commune  doit 
nommer  pour  siéger  dans  la  commission  du  cercle  dont  elle 
lait  partie. 

La  législation  genevoise  est  le  type  dans  lequel  nous 
trouvons  les  prud'hommes  comme  principal  organe  inférieur 
de  surveillance,  avec  les  commissions  d'apprentissage. 

Les  apprentis,  dans  le  canton  de  Genève,  sont  placés,  dit 
l'art.  19  de  la  loi,  pendant  le  temps  de  leur  apprentissage, 
BOUS  la  surveillance  du  Département  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  de  la  commission  centrale  des  prud'hommes, 
secondés  par  les  commissions  d'apprentissage.  Si  le  nombre 
des  apprentis  ressortissant  à  un  groupe  de  prud'hommes  est 
trop  considérable  pour  que  la  surveillance  de  la  commission 
puisse  s'exercer  efficacement,  la  commission  centrale  des 
prud'hommes  pourra  lui  adjoindre  d'autres  personnes  de 
nationalité  suisse. 

Les  commissions  veillent  à  la  stricte  observation  de  la  loir 
des  règlements  et  des  contrats  d'apprentissage.  Elles  s'as- 
surent que  les  patrons  enseignent  ou  font  enseigner  k  leurs 
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apprentis,  d'uoe  manière  graduelle  et  complète,  la  profes- 
sion qui  fait  l'objet  de  l'apprentissage.  En  même  temps, 
elles  veillent  à  ce  que  les  apprentis  ne  soient  pas  employés 
à  des  travaux  malsains  ou  au-dessus  de  leurs  forces.  Elles 
peuvent  notamment  procéder  à  des  inspections  et  à  des 
enquêtes  (Art.  21)  (1). 

Les  commissions  informent  immédiatement  la  commis- 
sion centrale  des  prud'hommes  des  abus,  mauvais  traite- 
ments ou  autres  faits  graves  dont  les  apprentis  seraient 
victimes.  Celle-ci  examinera  le  cas  et,  s'il  y  a  lieu,  en  pré- 
viendra le  Département,  qui  à  son  tour  et  le  cas  échéant, 
nantira  l'autorité  compétente  (Art.  23). 

La  surveillance  s'exerce,  en  résumé,  par  les  commissions 
ail  point  de  vue  de  l'enseignement  pratique  et  tliéori(|ue  à 
l'atelier,  au  point  de  vue  de  la  fréquentation  assidue  des 
cours  professionnels  et  par  des  rapports  suivis  avec  les 
parents. 

Cette  surveillance  porte  sur  la  durée  du  travail  journalier, 
sur  l'hygiène  des  locaux  et  sur  la  salubrité  des  matières 
premières. 

Troisième  système.  —  Ce  dernier  système  se  caractérise 
par  la  concentration  de  la  surveillance  entre  les  mains  du 
pouvoir  central,  lequel  se  fait  aider  par  une  commission 
unique.  Cette  solution  est  pratique  et  avantageuse  à  plusieurs 
points  de  vue,  mais  elle  ne  convient  guère  qu'aux  petits 
cantons. 

La  loi  de  Bàle-Ville  place  l'application  de  la  loi  sur 
l'apprentissage  sous  la  haute  surveillance  du  Département 
de  l'Intérieur.  Ce  dernier  est  assisté,  dans  l'exercice  du 
contrôle  qui  lui  incombe,  par  une  commission  de  quatorze 
membres,   dite  Commission  de  ^apprentissage  (LehrUngs- 

(i)  Voir  les  instructions  pour  les  commissions  de  snrreilUnca, 
élaborées  par  le  Département  du  Commerce  et  de  llndustrie,  ea 
décembre  1901. 
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patronat)  f  présidée  par  le  Directeur  du  Département,  et 
comptant  au  moins  deux  femmes  au  nombre  de  ses  mem- 
bres. La  commission  comprend  cinq  patrons  et  cinq 
ouvriers  ou  employés;  les  autorités  scolaires  doivent  y  être 
également  représentées. 

La  commission  d'apprentissage  est  chargée  de  préparer 
les  ordonnances  et  les  règlements  que  le  Conseil  d'État  doit 
édicter  en  application  de  la  présente  loi  ;  elle  donne  son  avis 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Conseil  d'État 
ou  par  le  Département  de  l'Intérieur.  Elle  doit,  en  outre, 
nommer  les  commissions  d'examen  et  désigner  les  examina- 
teurs pour  les  examens  de  fin  d'apprentissage. 

La  loi  (Art.  3)  prévoit  que  le  Conseil  d'État  peut  déter- 
miner les  attributions  de  la  commission  d'apprentissage,  par 
une  ordonnance  fixant  le  rôle  spécial  des  diverses  sections 
de  la  commission  ou  des  délégués  désignés  par  elle.  L'inspec- 
teur des  fabriques  (inspecteur  cantonal)  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission. 

La  loi  du  canton  de  Lucerne  stipule,  dans  son  art.  21,  que 
le  Conseil  d'État  exerce  une  surveillance  générale  sur  l'ap- 
prentissage. Il  désigne,  sur  la  proposition  facultative  des 
associations  professionnelles,  une  commission  de  surveillance 
dont  il  règle  le  fonctionnement  par  décret. 

Une  disposition  semblable  est  inscrite  dans  la  loi  du 
canton  de  Zoug  (Art.  14  et  15).  Le  Conseil  d'État  exerce  la 
haute  surveillance  sur  l'apprentissage  en  général  et,  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi.  Sur 
la  proposition  du  Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
le  Conseil  d'État  nomme,  pour  quatre  ans,  une  commission 
de  l'industrie,  composée  du  Directeur  du  Département 
comme  président  et  de  quatre  membres. 

La  Commission  de  l'industrie  surveille  l'application  de  la 
loi  sur  l'apprentissage.  Ses  attributions  sont  fixées  par 
un  règlement  spécial,  élaboré  par  le  Conseil  d'État.  Elle 
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peut  prononcer  des  amendes  s'élevant  au  maximum  de 
^0  francs  (1). 

La  surveillance  de  l'apprentissage  étant  confiée  à  des 
organes  spéciaux,  nous  étudierons  plus  loin  les  dispositions 
qui  permettent  à  ces  autorités  d'exercer  leur  mission,  parfois 
très  délicate  (2).  Nous  constaterons  que  les  législateurs  ont 
prévu  des  pénalités,  souvent  assez  élevées,  pour  rendre  la 
surveillance  efiScace,  lorsque  les  conseils  et  les  moyens  de 
persuasion  ne  suffisent  pas. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  à  titre 
d'exemple  très  intéressant,  les  détails  de  l'organisation  du 
service  de  surveillance  des  apprentis  dans  le  canton  de 
Neuchàtel  (3). 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  partie  administrative  de  la 
surveillance  est  confiée  à  des  organes  permanents. 

La  partie  professionnelle  de  la  surveillance  est  du  ressort 
<le  gens  de  métiers,  patrons,  ouvriers  et  employés  ;  une 
convocation  des  organes  officiels  les  appelle  au  moment 
d'exercer  leur  mandat  :  ce  sont  les  visiteurs. 

Ceux-ci  sont  nommés,  pour  une  période  d'un  an,  par  les 
conseils  communaux,  les  commissions  d'apprentissage  ou 
les  conseils  de  prud'hommes. 

Leur  mandat  est  renouvelable.  C'est  le  préposé  communal 
qui  les  réunit,  à  l'occasion  de  chaque  série  de  visites,  au 
moins  une  fois  par  semestre. 

(i)  Voir  règlement  (inapplication  de  la  loi,  du  24  décembre  1904, 
art.  4  §  10. 

Nous  avons  retracé,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  trois  principaux 
systèmes  adoptés  par  les  lois  suisses  pour  la  surveillance  de  Tap- 
prentissage.  Nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dans  les  détails  et  les 
particularités  des  quelques  lois  qui,  en  dernière  analyse,  rentrent 
dans  Tun  ou  Tautre  des  trois  grands  systèmes. 

(2)  Voir  la  section  XI  du  présent  chapitre. 

(3)  Consulter  la  brochure  «  Le  rôle  des  visiteurs  d'apprentis  dans  le 
•canton  de  Neuchàtel  »  par  A.  Kohli,  inspecteur  cantonal  des  appren- 
tissages. (Rapport  présenté  à  V Assemblée  générale  de  la  Fédération 
suisse  des  Patronats  d'apprentissage,  tenue  à  Berne,  le  19  mai  1906). 
Lausanne  Bridel.  iS 
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Dans  quelque!  commiuef,  le  préposé  oommuoal  preod  uae 
part  active  aux  visites.  Ce  système,  qai  permet  aa  foactionnaire 
de  slnitier  à  tout  ce  qai  concerne  les  apprentissages  dans  son 
cercle,  est  avantageux,  mais  il  est  difficile  à  appliquer  dans  les 
villes  où  il  7  a  un  grand  nombre  d'ateliers  à  parcourir. 

A  Tordinaire,  les  visiteurs  d*appreDtîs  vont  deux  i>ar  deux,  un 
patron  et  un  ouvrier. 

Dans  la  mesure  du  possible,  ils  n*iront  visiter  que  des  apprentis 
de  leur  propre  métier,  mais  il  n'est  pas  rare  que  Ton  doit  recourir 
aux  mêmes  visiteurs  pour  les  apprentis  des  différentes  profes- 
sions. On  a  groupé,  par  exemple,  les  industries  du  bois,  celles 
des  métaux  ou  celles  de  la  confection,  dans  des  cas  où  les  circons- 
tances locales  n*auraient  pas  permis  de  trouver  ;des  délégués  de 
chaque  partie. 

Pour  la  visite  des  apprenties  de  la  confection  et  de  la  mode, 
il  aurait  été  difficile,  à  cause  des  susceptibilités  féminines  et  des 
rivalités  professionnelles  de  recourir  à  des  patronnes  et  à  des 
ouvrières  pratiquantes. 

Les  commissions  d'apprentissage  se  sont  adressées  à  des  per- 
sonnes retirées  des  affaires,  aux  membres  des  conseils  des  écoles 
professionnelles  féminines  ou  aux  €  Amies  de  la  jeune  fille  ». 

Choisies  de  cette  manière,  les  dames  visitantes  des  apprenties 
sont  bien  reçues  dans  les  ateliers  et  nous  en  connaissons  qui 
remplissent,  depuis  quinze  ans,  leur  mandat  pour  le  plus  grand 
bien  des  apprentissages. 

Dans  quelques  professions,  exceptionnellement,  au  lieu  de 
visiter  les  apprentis,  on  les  convoque,  de  trimestre  en  trimestre 
ou  une  fois  au  moins  tous  les  six  mois,  dans  un  local  public  où 
ils  doivent  apporter  des  travaux  désignés  par  la  commission 
d'apprentissage. 

Ce  mode  s'impose,  par  exemple,  pour  les  apprentis  de  banque 
ou  de  grandes  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  métiers  qui 
supposent  l'existence  de  secrets  professionnels. 

L'intérêt  que  les  patrons  et  les  ouvriers  portent  aux  apprentis- 
sages serait,  sans  doute,  assez  grand  pour  que  Ton  trouve  des 
personnes  disposées  à  visiter,  occasionnellement,  les  apprentis, 
sans  rétribution,  mais  les  pouvoirs  publics  ont  jugé,  autant  par 
mesure  d'équité  que  pour  assurer  l'exactitude  du  service,  qu'il 
était  préférable  d'allouer  une  rémunération  fixe  aux  visiteurs. 

Cette  indemnité  est  d'un  firanc  par  atelier  visité.  Elle  est  payable 
à  la  condition  que  le  résultat  de  la  visite  soit  écrit  dans  un  forma* 
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laire,  fourni  par  l*État,  rempli  et  signé  par  les  risitenrs,  que  la 
commune  doit  conseryer  et  tenir  à  la  disposition  de  Tinspectear 
cantonal. 

Les  visiteurs  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  plus  de  huit  visites 
par  jour;  s'ils  dépassent  ce  nombre  leur  indemnité  est  limitée  à 
Sfirancs.  L*Etat  alloue  aux  commune  sud  subside  qui  peut  s*élever- 
au  50  */•  des  Arais  de  la  surveillance  des  apprentis,  mais  seulement 
si  la  commune  a  un  service  de  visite  en  activité  (1). 

Oq  me  permettra  de  citer  encore  une  autre  partie  très 
intéressante  de  la  communicatioD  de  M.  Kohii,  sur  le  rôle 
des  visiteurs  d*apprentis. 

Une  question  qui  se  pose  partout  au  début  de  Torganisa- 
tioD  des  visites  d*apprentis  est  celle  de  savoir  s'il  convient 
ou  s'il  ne  convient  pas  de  prévenir  les  patrons  avant  le  pas- 
sage des  visiteurs. 

Les  autorités  du  canton  de  Neuchàtel  sont  parties  de  l'idée 
que  les  organes  «  chargés  de  la  surveillance  »  et  les  bons 
patrons  —  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  leur  devoir  — 
doivent  travailler  d'accord  et,  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'agir 
par  surprise,  elles  conseillent,  comme  mesure  de  convenance 
et  d'opportunité,  de  publier,  avant  le  commencement  des 
visites,  un  avis  dans  les  feuilles  locales. 

Cette  publication  est  faite  par  les  soins  de  l'autorité  com- 
munale et  seulement  lors  d'une  première  tournée. 

Par  ce  moyen,  les  visiteurs  se  trouvent,  en  quelque  sorte,  pré^ 
s^dtés  aux  maîtres  d'apprentissage  et,  pour  peu  qu'ils  sachent 
8'7  prendre,  les  choses  se  passent  avec  facilité.  Une  fois  l'habi- 
tude des  visites  prise  et  les  visiteurs  connus,  les  avis  préalables 
deviennent  inutiles. 

Il  nous  arrive  fréquemment  d'entendre  les  patrons  —  surtout 
quand  ils  ont  de  la  peine  avec  certains  apprentis  —  se  féliciter 
de  rinâuence  des  visiteurs.  Du  côté  des  parents,  les  visites  d'ap- 
prentis sont  fort  appréciées  et,  lorsqu'une  tournée  n'a  pas  été^ 
faite  dans  les  délais  usuels,  nous  ne  manquons  pas  d'entendre^ 
des  réclamations  dans  le  public. 

(i)  A.  KoHLi,  op.  cit. 
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Les  visiteurs  d'apprentis  ne  sont  pas  compétents  poar 
autoriser  des  dérogations  à  la  loi,  ni  pour  adresser  des  obser- 
vations aux  patrons  en  présence  de  leurs  apprentis,  ni  pour 
se  rendre  chez  les  patrons  de  leur  propre  initiative  ;  ils  ne 
peuvent  le  faire  que  sur  la  demande  du  préposé.  L^  visiteurs 
se  guident  d'abord  d'après  leur  expérience,  en  tenant  compte 
du  programme  d'apprentissage  des  différents  métiers  et  des 
instructions  de  l'inspecteur  des  apprentissages. 

Les  visiteurs  sont  tenus  de  répondre,  dans  le  formulaire 
qui  leur  est  remis  pour  chaque  établissement,  aux  questions 
suivantes  : 

1.  Avez-vous  trouvé  à  leur  trarail  tous  les  apprentis  dont  le 
préposé  a  écrit  les  noms  en  tête  du  formulaire  ? 

2.  Ces  apprentis  travaillent-ils  aussi  bien  qu'on  peut  le  désirer, 
en  tenant  compte  du  temps  accompli  et  de  celui  qui  reste  à  ftiire 
jusqu'à  la  un  de  l'apprentissage? 

3.  Ces  apprentis  suivent-ils  les  cours  de  perfectionnement? 

4.  Connaissent-ils  les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  aax 
examens  ? 

5.  Ces  apprentis  sont-ils  couchés  chez  leur  patron  ?  Si  oui, 
y  a-t-il  un  lit  pour  chaque  apprenti  ?  Sont-ils  bien  traités? 

6.  Avez-vous  remarqué  dans  rétablissement  d'autres  apprentis 
que  ceux  désignés  en  tête  du  formulaire  ? 

7.  Le  patron  a-t-il  changé  d'adresse  ? 

8.  Pensez-vous,  à  la  suite  de  votre  visite,  qu'il  y  ait  lien 
d'adresser  des  observations  écrites  au  maître  d'apprentissage? 

9.  Avez-vous  d'autres  remarques  à  présenter? 

M.  Kohli,  inspecteur  des  apprentissages,  déclarait  que, 
orienté  de  cette  façon,  le  travail  des  visiteurs  ne  présente 
pas  de  trop  grosses  difficultés,  qu'il  ne  prétait  pas  à  l'arbi- 
traire et  qu'il  était  suffisant,  en  renseignant  tous  les  inté- 
ressés, pour  faire  pénétrer  les  dispositions  de  la  loi  dans  le 
public.  Sur  1900  apprentis  environ  qui  se  trouvaient  placés 
dans  le  canton  de  Neuchàtel  au  commencement  de  l'année 
1906, 1 700  étaient  l'objet  de  la  surveillance  des  visiteurs.  Deux 
cents  apprentis  des  communes  rurales  échappaient  encore 
à  cette  date  à  cette  surveillance  faute  de  visiteurs  qualifiés. 
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Section  VI. 

d'ensel^aeineat  proresslonnel  et  la  16c^»latlon 
cantonale* 

Nous  éCadieroos  ici  simplement  les  dispositions  des  lois 
cantonales  relatives  à  l'enseignement  professionnel,  nous 
réseryant  de  revenir  plus  loin  sur  ce  sujet  important  (1). 
Dans  ce  domaine,  la  participation  de  la  Confédération  est 
importante.  Grâce  aux  subventions  du  pouvoir  fédéral,  les 
cantons  sont  puissamment  stimulés  et  encouragés  dans  l'or- 
ganisation de  cet  enseignement. 

Les  législations  ont  organisé  d*une  manière  assez  différente 
renseignement  professionnel  pour  les  apprentis.  Dans  quel- 
ques cantons,  il  est  rendu  obligatoire  durant  tout  le  temps 
de  l'apprentissage  ;  d'autres  cantons  n'y  astreignent  que  les 
apprentis  de  certaines  professions;  d'autres  enfin  ne  connais- 
sent que  l'enseignement  professionnel  facultatif. 

Le  projet  de  loi  du  canton  d'Àrgovie  place,  parmi  les 
devoirs  de  l'apprenti,  l'obligation  de  fréquenter  les  cours 
professionnels  (Art.  20  §  5).  Le  patron  de  son  côté  doit  lui 
laisser  le  temps  de  suivre  ces  cours  durant  les  heures  de 
travail  (au  moins  quatre  heures  par  semaine)  (Art.  16,  n""  4). 

L'art.  11  de  la  loi  du  canton  de  Zurich  stipule  que  : 

S'il  existe  au  lieu  de  domicile  du  patron  ou  à  peu  de  distance 
des  écoles  professionnelles,  commerciales  ou  complémentairoç;. 
l'apprenti  est  tenu  de  ft*équenter  une  de  ces  écoles  ou  les  cours 
utiles  à  son  éducation  professionnelle,  à  moins  qu'il  ne  fréquente 
ou  n'ait  d^à  fk^uenté  un  autre  établissement  similaire.  Le 
patron  doit  lui  accorder  à  cet  effet  le  temps  nécessaire,  à  savoir  au 
moins  quatre  heures  par  semaine,  pour  les  leçons  prises  pendant 
la  durée  du  travail.  Ces  heures  de  leçons  sont  comprises  dans  la 
durée  maximum  du  travail. 

Cette  disposition  de  la  loi  zurichoise  a  été  comprise  dans 
les  antres  prescriptions  qui  ont  fait  l'objet  du  recours  Sulzer. 

(1)  Voir  notre  chapitre  VU  :  L'enseignement  professionnel. 
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Le  recourant  concluait  à  ce  que  son  entreprise  ne  iijt  pas 
soumise  aux  principes  de  Tart.  11,  qui  seraient,  selon  son 
dire,  contraires  au  droit  fédéral. 

Le  Conseil  d'État  du  canton  de  Zurich  a  répondu  que  la 
loi  sur  les  apprentissages  se  justifie  aussi  au  point  de  vue  de 
rinstruction  publique,  domaine  réservé  à  la  souveraineté  can- 
tonale. Les  dispositions  de  l'article  11  dérivent  du  souci  d*une 
bonne  instruction  professionnelle  à  procurer  aux  apprentis. 
La  Ck)nfédération  n'a  pas  pu  légiférer  sur  l'instruction  profes- 
sionnelle dans  le  même  sens  que  les  cantons.  Au  point  de 
vue  du  droit  public,  même  s'il  s'agit  du  règlement  des  rap- 
ports entre  le  fabricant  et  les  apprentis  occupés  dans  son 
entreprise,  la  compétence  législative  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  Confédération. 

Le  recours  de  Sulzer  frères  et  de  la  Fabrique  suisse  de 
locomotives  et  de  machines  à  Winterhour  prétend  que,  parmi 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'instruction  scolaire  des 
apprentis  (Art.  11  et  19  à  34),  l'art.  11  ne  peut  en  tout  cas 
pas  être  appliqué  aux  apprentis  de  fabriques,  en  présence 
de  l'art.  16,  alinéa  S,  de  la  loi  fédérale  de  1877  (1). 

Le  Conseil  fédéral,  dans  un  arrêté  du  29  novembre  1907, 
a  tranché  ce  point  du  recours  comme  suit  : 

(1)  Art.  16  de  la  loi  fédérale  concernant  le  trayail  dans  les  fabriques  : 
Les  enfants  an-dessous  de  14  ans  révolus  ne  peuvent  être  employés 
an  travail  dans  les  fabriques. 

Pour  les  enfants,  depuis  le  commencement  de  la  quinzième  année, 
jusqu'à  16  ans  révolus,  le  temps  réservé  à  renseignement  scolaire  et 
religieux  et  celui  du  travail  dans  la  fabrique  ne  doivent  pas,  réunis, 
excéder  onze  heures.  L'enseignement  scolaire  et  religieux  ne  doit  pas 
être  sacrifié  au  travail  dans  la  fabrique. 

Il  est  interdit  de  faire  travailler  la  nuit  ou  le  dimanche  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  18  ans.  Dans  les  industries  pour  lesquelles 
le  Conseil  fédéral  a  reconnu,  en  vertu  de  Part.  13,  la  nécessité 
dn  travail  non  interrompu,  cette  autorité  peut  toutefois  permettre 
l'admission  de  ^garçons  de  14  à  18  ans  dans  ces  industries,  s'il  est 
démontré  qu'il  est  indispensable  d'y  employer  en  même  temps  des 
jeunes  gens,  surtout  si  cela  paraît  être  dans  l'intérêt  même  d'un  bon 
apprentissage. 
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L'art.  1 1  n'est  pu  en  contradiction  avec  la  loi  sur  les  fabriques, 
pcarru  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  apprentis  au-dessous  de  16  ans. 
L'art.  16,  aliéna  2,  de  la  loi  sur  les  fabriques  dispose  que  l'ensei- 
gnement scolaire  et  religieux  ne  doit  pas  être  sacrifié  au  travail 
dans  les  fabriques,  et  laisse  aux  cantons  le  soin  de  déterminer 
l'obligation  de  fk^uenter  les  écoles  ;  le  législateur  zurichois  a 
simplement  fait  usage  de  ce  droit,  en  astreignant  les  apprentis 
à  suivre  les  cours  des  écoles  professionnelles,  commerciales  ou 
complémentaires.  Mais  comme  la  loi  sur  les  fabriques  réserve 
l'obligation  de  Aréquenter  les  écoles  aux  seuls  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans  révolus,  la  loi  cantonale  ne  peut  obliger  les 
propriétaires  de  fabriques  à  laisser  les  jeunes  gens  âgés  de  plus 
de  16  ans  suivre  les  cours  des  écoles  complémentaires. 

Le  2"^*  aliéna  de  l'art.  1 1  est  également  compatible  avec  l'art.  16, 
alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  fabriques,  sous  la  môme  réserve,  c'est- 
à-dire  pour  autant  qu'il  vise  les  jeunes  gens  au-dessous  de  16  ans. 

Les  dispositions  de  rarrêté  du  Conseil  fédéral,  en  ce  qui 
concerne  renseignement  professionnel,  portent  un  grave  pré- 
judice à  la  cause  de  l'apprentissage  en  Suisse  et  au  dévelop- 
pement des  métiers.  En  effet,  le  plus  grand  nombre  des 
apprentis  des  fabriques  sont  loin  d'avoir  terminé,  à  l'âge  de 
i6  ans,  leur  apprentissage  et,  pour  beaucoup,  c'est  à  ce 
moment  que  commence  la  vie  d'apprenti.  Or,  l'enseignement 
professionnel  est  un  complément  indispensable,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  de  tout  apprentissage. 

Le  canton  de  Bdle-Ville,  au  moment  de  l'élaboration  de 
son  projet  de  loi  sur  les  apprentissages,  a  consulté  le  pouvoir 
fédéral  (24  décembre  1904)  sur  les  relations  pouvant  exister 
entre  la  législation  fédérale  concernant  la  protection  de 
l'ouvrier,  particulièrement  la  loi  sur  les  fabriques,  et  la 
législation  cantonale  sur  l'apprentissage. 

Dans  sa  réponse  du  6  janvier  1905  au  gouvernement  de 
Bâle,  le  Conseil  fédéral  s'en  réfère  d'abord  à  la  réponse 
donnée  le  S  mai  1904  par  le  Département  fédéral  de  l'In- 
dustrie au  Département  de  l'intérieur  de  Bàle- Ville.  Dans 
•cette  réponse,  le  Département  fédéral  rappelait  l'arrêté  du 
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Ck>DseiI  fédéral  du  23  décembre  1890  (1),  d'après  lequel 
«  OQ  doit  se  proDODcer  contre  radmissibilité  de  dispositions 
cantonales  sur  le  travail  des  apprentis  soumis  à  la  loi  sur  les 
fabriques  ». 
Le  Conseil  fédéral,  dans  sa  réponse  du  6  janvier  1905,  dit  : 

Notre  Département  de  rindustrie  —  avec  lequel  nous  sommes 
d'accord  —  maintient  encore  ai]gourd'hui  son  même  point  de  vue; 
il  estime  que  la  Confédération  seule,  d'après  la  constitution,  est 
compétente  pour  régler  les  \conditions  du  travail  de  toutes  les 
personnes  occupées  dans  les  fabriques,  y  compris  les  apprentis, 
et  les  cantons  ne  peuvent,  dans  ce  dommne,  ni  établir  des  pres- 
criptions contraires  à  la  loi  sur  les  fabriques,  ni  édicter  des 
dispositions  qui  donnent  de  Pextension  à  cette  loi.  Il  faut  remar- 
quer notamment  que  Tart.  34  de  la  Constitution  fédérale  prévoit 
des  €  prescriptions  uniformes  »,  et  que  cette  uniformité  de  législa- 
tion pour  rindustrie  suisse  représente  un  progrès  essentiel  sur 
rétat  de  choses  antérieur. 

Qu'a  fait  l'État  de  Bàle- Ville  en  présence  de  ces  déclara- 
tions du  pouvoir  fédéral? Il  a  limité  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment professionnel  et  a  renoncé  à  l'appliquer  aux  apprentis 
des  fabriques  et  des  exploitations  industrielles  (2). 

L'article  17  de  la  loi  de  ce  canton  dit  : 

L'obligation  pour  Tapprenti  de  suivre  les  cours  de  perfection- 
nement ou  complémentaires,  organisés  ou  subventionnés  par 
rÉtat,  est  réglementée  j^r  les  lois  scolaires. 

En  vue  de  Téducation  professionnelle  ou  de  la  préparation  aux 
examens  pre3crits,  le  Conseil  d*État,  sur  la  demande  de  la  com- 
mission d^apprentissage,  peut  obliger  Tapprenti  à  suivre  certains 
cours  préparatoires  ou  professionnels  organisés  ou  subventionnés 
par  rétat. 

(1)  Dans  son  arrêté  du  23  décembre  1890,  le  Conseil  fédéral  déclare 
qu'en  vertu  de  Tart.  34  de  la  Constitution  fédérale  les  cantons  «ne  sont 
pas  autorisés  à  décréter  des  lois  sur  la  police  des  fabriques,  à  moins 
que  ces  lois  ne  soient  que  de  simples  dispositions  d*exécution  pour 
une  application  pratique  des  normes  fédérales,  ou  qu'elles  ne  con- 
cernent que  des  cas  dont  la  réglementation  n'est  pas  réservée  à  la 
législation  fédérale.  » 

Voir  aussi  le  message  du  Conseil  fédéral,  du  6  décembre  1875. 

(2)  Voir  art.  4  de  la  loi. 
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Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'état  de  choses  créé  par 
l'interprétation  du  Conseil  fédéral  dont  nous  venons  de 
parler  a  produit  des  conséquences  défavorables,  en  privant 
des  bienfaits  de  l'instruction  professionnelle  un  grand  nombre 
d'apprentis  appartenant  aux  industries  soumises  à  la  loi 
fédérale  sur  les  fabriques  (1). 

La  loi  du  canton  de  Fribourg  pose  à  son  art.  8  le  principe 
de  l'enseignement  professionnel  pour  les  apprentis,  en 
disant  :  «  Dans  les  localités  où  il  existe  des  écoles  complé- 
mentaires d'enseignement  professionnel,  les  patrons  facili- 
teront à  leurs  apprentis  la  fréquentation  de  ces  écoles.  » 

Les  art.  37  et  suivants  du  règlement  du  15  octobre  1900 
organisent  l'enseignement  professionnel,  décrété  obligatoire 
par  décision  du  Conseil  d'État,  en  date  du  8  octobre  1898, 
pour  tous  les  apprentis,  pendant  toute  la  durée  de 
l'apprentissage. 

Le  règlement  du  15  septembre  1900  est  spécialement 
consacré  à  l'enseignement  professionnel  pour  les  apprentis 
de  commerce. 

Les  cours  professionnels  avaient  lieu,  en  principe,  le  soir, 
jusqu'en  1905.  Ce  système  avait  de  nombreux  inconvénients. 
Par  arrêté  du  11  novembre  1905,  le  Conseil  d'État  a  modifié 
cet  état  de  choses;  il  a  décrété,  pour  les  apprentis  domiciliés 
dans  la  ville  de  Fribourg,  que  les  cours  professionnels 
d'adultes  et  les  cours  pour  apprentis  commerçants  devront 
être  donnés  pendant  la  journée  et  un  jour  d'œuvre. 

L'art.  2  de  l'arrêté  précité  stipule  que  les  cours  de  per- 
fectionnement pour  jeunes  gens,  institués  en  vertu  de  la  loi* 
scolaire,  ne  pourront  plus  avoir  lieu  le  soir  ou  le  dimanche. 
Ils  seront  donnés  le  jour  consacré  aux  cours  professionnels. 

Parmi  les  considérants  de  cet  arrêté,  dont  l'application  a 

(1)  Diaprés  une  statistique  récente  du  secrétaire  cantonal  des  ap- 
prentissages du  canton  de  Zurich,  sar  sept  grands  établissements  de 
Findustrie  des  machines  et  des  métaux  il  y  a  1078  apprentis,  c*est- 
à-dire,  le  tiers  de  la  totalité  des  les  apprentis  masculins  (3457). 
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donné  lieu  à  pluB  d'une  difficulté  de  la  part  de  quelques 
patrons,  nous  relevons  en  particulier  les  suivants  : 

On  peut  dire  que  les  élèves  sont  occupés  tous  les  soirs  et,  uo 
.grand  nombre,  même  le  dimanche  matin  (pour  les  cours  de  per- 
fectionnement institués  en  vertu  de  la  loi  scolaire).  Ils  n'ont  plus 
de  loisirs  et  souffrent  d'un  vrai  surmenage,  qui  ne  peut  qu'exercer 
une  influence  f&cheuse  sur  leur  développement  intellectuel, 
moral  et  physique. 

D'autre  part,  il  faut  convenir  que  les  leçons  données  entre  8  et 
10  heures  du  soir,  après  une  journée  de  travail,  sont  fatigantes 
pour  maîtres  et  élèves,  et  beaucoup  moins  fructueuses  que  si  elles 
étaient  données  le  jour. 

Le  règlement  des  écoles  ménagères  oblige  les  jeunes  filles  à 
suivre  le  cours  de  perfectionnement  un  jour  par  semaine.  Cette 
prescription,  qui  avait  surpris  au  début,  est  aujourd'hui  acceptée. 
La  même  orgaDisation  doit  être  appliquée  aux  apprentis. 

Le  règlement  de  1900  contient  les  dispositions  suivantes 
relatives  à  l'enseignement  professionnel  des  apprentis. 

Art.  37.  —  Des  cours  professionnels  d'adultes  peuvent  être 
établis  dans  les  communes  les  plus  importantes  du  canton,  dès 
qu'un  nombre  suffisant  d'élèves  se  sont  annoncés. 

Les  communes  intéressées  participent  aux  frais  de  ces  cours. 
Ils  sont  gratuits  pour  les  élèves,  qui,  toutefois,  se  procurent  à 
leurs  frais  le  matériel  nécessaire. 

Art.  38.  —  Le  programme  et  le  plan  d'enseignement  de  chaque 
cours  seront  établis  de  manière  à  répondre  aux  besoins  profes- 
sionnels, et  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  Direction  de 
l'Instruction  publique 

Art.  39. >-  La  fréquentation  des  cours  professionnels  d'adultes 
est  obligatoire,  pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage,  pour 
tous  les  apprentis  et  apprenties  domiciliés  dans  la  commune  ou 
l'arrondissement  de  communes  où  ils  sont  donnés. 

En  sont  toutefois  dispensés  les  jeunes  gens  qui  ont  accompli  le 
programme  d'une  école  professionnelle. 

Art.  40.  —  Les  absences  non  justifiées  sont  passibles  d'une 
amende  de  0,30  fr.  pour  la  première  fois,  avec  augmentation  de 
0,05  fr.  pour  chaque  absence  jusqu'à  concurrence  de  1  fhuic. 

Trois  arrivées  tardives  illégitimes,  pendant  le  même  mois, 
équivalent  à  une  absence  illégitime. 
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Le  produit  des  amendes  est  versé  au  fonds  cantonal  des  appren- 


Art.  41.  —  L'État  pourra  accorder  une  subvention  à  ces  cours 
lorsque  les  résultats  en  auront  été  trouvés  satisfaisants. 

Ces  subventions  s'appliquent  aux  dépenses  occasionnées  par 
le  traitement  du  maître  et  à  l'acquisition  du  matériel  d'ensei- 
gnement. 

La  loi  du  canton  de  GlarU  institue  l*enseignement  prores- 
sionnel  obligatoire,  pour  tous  les  apprentis  et  pendant  toute 
la  durée  de  l'apprentissage.  Le  patron  est  tenu  d'annoncer 
Tapprenti  qui  doit  suivre  cet  enseignement  et  doit  lui  laisser 
le  temps  nécessaire  à  cet  effet  (Art.  12).  Ainsi  que  cela  existe 
dans  d'autres  cantons,  les  apprentis  d'un  certain  nombre  de 
professions  sont  dispensés  de  suivre  ces  cours  (bouchers, 
boulangers,  etc.). 

Le  projet  de  loi  du  canton  des  Grisons  prévoit  aussi  l'ensei- 
gnement professionnel  obligatoire  pour  les  apprentis  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Le  patron  doit  laisser  à  l'apprenti 
^e  commerce  de  2  à  6  heures  et  à  celui  des  autres  professions 
de  2  à  4  heures  de  liberté  par  semaine  pour  suivre  les  cours 
professionnels. 

L'art.  10  de  la  loi  du  canton  de  Lucerne  stipule  ce  qui 
«uit  :  «Dans  les  localités  où  il  existe  un  établissement  d'en- 
seignement professionnel  complémentaire,  le  maître  est  tenu 
d'autoriser  l'apprenti  à  en  suivre  les  cours,  même  pendant  la 
durée  du  travail.  Le  temps  à  consacrer  à  cet  enseignement 
peut  s'élever,  pour  l'apprenti  de  commerce,  à  6  heures  et 
pour  l'apprenti  des  autres  professions,  à  4  heures  par 
semaine. 

L'apprenti  ne  doit  jamais  être  retenu  en  compensation  du 
temps  prélevé  sur  la  durée  du  travail  pour  la  fréquentation 
de  l'école.  » 

Il  est  à  remarquer  que  deux  cantons  de  la  Suisse  romande, 
qui  furent  des  initiateurs  dans  le  domaine  de  la  réglementa- 
lion  de  l'apprentissage,  n'ont  pas  rendu  obligatoire  l'ensei- 
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gnemeot  proiessionDel,  pas  plus  que  Texamen  obligatoire 
de  fio  d  apprentissage  (1). 

La  loi  à'ObuxM  prévoit  renseignement  professionnel  et 
l'institution  d'écoles  spéciales  dans  ce  but,  mais  sans  en 
décréter  l'obligation  (art.  19). 

Le  canton  de  Saint-GaU^  au  contraire,  a  l'institution  de 
l'enseignement  professionnel  obligatoire,  pour  les  apprentis 
des  localités  qui  possèdent  des  écoles  professionnelles  {Fort- 
bildungschuk  oder  Fachkurse).  Le  maitre  est  tenu  de  laisser 
à  son  apprenti  4  heures  par  semaine,  prises  sur  le  temps  de 
travail,  pour  suivre  cet  enseignement  (Art.  8  §  2). 

La  même  disposition  se  trouve  dans  la  loi  de  l'État  de 
Schtcyz,  qui  l'a  même  précisée,  en  ce  sens  que  la  législation 
de  ce  canton  prévoit  que  l'enseignement  professionnel  doit 
être  donné  pendant  le  temps  de  travail,  avant  7  heures  du 
jotr,  pendant  4  heures  par  semaine  au  moins  (Art.  6). 

La  loi  vaudoise  prévoit  l'enseignement  professionnel  obli- 
gatoire ;  elle  spécifie  que  l'apprenti  doit  suivre  les  cours 
en  rapport  avec  sa  profession  et  que  le  patron  doit  favoriser 
cette  fréquentation  (Loi,  art.  9  et  18)  (â). 

Lgs  commissions  d'apprentissage  veillent  à  ce  que  les 
apprentis  suivent  ces  cours  ;  elles  indiquent  aux  apprentis 
(et  apprenties)  les  cours  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de 
suivre. 

Cette  oUigatim  doit  rester  dans  de  justes  limites  et  ne  pas 
dépasser  4  heures  de  leçons  par  semaine.  Les  absences  sont 
punies  de  l'amende.  Celles-ci  sont  immédiatement  annoncées, 
par  écrit,  à  la  préfecture  du  district,  laquelle  pourvoit  k  leur 
perception  ou  à  leur  transformation  en  emprisonnement. 

(1)  Neachâtel  rient  de  modifier  Tart.  15  de  sa  loi  en  rendant  Tap- 
preatissage  obligatoire.  (Session  extraordinaire  du  Grand  CSonseiU 
mars  1909). 

(2)  Cf.  Mémorandum  des  décisions  et  instructions  données  à  regard 
des  cours  professionnels  aux  commissions  d*appren tissage,  aux  com- 
munes et  sociétés  subsidiées.  (Publication  du  Département  de  TAgri- 
culture  et  du  Commerce.  Lausanne,  1904). 
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L'État  de  Vaud  accorde  des  subsides  aux  communes, 
sociétés  et  syndicats  faisant  donner  des  cours  professionnels 
temporaires,  avec  les  réserves  suivantes  (1)  : 

1.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéûce  de  subsides  cantonaux 
les  sociétés  et  syndicats  qui  apportent  des  restrictions  à  la  fréquen- 
tation des  cours  professionnels  organisés  sous  leur  patronage,  et 
n*en  permettent  ainsi  plus  l'accès  à  chacun. 

Seront  considérés  comme  constituant  des  restrictions  : 

a)  Le  paiement  d'une  finance  d'écolage  trop  élevée  ; 

b)  Le  refus  de  la  gratuité  pour  les  personnes  indigentes  ; 

c)  La  condition  de  faire  partie  de  la  Société  ou  du  syndicat  de 
patronage. 

2.  Dans  une  même  localité,  il  n'est  pas  accordé  des  subsides  à 
plusieurs  sociétés  pour  des  cours  temporaires  similaires. 

3.  Les  cours  qui  ne  comptent  pas  au  moins  sia  élèves  fréquen- 
tant régulièrement  les  leçons  pendant  toute  la  durée  du  cours,  ne 
sont  pas  mis  au  bénéfice  de  subsides. 

4.  Les  subsides  peuvent  être  refusés  aux  sociétés  qui  ne  parti- 
cipent pas  aux  frais  occasionnés  par  les  cours  ou  dont  la  parti- 

'  cipation  est  insuffisante. 

Sauf  circonstances  exceptionnelles,  les  cours  profession- 
nels féminins  suivants  sont  seuls  subsidiés  :  les  cours  de 
coupe  et  de  confection  pour  dames,  pour  vêtements  de  petits 
garçons,  de  lingerie,  de  modes,  de  raccommodages  et  de 
cuisine. 

Le  Département  compétent,  en  date  du  18  mai  1904, 
prescrivait,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  délivrés  aux 
élèves  des  cours  professionnels  temporaires  féminins  : 

1.  Que  les  témoignages  délivrés  doivent  mentionner  exacte- 
ment la  nature  des  cours  suivis  avec  l'indication  précise  des 
matières  enseignées. 

2.  Que  ces  témoignages  ne  soient  délivrés  qu'aux  élèves  ayant 
suivi  assidûment  les  cours  et  ayant  subi,  avec  succès,  les  examens 
tels  qu'ils  sont  prévus  dans  les  progranunes. 

3.  Qu'une  différence  devrait  être  établie  entre  les  témoignages 

(1)  Décisions  du  Conseil  d'État  en  date  du  23  octobre  1900  et  du 
13  août  1901. 
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délivrés  aux  professionnelles  (apprenties  et  ouYrières)  et  ceux, 
remis  aux  élèves  amateurs,  c*est-à-dire  aux  personnes  n'ayant 
pas  ùÀi  Tapprentissage  de  la  profession. 

La  loi  du  canton  du  Valais  oblige  le  patron  k  accorder  à 
son  apprenti  le  temps  nécessaire  pour  suivre  les  cours  pro- 
fessionnels; sauf  conventions  spéciales  entre  les  parties,  le 
patron  ne  saurait  être  astreint  à  concéder  plus  de  5  heures 
par  semaine,  soit  250  heures  par  an,  pour  la  fréquentation 
de  ces  cours  (enseignement  religieux,  scolaire  complémen- 
taire et  professionnel)  (Art.  17  de  la  loi). 

L*apprenti  est  obligé  (Art.  SI  de  la  loi)  de  suivre  les 
cours  scolaires  complémentaires  et  professionnels  donnés 
dans  la  localité  ou  à  proximité. 

Le  règlement  sur  les  apprentissages  de  ce  même  canton 
précise,  avec  le  règlement  du  15  novembre  1905  sur  les 
écoles  et  cours  professionnels,  l'organisation  de  renseigne- 
ment professionnel. 

Le  Département  de  Tlnstruction  publique  peut  obliger  les 
communes  à  ouvrir  des  cours  professionnels  lorsqu'un  nombre 
suffisant  d'élèves  se  sont  annoncés  (Art.  8  du  règlement  gén.). 
L'État  assure  son  concours  financier  aux  communes  qui 
organisent  cet  enseignement. 

Sont  considérés  comme  cours  professionnels  : 

a)  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ; 

b)  Les  écoles  professionnelles  ; 

c)  Les  écoles  de  commerce  ; 

d)  Les  cours  de  perfectionnement  destinés  aux  apprentis  et 
apprenties  de  rindustrie,  des  métiers  et  du  commerce  ; 

e)  Les  écoles  ayant  trait  à  Téconomie  domestique. 
Plusieurs  communes  peuvent  se  grouper  en  un  arrondissemeat 

pour  Torganisation  des  cours  professiouoels. 

Les  cours  sont  gratuits  pour  tous  les  apprentis.  Toutefois, 
ceux-ci  se  procurent  à  leurs  frais  le  matériel  nécessaire.  Us  ne 
peuvent  être  astreints  à  faire  partie  d'une  association  pour  avoir 
le  droit  de  suivre  les  cours  subventionnés. 

L*Êtat  ne  subventionne,  dans  la  règle,  que  les  cours  qui  sont 
également  subventionnés  par  les  communes. 
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Toutefois,  s'il  s'agit  de  cours  patronnés  par  une  société  ou  un 
syndicat,  TÉtat  pourra  subventionner  ces  cours,  s'ils  répondent 
à  des  besoins  réels  et  dûment  constatés  de  la  contrée. 

Les  demandes  de  subventions  doivent  être  adressées  chaque 
année,  pour  le  30  juin,  au  secrétaire  cantonal  des  apprentissages, 
et  elles  doivent  être  conformes  aux  dispositions  fédérales  sur 
l'enseignement  professionnel  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Les  absences  non  justifiées  sont  réprimées  comme  dans  la  légis- 
lation fribourgeoise.  Les  patrons  ou  les  représentants  légaux  sont 
responsables  des  absences  de  leurs  apprentis.  Au  début  du  cours 
scolaire,  ils  déposent  à  cet  effet  à  la  Ck>mmission  locale  une 
finance  de  garantie  de  3  francs. 

Les  inspections,  prévues  par  le  règlement  du  secrétariat  dea 
apprentissages,  sont  ordonnées  par  le  Département  de  l'Instruc- 
tion publique  et  de  l'Intérieur,  chacun  dans  leur  ressort. 

Ces  derniers  peuvent,  en  outre,  faire  visiter  en  tout  temps  les 
cours  et  établissenients  subventionnés. 

Le  subside  de  TÉtat  n'est  définitivement  fixé  et  versé  qu'après 
réception  des  comptes  examinés  et  reconnus  exacts.  Dans  la  fixa- 
tion de  cette  allocation,  il  est  tenu  compte  de  la  marche  et  des 
progrès  de  l'école. 

Si  deux  écoles  ou  cours  professionnels  similaires  s'installent 
dans  une  commune  ou  dans  un  arrondissement,  le  Conseil  d'État, 
sur  préavis  de  la  Commission  cantonale  des  apprentissages,  décide 
s'il  y  a  lieu  de  n'accorder  le  subside  qu'à  une  seule  de  ces  écoles. 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  est  restreint,  le  Conseil  d'État 
peut,  en  évitation  de  frais,  exiger  la  fusion  des  cours  profession- 
nels subventionnés  de  deux  ou  plusieurs  communes  pour  former 
une  seule  école  ou  des  cours  régionaux. 

Le  canton  de  Berne,  profltant  des  expériences  des  cantons 
romands  qui,  depuis  plusieurs  années,  avaient  réglementé 
l'apprentissage  et  renseignement  professionnel,  a  donné  à  sa 
législation  un  développement  beaucoup  plus  considérable 
que  les  autres  États  confédérés. 

L'article  15  de  la  loi  pose  le  principe  de  Tobligation  de 
renseignement  professionnel,  en  disant  : 

Lorsqu'il  existe  dans  la  localité  des  écoles  complémentaires^ 
soit  industrielles,  soit  commerciales,  ou  des  cours  spéciaux 
(Art.  23),  le  patron  est  tenu  de  faire  inscrire  son  apprenti  comme 
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élève  de  ces  écoles  ou  de  ces  cours,  de  Tobliger  à  les  fréquenter 
et  de  lui  accorder  le  temps  nécessaire  à  cet  effet,  soit,  lorsque 
renseignement  a  lieu  pendant  la  durée  du  travail,  au  moins 
trois  heures  par  semaine  (1). 

Le  chapitre  IV  de  la  loi  est  entièrement  consacré  à  rensei- 
gnement professionnel  ;  il  porte  une  titulature  significative  : 
<(  Encouragement  de  renseignement  professionnel  ».  Nous 
le  résumons  dans  ses  grandes  lignes. 

Partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  FÊtat  agissant  de 
concert  avec  les  communes  ou  les  corporations  et  avec 
les  associations  industrielles  et  commerciales  ou  d'utilité 
publique,  créera  et  subventionnera  des  écoles  industrielles 
«t  commerciales  complémentaires  et  des  écoles  profession- 
nelles. L'enseignement  et  le  matériel  général  d'enseignement 
des  écoles  complémentaires  industrielles  et  commerciales 
sont  gratuits  pour  les  apprentis. 

Le  plan  d'enseignement  sera  établi,  sur  la  base  de  l'ordon- 
nance du  Conseil  exécutif,  conformément  aux  exigences 
professionnelles;  il  est  soumis  à  l'approbation  de  la  Direction 
de  l'Intérieur. 

En  règle  générale,  les  leçons  ne  seront  données  que  les 
jours  ouvrables.  La  Direction  de  l'Intérieur  pourra  autoriser 
des  exceptions  dans  les  localités  où  les  circonstances  ne 
permettraient  pas  une  application  absolue  de  cette  règle. 
Toutefois,  aucun  apprenti  ne  sera  astreint  à  fréquenter  les 
leçons  le  dimanche.  Là  où  elles  seraient  données  ce  jour 
on  s'arrangera  de  façon  à  ne  pas  empêcher  la  fréquentation 
du  service  divin. 

Des  branches  ou  des  cours  spéciaux,  considérés  comme 
indispensables  pour  certaines  professions,  peuvent  être  rendus 

(1  )  L*apprenti  est  tena  de  fréquenter  les  cours  professionnels,  si 
ceux-ci  sont  donnés  dans  une  localité  dont  Téloignement  de  Técole 
à  sa  demeure  ne  dépasse  pas  trois  kilomètres.  La  fréquentation  d'une 
école  complémentaire  industrielle  ou  commerciale  ou  d'une  école 
professioanelie,  dispense  de  Tobligation  de  fréquenter  Fécole  com- 
plémentaire générale  (Art.  23). 
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obligatoires  par  les  autorités  de  sorTeillance  d*une  école 
complémentaire  professionnelle,  pour  tous  les  apprentis  de 
ces  professions. 

L'État  pourra  subventionner  l'organisation  de  cours  spé- 
ciaux et  de  conférences  ayant  trait  au  perfectionnement  de 
l'enseignement  professionnel,  de  même  que  les  concours 
ayant  pour  but  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  indigènes. 

Le  Conseil  Exécutif  aura  le  droit  d'accorder  des  bourses, 
sur  un  crédit  dont  le  chiffre  sera  fixé  annuellement  au 
budget  : 

a)  A  des  apprentis  et  apprenties  qui  ne  disposent  pas  des 
ressources  nécessaires  et  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'autorité 
d'assistance  ; 

b)  A  des  ouvriers^  techniciens  ou  commerçants  capables,  ayant 
subi  avec  succès  Texamen  d'apprenti  et  qui  veulent  se  perfeo- 
tionner  dans  des  écoles  professionnelles  ou  dans  des  établisse- 
ments industriels  du  pays  ou  de  Tétranger; 

c)  A  des  commerçants  ou  industriels,  techniciens,  employés  de 
commerce  ou  ouvriers  qui  désirent  visiter  des  expositions  étran- 
gères ou  faire  des  voyages  d'études  ; 

d)  Aux  personnes  capables  qui  désirent  se  préparer  à  l'en- 
seignement professionnel,  industriel  ou  commercial. 

La  Chambre  cantonale  du  commerce  et  de  l'industrie 
pourra  proposer  l'allocation  de  bourses  semblables  auprès 
de  la  Direction  de  l'Intérieur  (1). 

Les  cantons  deZoug  et  d'Appenzel  (Rhod.-Ext.)  (projet) 
ont  aussi  décrété  Tobligation  des  cours  professionnels.  Le 
maître  est  tenu  d'accorder  à  son  apprenti  un  minimum 
d'heures  sur  la  durée  du  travail  pour  les  suivre. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  des  lois  cantonales 
relatives  à  l'enseignement  professionnel.   Celui-ci  est  en 

(1)  Voir  les  ordonnances  da  Conseil  d'Etat  de  Berne  sor  rorganisa- 
lion  de  renseignement  professionnel  du  6  mars  1907,  du  21  féTrier 
1906  et  le  règlement  scolaire  de  la  société  des  commerçants  de  Berne. 
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outre  soumis  à  des  règles  édictées  par  les  pouvoirs  fédéraux, 
lorsque  les  cantons,  les  communes  ou  les  corporations 
bénéficient  des  subsides  de  la  Confédération. 

Section  VII. 

Heures  de  travail.  —  Travail   de  nuit. 
Repos  du  dloianche. 

La  réglementation  des  heures  de  travail  et  du  travail  de 
nuit  est  une  question  très  importante  de  la  législation 
sociale.  Tous  les  cantons,  celui  d*Obwald  excepté,  se  sont 
préoccupés  de  ce  côté  grave  de  la  protection  des  apprentis. 

Nous  avons  déjà  signalé  différents  moyens  employés  par 
les  patrons  peu  consciencieux  pour  abuser  de  leurs  apprentis. 
La  journée  de  travail  dépassant  régulièrement  douze  heures 
et  le  travail  de  nuit,  complètent  la  liste  trop  longue  des 
procédés  condamnables,  usités  envers  les  apprentis  dans 
certains  ateliers  non  soumis  à  la  loi  fédérale  sur  les 
fabriques  de  1877. 

Le  rapporteur  de  la  loi  neuchâteloise  disait  au  sein  du 
Grand  Conseil,  en  novembre  1890  : 

Nous  avons  constaté,  à  maintes  reprises,  le  surmenage  barbare, 
inhumain,  imposé  à  des  enfants  qui,  après  avoir  travaillé  pendant 
14  ou  15  heures  à  leur  métier,  à  leur  profession,  étaient  encore 
employés  à  divers  travaux  de  propreté,  pendant  plusieurs 
heures. 

Nous  avons  vu,  dans  des  ateliers,  des  filles  apprenties  avec 
une  épaule  absolument  déformée,  en  raison  de  l'exercice  de 
certains  travaux  nécessitant  ud  effort  bien  au-dessus  de  leurs 
forces. 

N'est-il  pas  douloureux  de  constater  ces  faits  et  la  société 
ne  doit-elle  pas  proscrire  des  abus  aussi  alarmants  et  aussi  per- 
nicieux pour  Tavenir  des  générations  ? 

Il  n'est  pas  trop  de  tous  nos  efforts  réunis  pour  faire  cesser 
ces  turpitudes,  afin  de  faire  de  tous  nos  jeunes  gens  des  travail- 
leurs robustes,  entrant  dans  la  vie  professionnelle  avec  toutes 
leurs  forces  mentales  et  physiques.  C'est  une  condition  vitale  et 
pour  le  futur  ouvrier  et  pour  le  pays. 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  (1) 
dit  aussi  : 

De  nombreuses  plaintes  se  sont  fait  jour  à  ce  siget,  visant 
spécialement  la  prolongation  du  travail  jusqu'à  une  heure  avan- 
cée de  la  nuit,  Tinsuffisance  du  nombre  d'heures  de  repos  noc- 
turne,  le  travail  du  dimanche,  etc. 

Les  cantons  avaient,  pour  la  réglementation  de  la  durée 
du  travail  et  du  travail  de  nuit  des  apprentis,  une  loi  qui 
avait  déjà  fait  ses  preuves  et  qui  était  entrée  dans  les 
mœurs  :  la  loi  fédérale  de  1877  sur  les  fabriques.  Le  plus 
grand  nombre  des  lois  cantonales  sur  l'apprentissage  règlent 
la  durée  du  travail  sur  les  points  suivants  :  a)  limitation 
d'heures  ;  b)  pauses  du  milieu  du  jour  ;  c)  repos  de  nuit  ; 
d)  repos  du  dimanche. 

A.  —  Nombre  maximum  d'heures  de  travail  quotidien. 

Le  nombre  maximum  d'heures  de  travail  quotidien 
dorant  lesquelles  le  patron  peut  employer  l'apprenti  est- 
limité  à  onze,  dans  les  cantons  de  Fribourg,  de  Neuchâtel 
(art.  H)  (2),  de  Schwyz  (art.  8,  §  5),  de  Zoug  (art.  10) 
et  de  Berne  (art.  10).  Cependant,  dans  ces  cantons,  nous 
trouvons  diverses  exceptions  à  ce  principe.  La  loi  du  canton 
de  Schwyz  prévoit  qu'en  cas  d'urgence  la  durée  du  travail 
peut  être  augmentée,  mais  elle  ne  précise  pas  la  durée 
éventuelle  de  cette  prolongation. 

La  même  disposition  existe  dans  la  loi  du  canton  de  Zoug. 

L'article  10  de  la  loi  bernoise  dit  : 

Réserve  faite  des  cas  d'urgence,  la  journée  de  travail  ne 
devra  pas,  en  principe,  dépasser  onze  heures  par  jour  ou  soixante- 
six  heures  par  semaine  pour  les  apprentis  du  sexe  masculin  et 
dix  heures  par  jour  ou  soixante  heures  par  semaine  pour  les 
apprenties.  Dans  aucun  cas  on  ne  pourra  faire  travailler  les 

(1)  Page  65. 

(2)  Onze  heures  pour  les  apprentis  âgés  de  plus  de  15  ans  et 
10  heures  pour  les  apprentis  ftgés  de  13  à  15  ans. 
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apprenties  au  delà  de  10  heures  du  soir.  Pour  les  jours  où  il 
est  tenu  de  firéquenter  une  école  complémentaire  du  soir,  la 
durée  du  travail  sera  de  dix  heures  au  plus. 

Lorsque  les  travaux  du  métier  ou  de  la  profession  sont  par- 
ticulièrement fatigants,  le  Conseil  exécutif  peut  imposer  une 
réduction  de  la  journée.  Pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de 
15  ans,la  journée  de  travail  ne  devra,  en  aucun  cas, dépasser  dix 
heures. 

Les  travaux  accessoires,  tels  que  commissions  et  autres, 
doivent  être  ftûts  pendant  la  durée  du  travail. 

Le  projet  de  loi  vaudois  prévoyait  des  dispositions  qui  ont 
été  modifiées  par  le  Grand  Conseil,  en  particulier  la  limi- 
tation de  la  durée  de  la  journée  à  11  heures,  sans  que  le 
travail  puisse  comprendre  plus  de  6  heures  consécutives, 
temps  de  l'enseignement  primaire,  professionnel  et  religieux 
compris. 

La  journée  de  travail  pouvait  s^élever,  dans  certains  cas, 
à  12  heures.  L'exposé  des  motifs  s'exprimait  comme  suit  à 
ce  sujet  : 

Toutefois,  pour  tenir  compte  de  la  grande  diversité  des  entre- 
prises que  la  loi  sur  l'apprentissage  est  appelée  à  régir,  et  du  fait 
que,  dans  beaucoup  de  professions,  et  surtout  dans  les  petits 
métiers,  le  travail  quotidien  dépend  du  nombre  très  variable  des 
commandes  et  de  Taffluence  irrégulière  de  la  clientèle,  il  a  paru 
convenable  de  permettre  aux  patrons  de  porter  exceptionnelle- 
ment la  durée  du  travail  à  12  heures  les  jours  de  presse,  sauf  à 
limiter  à  10  heures  d'autres  jours  de  la  semaine,  de  façon  que  la 
durée  du  travail  hebdomadaire  n'excède  pas  66  heures.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  à  cet  égard  que,  dans  la  plupart  des  profes- 
sions que  la  loi  sur  l'apprentissage  sera  appelée  à  régir,  le  travail 
est  moins  pénible,  moins  attachant  et  moins  monotone  que  dans 
les  fabriques.  £n  outre,  la  journée  légale  comprend  les  heures 
consacrées  à  l'instruction  religieuse,  primaire,  complémentaire 
et  aux  cours  professionnels,  ce  qui  implique  nécessairement  pour 
l'apprenti  une  diversité  de  travaux  et  par  conséquent  un  repos 
relatif.  Pour  les  jeunes  apprentis  jusqu'à  15  ou  16  ans,  l'instruc- 
tion primaire  et  religieuse  absorbera  un  grand  nombre  d'heures 
de  la  journée  ;  c'est  pourquoi  on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  les 
mettre  au  bénéfice  d'une  durée  plus  courte,  comme  à  Neuchâtel, 
par  exemple. 
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Ces  arguments  n'ont  pas  été  admis  par  le  législateur  vau- 
dois  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Fauquez  (1),  a  limité  la 
journée  à  10  heures,  exceptionnellement  à  11  heures,  mais 
sans  que  la  durée  du  travail  puisse  excéder  60  heures  par 
semaine. 

Le  plus  grand  nombre  des  cantons  ont  du  reste  limité  la 
durée  maxima  de  la  journée  de  travail  de  Fapprenti  à 
iO  heures  et  cette  durée  est  parfois  diminuée  du  temps 
nécessaire  à  l'apprenti  poursuivre  l'enseignement  obligatoire, 
soit  scolaire,  soit  professionnel.  C'est  le  cas  des  lois  des 
cantons  d'Argovie  (Art.  44),  de  Genève  (Art.  30  et  suivants), 
de  Grisons  (Art.  11),  de  Lucerne  (Art.  11)  (S),  de  Saint-Gall 
(Art.  10),  de  Zurich  (Art.  7)  (3),  du  Valais  (Règlement, 
Art.  32;  Loi,  art.  4)  (4). 

Mais  il  y  a  des  exceptions.  La  loi  du  canton  de  Zurich 
prévoit  une  prolongation  temporaire  de  la  durée  du  travail 
pour  les  seules  besognes  extraordinaires,d'un  caractère  pério- 
dique, comme  les  clôtures  de  comptes  à  la  fin  d'un  exercice 
et  les  inventaires,  dans  le  but  de  regagner  le  temps  perdu  après 
un  dérangement  dans  l'exploitation,  en  cas  de  presse  pendant 
la  saison,  lors  de  commandes  abondantes  provoquées  par 
certains  événements  imprévus,  enfin,  en  vue  de  prévenir  de 
grands  dégâts  matériels,  une  détérioration  imminente  de 
marchandises  ou  encore  le  chômage  d'une  partie  du  per- 
sonnel. 

Le  travail  supplémentaire  ne  peut  être  imposé  qu'aux 
apprentis  âgés  de  plus  de  seize  ans,  et  dans  la  proportion 
de  deux  heures  au  plus  par  jour,  avec  un  maximum  annuel 
de  soixante-quinze  heures. 

(1)  Séance  du  Grand  Conseil  raudois  da  11  novembre  1896. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  fabriques,  la  loi  se  réfère  à  la  législation 
fédérale  sur  les  fabriques. 

(3)  La  même  disposition  est  prévue  à  Fart.  33  du  règlement. 

(4)  Ce  minimum  peut  être  élevé  à  11  heures,  mais  ne  doit  qu^excep- 
tionnellement  dépasser  soixante  heures  par  semaine  pour  les  employés 
Âgés  de  moins  de  18  ans. 
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La  loi  genevoise  contieot  aussi  quelques  dispositions  inté 
ressantes,  en  particulier  la  suivante  : 

Les  apprentis,  ouvriers  et  ouvrières,  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  ne  peuvent  être  astreints  à  des  ouvrages  accessoires,  com- 
portant leur  entrée  à  Tatelier  plus  d*un  quart  d*heure  avant 
rheure  réglementaire  d'entrée  des  ouvriers  ou  leur  retenue  plus 
d*un  quart  d*heure  après  l'heure  réglementaire  de  sortie  (1). 

La  loi  de  Bàle-Ville  fixe  la  durée  de  la  journée  à  dix 
heures,  y  compris  les  heures  consacrées  aux  diflférents 
enseignements. 

Pour  les  filles  en  apprentissage  n'ayant  pas  encore 
accompli  leur  quinzième  année,  la  durée  du  travail,  y  com- 
pris les  heures  de  liberté  dont  il  question  précédemment,  ne 
peut  dépasser  neuf  heures  par  jour,  ni  cinquante-quatre 
heures  par  semaine.  Exceptionnellement  et  en  cas  de 
besoin,  des  prolongations  de  la  journée  de  travail  peuvent 
être  accordées  à  titre  temporaire  : 

a)  Par  le  Département  de  Tlntérieur,  quand  la  prolon- 
gation ne  doit  pas  excéder  quinze  jours; 

6)  Par  le  Conseil  d'État,  quand  la  prolongation  doit  durer 
plus  de  quinze  jours. 

Sous  aucun  prétexte,  la  prolongation  ne  peut  être  de  plus 
de  deux  heures  par  jour  et  elle  ne  peut  durer  plus  de 
4  semaines. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  canton  de  Zurich  visant  la 
durée  du  travail  et  le  travail  de  nuit  ne  pouvaient  manquer 
d'être  attaquées  dans  le  recours  Sulzer,  comme  étant  incons- 
titutionnelles. 

Le  Conseil  fédéral  a  en  eflët  admis  que  les  dispositions 
des  articles  7  à  9  de  la  loi  zurichoise  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  apprentis  des  fabriques,  car  la  loi  fédérale  règle,  sans 
partage,  la  durée  du  travail  dans  les  fabriques,  même  pour 
les  apprentis  au-dessous  ou  au-dessus  de  18  ans. 

(1)  Ce  minimum  peut  être  élevé  à  il  heures,  mais  ne  doit  qu'excep- 
tionnellement dépasser  soixante  heures  par  semaine  pour  les  employés 
âgés  de  moins  de  18  ans. 
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Le  §  7  de  la  loi  zurichoise,  dit  rarrêté  fédéral,  réserve  du  reste 
lui-même  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques,  et 
cette  réserve,  même  si  la  loi  zurichoise  ne  Tentendait  pas  ainsi, 
devrait  s'appliquer  aux  articles  8  et  9. 

B.  —  Pauses  obligatoires. 

Quelques  lois  seulement  ont  imposé  Farrét  du  travail  au 
milieu  du  jour,  mais  on  peut  dire  qu^en  fait  ce  principe  est 
admis  partout.  Les  législations  des  cantons  suivants  ont 
imposé  cette  obligation  :  Vaud  (Art.  13,  §  3),  interruption 
d'une  heure  et  demie  ;  Berne  (Art.  10,  §  3),  interruption 
d'une  heure  à  midi  ;  Schwyz  (Art.  8,  §  S),  interruption  d'au 
moins  une  heure  à  midi  ;  Zoug  (Art.  10),  repos  d'au  moins 
une  heure  vers  midi  ;  Argovie  (Art.  47),  repos  d'une  heure. 

Le  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud  prévoyait  que  cette 
interruption  devait  être  portée  à  deux  heures  si  l'apprenti 
ne  mangeait  pas  au  lieu  où  il  travaille,  ni  à  proximité,  afin 
que  le  temps  consacré  par  lui  à  faire  le  trajet,  entre  l'atelier 
et  son  domicile,  ne  fût  pas  pris  dans  celui  du  repas. 

Lors  des  premiers  débats  de  cette  loi,  la  disposition 
accordant  à  l'apprenti  deux  heures  de  repos  a  été  attaquée 
par  M.  Duvillard.  Il  justifiait  la  suppression  du  chiffre 
minimum  du  repos  de  midi  par  la  considération  suivante  : 
<c  11  est  dans  l'intérêt  de  l'apprenti  lui-même  que  ses  heures 
d'entrée  et  de  sortie  soient  les  mêmes  que  celles  de  l'ouvrier. 
L'apprenti  doit  s'arranger  à  prendre  ses  repas  à  proximité 
de  la  fabrique  ou  du  bureau.  »  Cette  proposition,  repoussée 
lors  des  premiers  débats,  fut  reprise  en  seconde  lecture  par 
M.  Buchet  et  on  s'arrêta  enfin,  après  une  longue  discussion, 
à  la  fixation  d'un  repos  d'une  heure  et  demie. 

C.  —  Repos  de  la  nuit. 

Toutes  les  législations,  à  l'exemple  de  la  loi  fédérale, 
•sont  intervenues  pour  protéger  la  jeunesse  de  l'apprenti  et 
prohiber,  en  principe,  le  travail  de  nuit. 
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Il  661  inutile  de  rappeler  l'importance  et  la  nécessité  de 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  apprentis.  Ce  prin- 
cipe, qui  se  justifie  déjà  pour  les  adultes,  ne  souffre  pas  de 
discussion  pour  la  très  grande  majorité  des  professions 
occupant  des  apprentis.  • 

L^  lois  des  cantons  suivants  interdisent  le  travail  de  nuit  : 

Yaud  (Art.  13).  —  Est  considéré  comme  travail  de  nuit,  celui 
qui  a  lieu  entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  da  matin. 

Valais  (Art.  5).—  Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire,  celui  pratiqué 
entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  est  interdit. 

Zurich  (Art.  8).  —  Est  regardé  conmie  travail  de  nuit  le  travail 
fourni  entre  8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 

Bale-Yille  (Art.  22).  —  Les  ÛUes  en  apprentissage  ne  peuvent 
travailler  la  nuit  d'une  façon  régulière.  Les  garçons  ne  peuvent 
y  être  autorisés  que  dans  les  industries  qui  satisfont  à  des 
besoins  journaliers  ou  dont  la  nature  l'exige. 

Le  Conseil  d'Etat  désigne,  par  voie  d'ordonnance,  les  industries 
dans  lesquelles,  conformément  à  ces  dispositions,  les  apprentis 
peuvent  travailler  la  nuit  et  ûxe,  pour  chaque  industrie,  la 
dntée  et  les  conditions  du  travail  de  nuit  des  apprentis. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  exécuté  entre 
8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin. 

Dans  les  industries  où  l'on  travaille  régulièrement  la  nuit,  le 
Conseil  d'État  peut,  par  voie  d'ordonnance,  rapporter  entière- 
ment ou  en  partie  les  dispositions  de  l'article  21  qui  ont  été 
citées  à  propos  de  la  durée  du  travail  des  apprentis.  En  tout  cas, 
l'apprenti  doit  jouir  d'un  repos  ininterrompu  de  10  heures  par 
journée  de  24  heures,  sans  préjudice  des  repos  ordinaires  accordés 
pendant  le  travail. 

Fribouro  (Art.  1 1,  §§  2  et  3  de  la  loi).  —  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin,  ainsi  que 
le  travail  du  dimanche. 

L'article  32  du  règlement  exempte  de  ces  dispositions  les  pro- 
fessions suivantes  :  boulangers,  pâtissiers,  confiseurs,  bouchers, 
charcutiers,  tripiers,  laitiers,  hôteliers,  restaurateurs,  cafetiers, 
cuisiniers,  jardiniers,  horticulteurs,  coiffeurs. 

Cependant  l'apprenti  doit  jouir  chaque  nuit,  dans  ces  profes- 
sions, d'un  repos  ininterrompu  de  8  heures  et  au  moins  d'un 
dimanche  libre  sur  trois  et  chaque  semaine,  au  moins  d'une  demi- 
journée  ;  lorsque  l'apprenti  est  occupé  le  dimanche  après-midi. 
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Neuchatel  (Art.  1 1).  —  Est  considéré  comme  travail  de  nuit 
tout  travail  fait  entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

Genève  (Art.  34).  —  Le  travail  entre  8  heures  du  soir  et 
5  heures  du  matin  durant  Tété  et  6  heures  du  matin  durant 
rhiver,  ainsi  que  le  travail  du  dimanche  ne  sont  admissibles 
qu*à  titre  d'exception  pour  les  apprentis  ouvriers  et  employés 
mineurs,  sauf  les  cas  prévus  au  contrat  pour  certaines  industries. 
Ne  peuvent  y  être  employés  que  des  hommes  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans,  et  seulement  s'ils  y  consentent  de  plein  gré. 

Dans  la  règle,  les  femmes  mineures  ne  peuvent  être  employées 
au  travail  de  nuit  et  du  dimanche.  Toutefois  des  exceptions 
pourront  être  accordées  par  le  Département  du  Commerce  et  de 
rindustrie,  mais  seulement  pour  une  durée  de  temps  limitée  et 
pour  les  seules  mineures  qui  sont  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans. 

Berne  (Art.  10,  §  4  et  Art.  11).  —  Le  travait  de  nuit  et  du 
dimanche  est  interdit.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  industries 
dans  lesquelles  ce  travail  de  nuit  ou  du  dimanche  est  indispen- 
sable, le  Conseil  d'État  pourra  l'autoriser,  par  voie  d'ordonnance, 
pour  les  apprentis  du  sexe  masculin  (art.  11),  en  prescrivant 
toutefois  que  les  personnes  qui  y  sont  employées  jouissent  toutes 
les  vingt-quatre  heures,  en  sus  des  pauses  habituelles,  d'un  repos 
ininterrompu  d'une  durée  de  neuf  heures  et  reçoivent  une  juste 
compensation  pour  les  dimanches  où  elles  auront  IravaiUé. 

L'article  1 1  stipule  que  le  Conseil  Exécutif  édictera,  par  voie 
d'ordonnance,  après  avoir  entendu  les  intéressés  d'un  même 
corps  de  métier  (patrons  et  employés)  ou  sur  la  proposition 
d'associations  professionnelles,  des  dispositions  réglant  le  nombre 
des  heures  de  travail^  le  repos  dominical,  ainsi  que  le  nombre 
d'apprentis  qui  peuvent  être  engagés  dans  une  même  exploita- 
tion industrielle  ou  commerciale. 

D.  —    REPOS  DU  DIMANCHE. 

Dans  tous  les  cantons  le  repos  dominical  est  assuré  aux 
apprentis,  sinon  légalement,  du  moins  en  fait  par  les  mœurs  et 
les  traditions  (1).  La  loi  fédérale  sur  les  fabriques  a  fait  péné- 
trer la  coutume  du  repos  dominical  dans  l'industrie  et  bien 
rares  sont  les  patrons  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  cette 

(1)  Voir  notre  brochure  :  Le  repos  du  dimanche.  Bmzelles,  Schepensi 
1904. 
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obligation.  On  peut  dire  que  cette  loi  générale  du  repos  est 
bien  appliquée  en  Suisse,  spécialement  en  faveur  de  Tap- 
prenti. 

Le  canton  de  Zurich  prohibe  le  travail  du  dimanche  et 
des  fêtes,  avec  la  réserve  que  le  Conseil  d*État  peut  désigner, 
par  voie  d'arrêté,  les  catégories  d'industries  dans  lesquelles 
les  apprentis  peuvent  être  occupés  les  dimanches  et  fêtes. 
Mais  cette  autorisation  spéciale  ne  peut  être  délivrée  que  si 
l'exploitation  régulière  est  impossible  sans  le  travail  des 
dimanches  et  jours  fériés  et,  de  plus,  si  les  deux  genres  de 
besogne  (travail  de  nuit  et  du  dimanche)  servent  au  but  de 
l'apprentissage. 

La  durée  du  travail  dominical  ne  peut  dépasser  six  heures. 
Il  doit  être  accordé  à  l'apprenti  un  repos  ininterrompu  de 
dix  heures  (1). 

Nous  avons  signalé  les  dispositions  d'autres  cantons  rela- 
tivement au  repos  dominical  (â).  Nous  nous  bornerons  à 
citer  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vau- 
dois  qui  rend  bien  la  mentalité  générale  qui  existe  en  Suisse, 
relativement  au  repos  du  dimanche  : 

Le  repos  du  dimanche  est  consacré  par  toutes  les  lois  à  cause 
des  avantages  qu'il  présente  au  point  de  vue  hygiénique,  social 
et  religieux.  Il  n'a  pas  paru  indispensable  d'imposer  le  chômage 
les  jours  fériés  ;  n'étant  pas  périodique,  il  ne  présente  pas  les 
mêmes  avantages  que  le  repos  hebdomadaire  ;  au  surplus  Tosage 
l'imposera  aux  patrons. 

L'élude  de  M.  l'avocat  Berney  sur  le  projet  de  loi  vaudois 
ajoutait  : 

Il  serait  préférable,  si  Ton  voit  la  nécessité  d'imposer  d'autres 
repos  que  les  dimanches,  de  stipuler  que  des  vacances  d'une 
semaine  consécutive  au  minimum  seront  accordées  à  l'apprenti. 

(1)  Ces  dispositions  s'appliquent  au  travail  de  nuit. 

(2)  Voir  les  articles  suivants  des  lois  dont  nous  n'avons  pas  cité  les 
textes  à  propos  du  travail  de  nuit  et  du  repos  du  dimanche  :  Ar^vie 
(art.  44-50)  ;  Glaris  (art.  5)  ;  Grisons  (art.  11)  ;  Obwald  (art.  8)  ;  Saint- 
Gall  (art.  10)  ;  Schwyz  (art.  8)  ;  Zoug  (art.  10). 
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Nous  meutionneroDs  encore  une  fort  sage  mesure,  spé- 
ciale à  la  législation  zurichoise  (Art.  10),  qui  fait  défense 
aux  patrons  de  donner  aux  apprentis  de  la  besogne  à 
emporter  chez  eux,  après  la  journée  légale  passée  dans  la 
maison  du  maitre. 

Cette  disposition,  attaquée  par  le  recours  Sulzer,  a  été 
reconnue  par  le  Conseil  fédéral  comme  étant  en  harmonie 
avec  l'article  â  de  la  loi  fédérale  du  1*^  avril  1905  (travail 
du  samedi  dans  les  fabriques). 

Section  VIII. 

Li^examen  profession  ne I  et  len  eiicourn$(einenta 
à  l'fippi*eiititftfia9e. 

Toutes  nos  législations  sur  l'apprentissage,  ainsi  que  tous 
les  projets  de  lois,  contiennent  des  dispositions  relatives  aux 
examens  professionnels.  Ceux-ci  comprennent  l'épreuve  de 
fin  d'apprentissage  et  l'épreuve  de  maitre  ou  d'expert  (1). 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (â),  les  efforts  de 
l'Union  suisse  des  arts  et  métiers  dans  ce  domaine  ont  pré- 
cédé de  beaucoup  la  réglementation  légale.  Cette  association 

(1)  Argovie,  art.  51  à  57  ;  Bâle,  art.  26  à  29  ;  Fribourg,  art.  17  k 
19  ;  Genève,  art.  23  à  30  ;  Glaris,  art.  13  à  17  ;  Grisons,  art.  16  ; 
Lacerne,  art.  17  et  18  ;  Neuchâtel,  art.  14  à  25;  Obwald.  art.  19  à 
25  ;  Saint-Gall,  art.  13  à  18  ;  Schwyz,  art.  19  à  25  ;  Vaud,  art.  26  k 
32  ;  Valais,  art.  29  à  33  ;  Zurich,  art.  19  à  25  ;  Zoug,  art.  16  à  18. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  ces  cantons  les  examens  sont  régle- 
mentés par  des  dispositions  spéciales  (arrêtés,  règlements,  ordon- 
nances). Consulter  en  particulier,  pour  le  canton  de  Berne,  les  arrêtés 
du  7  mars  1906  et  du  2  décembre  1905  ;  pour  le  canton  de  Genèye,  le 
règlement  du  28  janvier  1908  ;  pour  le  canton  de  Fribourg,  les  règle- 
ments des  13  octobre  1900  et  1"''  décembre  1900  ;  pour  le  canton 
de  Neuchâtel,  le  règlement  du  27  mai  1892  et  Tarrêté  du  6  jan- 
yier  1893  ;  pour  le  canton  du  Valais,  le  règlement  du  13  mai  1904  ; 
pour  le  canton  de  Zoug,  Tordonnance  du  24  décembre  1904  ;  pour  le 
canton  de  Zurich.  Tordonnance  du  14  septembre  1906. 

(2)  Chapitre  V. 
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a,  bien  avant  nos  lois  cantonales»  institué  des  examen» 
facultatifs  de  fin  d'apprentissage.  C'est  grâce  à  rexpérienee 
ainsi  acquise,  expérience  qui  a  été  en  même  temps  une 
formation  et  une  préparation  de  l'opinion  publique,  que 
l'institution  des  examens  obligaloires  a  été  facilitée. 

Tous  les  cantons  n'en  sont  pas  encore  arrivés  à  l'examen 
obligatoire  ;  c'est  le  cas  pour  Bàle-Ville,  Genève  et  Vaud, 
avec  quelques  variantes  que  nous  allons  étudier. 

Deux  courants  d'idées  se  sont  établis  en  Suisse  au  sujet 
des  examens  de  fin  d'apprentissage  :  l'un  voulant  conserver 
l'examen  facultatifs  l'autre  insistant  pour  Yobligation. 

Vexamen  facultatif  a  prévalu  dans  les  premières  lois,  en 
particulier  dans  la  Suisse  romande.  Le  canton  de  Neucbàtel 
qui  a  été  le  premier  à  légiférer,  d'une  manière  sérieuse, 
dans  le  domaine  des  apprentissages,  n'a  pas  voulu  instituer 
l'examen  obligatoire,  malgré  les  demandes  formulées  par  les 
intéressés.  L'union  des  sociétés  ouvrières  locloises  disait  au 
Conseil  d'État,  après  avoir  étudié  le  projet  de  législation 
sur  l'apprentissage  : 

Nous  demandons  que  Texamen,  s*il  est  institué,  soit  rendu 
obligatoire,  car  nous  craignons  que  le  diplôme  de  capacité  ne 
devienne  l'apanage  de  quelques  jeunes  gens  qui  sont  déjà,  par  la 
situation  de  leurs  familles  ou  de  leurs  protecteurs,  en  mesure  de 
faire  un  bon  apprentissage,  tandis  que  de  nombreux  enfants 
placés  dans  des  conditions  moins  favorables  seraient  empêchés 
de  l'obtenir. 

D'autres  propositions  analogues  ont  été  exprimées  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  neuchâtelois. 

Le  législateur  de  cet  État  a  beaucoup  compté  sur  les 
dispositions  qui  devaient  engager  tous  les  apprentis  à  se 
soumettre  volontairement  à  l'épreuve  de  fin  d'apprentissage, 
pour  bénéficier  des  encouragements  octroyés  par  le  Gouver- 
nement aux  jeunes  gens  méritants. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  ce  canton  s'expri* 
mait  comme  suit  : 
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Nous  applaudissons  également  à  Torganisaiion  de  ces  exa- 
mens d'apprentis  qui  seront  un  puissant  encouragement  pour  nos 
futurs  ouvriers  et  contribueront,  pour  une  large  part,  au  relève- 
ment de  l'apprentissage. 

Des  récompenses  seront  décernées  aux  plus  méritants  ;  dans 
ce  but,  rÉtat  inscrira  chaque  année  à  son  budget  une  somme  de 
3000  Arancs  au  moins. 

Des  bourses  seront  mises  à  la  disposition  des  apprentis  qui 
révéleraient  des  aptitudes  spéciales  et  qui  voudraient  se  perfec 
tionner  dans  leur  art  ou  leur  métier. 

11  est  intéressant  de  mettre  en  parallèle  aujourd'hui  les 
€spoirs  du  législateur  neuchàtelois  de  i890  avec  les  expé- 
riences de  près  de  20  ans.  Dans  sa  session  extraordinaire 
de  mars  1909,  le  Grand  Conseiljdu  canton  de  Neuchàtel 
•a  été  saisi  d*un  projet  de  révision  de  la  loi  sur  les  apprentis- 
sages. Le  rapport  du  Conseil  d*État  s'exprime  comme  suit 
au  sujet  de  l'obligation  de  l'examen  : 

Dans  rintérêt  général,  le  législateur  s'emparait  en  1890  d'un 
domaine  où  la  liberté  la  plus  complète  avait  régné  jusqu'alors, 
les  maîtres  et  les  parents  des  apprentis  réglant,  selon  leurs 
convenances  personnelles,  les  conditions  de  l'engagement.  Il 
parut  alors  prématuré  ou  peut-être  superflu  au  Grand  Conseil 
de  prescrire  l'obligation  de  l'examen  ;  il  comptait  sans  doute  que, 
grâce  à  la  distribution  de  primes  aux  élèves  les  plus  méritants, 
la  plupart  des  apprentis  se  présenteraient  à  l'examen.  Tel  ne  fut 
cependant  pas  le  cas,  car  le  nombre  des  candidats  a  été  en 
moyenne  de  300  et  n'a  jamais  dépassé  350.  Si  l'on  rapproche  ces 
chiffires  du  nombre  des  apprentis  placés  sous  la  protection  de  la 
loi,  2000  au  minimum,  l'on  doit  reconnaître  que  la  moitié 
d'entre  eux  au  moins  échappe  au  contrôle  de  l'examen  final. 
La  durée  du  stage  chez  un  maître  variant  entre  1  et  4  ans,  les 
inscriptions  pourraient  s'élever  de  800  à  1000  chaque  année. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  fait  regrettable?  Est-ce  indifférence 
ou  ignorance  des  avantages  qui  s'attachent  à  la  possession  du 
diplôme  d*apprenti  ?  Ni  l'un,  ni  l'autre  ;  tous  les  jeunes  gens 
savent  bien  que  cette  pièce  leur  permet  de  se  procurer  plus 
facilement  un  travail  rémunérateur.  C'est,  à  n'en  pas  douter, 
dans  une  préparation  insuffisante  et  dans  la  crainte  d'un  échec 
qu'il  faut  malheureusement  rechercher  les  causes  de  l'abstention 
'un  trop  grand  nombre  d'apprentis. 
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Depuis  plusieurs  années  des  voix  toujours  plus  nombreuses  se 
font  entendre  en  faveur  de  Tobligation  des  examens  d^apprentis. 
Feu  M.  rinspecteur  des  apprentissages  Kohiy  estimait  d^à  que 
eette  mesure  s'imposait  ;  plus  qu'aucun  autre  moyen,  nous  disait- 
il.  la  perspective  de  Texamen  stimulera  les  élèves  insouciants, 
ainsi  que  les  maîtres  qui  seraient  trop  enclins  à  oublier  leurs 
engagements.  L'inspecteur  actuel,  M.  Paul  Jaccard,  n'éprouvé^ 
non  plus  aucune  hésitation  à  ce  sujet. 

Les  organisations  professionnelles  et  les  jurys  d'examen  nous 
ont  également  exprimé  le  désir  de  voir  la  loi  revisée  dans  ce 
sens. 

L'examen  obligatoire  contribuera  incontestablement  à  relever 
le  niveau  moyen  de  Tinstruotion  théorique  et  pratique  de  nos 
ouvriers.  Non  seulement  chacun  d'eux  en  bénéficiera  isolément, 
mais  nos  diverses  industries,  ayant  à  leur  disposition  des  ouvriers 
habiles,  pourront  lutter  avec  chance  de  succès  contre  la  concur- 
rence étrangère.  Ce  n*est  en  effet  que  grâce  à  une  main-d'œuvre 
intelligente  et  exercée  que  plusieurs  d*entre  elles  ont  pu  conti- 
nuer à  se  développer,  malgré  les  barrières  douanières  dont  nous 
sommes  entourés. 

Ajoutons  que  Tobligation  d'étudier  en  vue  de  Texamen  déve- 
loppe  les  facultés  d'observation  et  d'assimilation,  sans  lesquelles 
l'ouvrier  ne  saurait  se  perfectionner  dans  sa  profession,  ce  qui 
est  malheureusement  encore  le  cas  d'un  trop  grand  nombre. 

Ce  plaidoyer  en  faveur  de  Texamen  de  fin  d'apprentissage, 
dans  un  canton  qui  avait  fait  une  longue  expérience  de 
Fexamen  facultatif,  justifie  bien  la  nécessité  de  l'obligation. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud 
reconnait  aussi  les  grands  avantages  de  Texamen  obligatoire, 
mais  n'ose  proposer  ce  changement  si  profond  dans  les 
mœurs  des  artisans  et  des  industriels,  par  crainte  que  «cette 
formalilé  {{)  ne  détourne  des  patrons  de  prendre  des 
apprentis  et  des  jeunes  gens  d'entrer  en  apprentissage.  » 

L'examen  de  fin  d'apprentissage,  institution  si  sévèrement 
réglementée  par  les  corporations,  fut  remis  en  honneur  en 
Suisse  par  deux  grandes  associations  professionnelles  : 
Ylnion  suisse  des  arts  et  métiers  et  la  Société  suisse  des 

(1)  Ce  mot  n*est  pas  très  heureux.  L'examen  de  fin  d*appren tissage- 
est  autre  chose  qu'une  formalité,  nous  semble-t-il. 
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Ctmimerçants.  Ces  deux  sociétés,  avec  Tappui  financier  de 
la  Confédération,  organisèrent,  dans  presque  tous  les  can- 
tons, les  examens  de  fin  d'apprentissage.  Ceux-ci  entrèrent 
ainsi,  d'une  manière  progressive,  dans  les  mœurs  du  peuple. 
Plusieurs  syndicats  professionnels,  en  particulier  ceux  des 
boulangers,  des  relieurs,  des  imprimeurs,  des  confiseurs  et 
des  bouchers  eurent  aussi  des  examens  d'apprentis. 

C*est  surtout  grâce  à  ces  efforts  de  l'initiative  privée  pour 
implanter  l'idée  des  examens  que  les  lois  qui  rendirent 
ensuite  ceux-ci  obligatoires,  furent  acceptées,  sans  trop  de 
difficultés,  par  les  populations  intéressées. 

Le  canton  de  Berne  qui  a  introduit  en  19()G  l'examen 
obligatoire  ne  s'est  pas  heurté  à  de  sérieux  obstacles  lors  de 
la  mise  en  pratique  de  sa  législation.  M.  Diem,  adjoint  à 
la  Chambre  bernoise  du  Commerce,  dans  une  correspon- 
dance adressée  à  l'inspecteur  des  apprentissages  du  canton. 
de  Neuchàtel,  s'exprime  comme  suit  à  ce  sujet  : 

Nous  n'avons  pas  rencontré  beaucoup  de  difficultés  dans  Tap- 
plication  stricte  des  examens  obligatoires.  C'est  surtout  dans 
rindustrie  horlogère,  qu'on  a  pu  voir  Tinâuence  heureuse  de  ces 
examens  sur  la  formation  des  apprentis.  A  plusieurs  reprises  les 
intéressés  eux  mêmes  nous  ont  déclaré  que  cette  institution  aurait 
dû  être  introduite  depuis  longtemps  :  nous  n'aurions  sans  doute 
pas  pénurie  d'ouvriers  bien  formés.  Par  les  ordonnances  que 
nous  préparons  pour  toutes  les  branches  de  l'horlogerie,  on  arri- 
vera à  faire  apprendre  la  partie  tout  au  long  et  l'ouvrier  peut 
être  ensuite  mis  sur  n'importe  quelle  partie  brisée. 

Il  y  a  du  reste  de  nombreuses  raisons  pour  justifier 
l'examen  de  fin  d'apprentissage  et  surtout  l'examen  obliga- 
toire. Voici  les  principales. 

L'examen  est  un  puissant  stimulant  pour  engager  les 
jeunes  gens  à  vouer  tous  leurs  soins,  tous  leurs  efforts  et 
toute  leur  activité  à  l'étude  consciencieuse  d'une  profession. 
11  est  aussi  un  précieux  stimulant  pour  engager  le  patron» 
à  diriger  d'une  manière  consciencieuse  l'éducation  profes- 
sionnelle de  son  apprenti. 
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L'ouvrier  muni  d*ua  diplôme  de  fln  d'apprentissage  trou- 
vera plus  facilement  et  dans  de  meilleures  conditions  un 
travail  rémunérateur. 

Le  développement  des  métiers  dans  un  pays  dépend 
moins  d'une  élite,  qui  existe  presque  toujours  que  d'un 
grand  nombre,  du  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
formés  et  habiles.  Ce  grand  nombre,  on  ne  l'obtiendra  que 
par  la  formation  de  tom  les  apprentis,  selon  certains  prin- 
cipes nécessaires,  et  par  l'examen  obligatoire  qui  en  est  la 
sanction,  selon  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer. 

Nous  avons  dit  que  le  canton  de  Bàle-Ville  n'avait  pas 
institué  l'examen  de  fin  d'apprentissage  absolument  obli- 
gatoire. Voici  les  textes  auxquels  il  faut  avoir  recours  pour 
connaître  cette  situation  spéciale. 

Art.  26.  —  Les  apprentis  tenus,  aux  termes  de  rariicle  17,  de 
suivre  certains  cours  préparatoires  ou  spéciaux  doivent,  à  la  an 
de  leur  temps,  subir  un  examen  portant  sur  les  connaissaDces 
théoriques  et  pratiques  de  leur  profession. 

Le  Conseil  du  Gouvernement,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission d'apprentissage,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
les  apprentis  dispensés  de  suivre  les  cours  obligatoires  de  leur 
profession  ou  poar  la  profession  desquels  il  n'existe  pas  de  cours 
obligatoires,  peuvent  être  tenus  de  subir  un  examen  ou  être 
admis  à  subir  le  dit  examen,  s'il  n'est  pas  obligatoire. 

L*apprenti  qui  a  fait  son  apprentissage  dans  un  établissement 
soumis  à  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques  peat 
être  admis  à  subir  Fexamen,  s*il  est  prouvé  qu*il  a  suivi  les  cours 
déclarés  obligatoires  pour  sa  profession  par  l'article  17. 

Le  Département  de  Tlntérieur  délivre  un  diplôme  à  Tapprenti 
qui  a  subi  Texamen  avec  succès. 

Une  grande  partie  de  la  loi  du  canton  de  Bàle-Ville  repose 
sur  l'article  i7,  et  l'on  en  comprendra  facilement  la  raison 
si  l'on  se  rapporte  à  l'histoire  de  la  législation  sur  l'appren- 
tissage dans  ce  canton  (1).  Les  cantons  étant  souverains  au 
point  de  vue  de  l'école,  le  canton  de  Bàle-Ville  a  cherché  un 

(1)  Voir  section  Vil  du  présent  chapitre. 
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point  (l'appui  légal  sur  ce  terrain,  pour  éviter  l'interprétation 
la  loi  sur  les  fabriques  au  sujet  des  examens  de  fin  d'ap- 
prentissage, telle  que  la  donne  le  Conseil  fédéral. 

La  législation  du  canton  de  Genève  est,  dans  ses  grandes 
lignes,  la  même  sur  ce  point  et  que  celles  des  cantons  de 
Yaud  et  de  Neuchâtel  (1). 

Les  lois  fribourgeoise  et  bernoise  ont  réglementé,  d'une 
façon  très  complète,  l'organisation  des  examens  de  fin 
d'apprentissage.  Nous  prendrons  ces  législations-types  pour 
étudier  ce  qui  a  été  fait  en  Suisse  dans  le  domaine  des 
examens  obligatoires.  Plusieurs  cantons  ontaussi  réglementé, 
d'une  manière  spéciale,  la  question  des  examens  d'apprentis- 
sage, mais,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  édictées  sont 
presque  partout  identiques. 

Les  lois  suisses  qui  rendent  l'examen  obligatoire  astreignent 
«n  même  temps  le  patron  à  veiller  à  ce  que  ses  apprentis 
se  présentent  à  l'examen.  Le  patron  doit  en  outre  leur 
accorder  le  temps  nécessaire  à  leur  préparation  et  leur 
fournir  le  matériel  dont  ils  ont  besoin. 

L'examen  a  pour  but  de  constater  si  l'apprenti  a  acquis 
les  connaissances  et  l'habileté  nécessaires  pour  exercer  sa 
profession  et  si  le  patron  a  rempli,  sous  ce  rapport,  ses 
devoirs  envers  son  élève. 

La  loi  bernoise  dispense  de  l'examen  l'apprenti  qui  fait, 
pour  une  branche  particulière,  un  apprentissage  dont  la 
durée  n'ert  pas,  selon  l'usage,  de  plus  de  6  mois. 

Le  candidat  doit  se  faire  inscrire  pour  subir  l'examen. 
S'il  n'accomplit  pas  cette  formalité,  l'autorité  de  surveillance 
l'inscrit  d'office.  Sont  excusés  les  apprentis  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  cause  de  service  militaire,  de  maladie  ou 
d'absence  prolongée  nécessitée  par  le  métier.  Toutefois  ceux 
qui  sont  ainsi  dispensés  doivent  subir  l'examen  lors  de  la 
session  suivante. 

(1)  Ayant  la  réyision  de  la  loi  neuchâteloise,  entendons-nous. 

20 
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Les  inscriptions  terminées  et  la  liste  des  apprentis  dressée 
par  profession,  l'autorîté  supérieure  de  surveillance  désigne 
une  commission  cantonale  des  examens  d*apprentis  ;  celle-ci 
a  la  surveillance  générale  sur  la  marche  des  examens  ;  par- 
fois elle  nomme  les  experts  pour  chaque  branche,  arrête  les 
dispositions  de  détail  des  examens,  etc. 

Le  territoire  du  canton  —  c'est  le  cas  pour  Berne  —  est 
divisé  en  plusieurs  arrondissements  d'examen,  ayant  chacun 
une  commission  de  surveillance  composée  de  cinq  membres, 
laquelle  désigne  les  jurys,  sous  réserve  d'approbation  par  la 
commission  cantonale.  Ces  commissions  d'arrondissement 
sont  nommées  : 

a)  Pour  les  branches  industrielles,  par  le  Comité  can- 
tonal de  l'Union  suisse  des  arts  et  métiers  ; 

b)  Pour  les  examens  des  commerçants,  par  la  Commission 
centrale  des  examens  de  la  Société  suisse  des  commerçants. 

Les  autres  associations  professionnelles  qui  veulent  obtenir 
un  mode  de  procéder  spécial  pour  les  examens  de  leurs 
apprentis,  doivent  soumettre  les  règlements  de  ces  examens, 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  cantonale,  à  l'appro- 
bation de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Si  l'organisation  de  pareils  examens  entraînait  des  frais 
plus  élevés  que  ceux  des  examens  ordinaires,  l'excédent 
serait  à  la  charge  des  syndicats  respectifs. 

La  surveillance  appartient  à  la  Commission  cantonale 
des  examens  d'apprentis. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  les  examens  ont  lieu  en 
principe  au  chef-lieu  du  canton.  Depuis  quelques  années  la 
coutume  s'est  établie  d'organiser,  les  examens  pour  quelques 
professions  dans  des  chefs-lieux  de  districts.  Ce  procédé 
a  plusieurs  avantages  sur  l'organisation  centralisée. 

Tout  homme  de  métier  ou  tout  industriel,  âgé  de  moins 
de  soixante  ans,  est  obligé  d'accepter,  pendant  deux  années 
consécutives,  les  fonctions  d'expert,  à  moins  qu'il  ne  soit 
empêché  de  les  remplir  par  des  infirmités  corporelles.  Les 
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experts  reçoivent  une  indemnité  pour  leurs  frais  et  dépenses 
et  pour  le  temps  consacré  aux  examens. 

Les  examens  sont  gratuits  pour  tous  les  candidats.  Ceux 
qui  viennent  du  dehors  reçoivent  le  logement  et  la  nourri- 
ture ;  il  leur  est  remboursé  le  prix  d'un  billet  de  chemin 
de  fer  de  S"*  classe  ou  une  indemnité  de  route  de  iO  centimes 
par  kilomètre. 

Les  autorités  communales  des  localités  où  ont  lieu  les 
examens  fourniront  gratuitement  les  locaux  et  les  installa- 
tions nécessaires,  y  compris  le  service,  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage. 

Les  examens  ont  lieu,  en  règle  générale,  au  printemps. 

Sont  admis  aux  examens  les  apprentis  et  apprenties 
demeurant  dans  le  canton,  pouvant  établir  qu'au  moment  de 
l'examen  ils  ont  accompli  les  5/6  au  moins  du  temps 
d'apprentissage  fixé  par  le  contrat. 

Les  examens  ont  lieu  avec  le  concours  de  deux  experts 
au  moins,  choisis  dans  la  profession  à  laquelle  appartient  le 
candidat,  et  comprennent  : 

a)  Une  épreuve  pratique  dans  un  atelier  (1),  consistant  en 
un  travail  désigné  par  les  experts  et  exécuté  sous  leurs  yeux^ 
afin  de  leur  permettre  de  juger  de  l'habileté  du  candidat  ; 

b)  Un  examen  oral,  portant  sur  les  connaissances  pro- 
fessionnelles,  les  outils,  les  matériaux,  leur  usage,  leur 
prix,  etc.; 

c)  Un  examen  sur  les  connaissances  scolaires  nécessaires  à 
l'exercice  de  sa  profession,  en  particulier  sur  le  dessin. 

Il  est  consacré  deux  à  trois  jours  aux  épreuves  prévues 
sous  les  lettres  a  et  b  et  un  jour  à  l'épreuve  prévue  sous  la 
lettre  c. 


(1)  Dans  plusieurs  cantons  Texamen  porte  encore  sur  la  pièce 
d'épreuve,  trayail  présenté  par  Tapprenti  et  confectionné  par  lui  dans 
Tatelier  de  son  patron.  Ce  trayail  n*a  qu'une  importance  relatiye,  car 
il  est  difficile  de  sayoir  si  celui-ci  est  bien  Tœuvre  unique  et  exdusiy» 
de  Tapprenti. 
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Le  règlement  fribourgeois  du  i*  décembre  1900  contient 
encore  quelques  prescriptions  spéciales  que  nous  allons 
indiquer  sommairement. 

L'article  7  stipule  que  la  pièce  d'épreuve  est  exécutée 
dans  l'atelier  du  patron  du  candidat,  et  sans  l'aide  d'aucune 
autre  personne.  Lors  de  l'envoi  de  la  pièce  d'épreuve,  le 
patron  doit  se  porter  garant  que  cette  prescription  a  été 
observée.  Les  experts  et  les  délégués  de  l'Office  central  des 
apprentissages  peuvent  visiter  le  candidat  pendant  l'exécu- 
tion de  la  pièce  d'épreuve.  Si  la  nature  du  métier  le  permet, 
celle-ci  est  accompagnée  du  dessin  et  du  plan  original  établi 
par  le  candidat  (dessin  d'atelier). 

Les  experts  examinent  (Art.  11  du  règl.  frib.)  avec  soin 
la  pièce  confectionnée  par  le  candidat,  les  dessins  et  les 
descriptions  qui  peuvent  l'accompagner,  le  compte  des 
matériaux  employés.  Ils  interrogent  le  candidat  sur  le  temps 
consacré  à  l'exécution  de  ce  travail,  sur  les  mojens  mis  à  sa 
disposition,  sur  l'emploi  des  outils  et  des  matériaux,  etc. 

Dans  l'appréciation  de  la  valeur  de  la  pièce  présentée,  les 
experts  tiennent  compte  surtout  du  travail  correct,  propre, 
pratique  et  exact. 

L'examen  scolaire  comprend  les  branches  suivantes  : 

a)  Langue  maternelle,  lecture  et  rédaction  ; 

b)  Arithmétique,  calcul  mental,  calcul  écrit  avec  problèmes  ; 

c)  Comptabilité  professionnelle  ; 

d)  Dessin  professionnel  (technique  et  à  vue)  pour  les  profes- 
sions où  ces  connaissances  sont  exigées. 

Les  travaux  sont  appréciés  par  des  notes  séparées  pour  : 

a)  L'examen  pratique  (pièce  d'épreuve  et  travail  d'atelier)  ; 

b)  Les  connaissances  professionnelles  ; 

c)  Les  connaissances  scolaires. 

Ces  notes  sont  communiquées  par  écrit  au  candidat. 
L'échelle  en  est  la  suivante  :  1  =  très  bien  ;  2  =  bien  ; 
3  =  passable  ;  4  =  mal  ;  S  =  très  mal. 

Si  l'un  des  travaux  d'examen  désignés  aux  litt.  a  et  b 
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a  obtenu  la  note  4,  le  diplôme  n'est  pas  accordé.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  candidat  n'a  pas  suivi,  d'une  manière 
régulière  et  pendant  toute  la  durée  de  sop  apprentissage, 
les  cours  professionnels  qui  lui  auront  été  désignés. 

Les  résultats  des  examens  d'apprentis  sont  publiés  dans 
la  Feuille  Officielle  du  canton,  avec  les  noms  des  apprentis 
et  ouvriers  diplômés  et  ceux  de  leurs  patrons. 

Les  travaux  d'atelier  et  les  pièces  d'épreuve  confec- 
tionnés à  l'occasion  de  l'examen  sont  exposés  publique- 
ment pendant  quelques  jours,  accompagnés  des  noms  des 
candidats  et  des  maîtres  d'état  et  de  la  mention  des  notes 
obtenues.  En  même  temps  a  lieu  l'exposition  des  dessins 
des  différents  cours  professionnels. 

L'exposition  est  clôturée  par  la  distribution  solennelle 
des  diplômes  aux  apprentis  et  apprenties.  A  cette  occasion 
rO£Bce  des  apprentissages  présente  un  rapport  sur  la  marche 
des  examens  et  sur  les  observations  générales  des  experts. 

Aux  examens  de  fin  d'apprentissage  nous  pouvons  rat- 
tacher les  examens  de  maitre  dCapprenii$sagey  prévus  par 
les  articles  S4  et  suivants  du  règlement  fribourgeois  du 
i5  octobre  1900  et  9  de  la  loi. 

Cet  examen  est  institué  pour  constater  la  capacité  des 
personnes  qui  veulent  s'adonner  à  la  formation  des  apprentis. 

Le  candidat  à  cette  épreuve  doit  établir  qu'il  a  obtenu  un 
diplôme  de  fin  d'apprentissage  et  qu'il  a  travaillé  ensuite 
comme  ouvrier  pendant  deux  ans.  S'il  subit  avec  succès  ^  ot 
examen,  il  obtient  le  titre  de  maître  dCapprentissage. 

Le  titre  d*experu  suivi  du  nom  de  la  profession,  est 
donné  aux  maîtres  formant  les  meilleurs  apprentis,  d'après 
le  résultat  des  examens. 

Ces  dispositions  très  sages  et  dignes  d'être  mises  en  pratique 
sont  malheureusement  restées  jusqu'ici  sans  résultat.  Nous 
n'insistons  donc  pas  sur  ces  questions  qui  sont  d'une  applica- 
tion plus  difficile  et  surtout  plus  délicate  qu'elles  ne  semblent 
l'être  à  première  vue. 


Digiti 


zedby  Google 


—  310  — 

ENCOURAGEMENTS  A   L'APPRENTISSAGE. 

Quelques  cantoas  ont  prévu  dans  la  loi  ou  les  règle- 
ments rinstitution  de  fonds  (bourses)  en  faveur  de  l'appren- 
tissage. C'est  en  particulier  le  cas  pour  les  cantons  de 
Fribourg,  du  Valais,  de  Vaud,  de  Neuchàtel  et  de  Genève  (1). 

L'article  19  de  la  loi  fribourgeoise  stipule  qu'il  est  institué 
sous  la  dénomination  de  Fonds  cantonal  des  apprentissages, 
une  fondation  destinée  au  développement  et  à  la  diffusion 
de  l'enseignement  professionnel,  ainsi  qu'au  perfectionne- 
ment des  apprentissages. 

Les  articles  43  et  suivants  du  règlement  général  du 
13  octobre  1900  organisent  le  fonds  d'apprentissage,  lequel 
est  formé  : 

a)  Par  la  capitalisation  du  cinquième  du  revenu  annuel 
jusqu'à  ce  que  le  tonds  ait  atteint  un  minimum  de  40,000  fr.; 

b)  Par  les  subsides  de  l'État  ; 

c)  Par  les  subventions  des  communes,  des  sociétés,  des 
corporations  ; 

d)  Par  les  legs  et  autres  dons  ; 

e)  Par  les  amendes  pour  contraventions  à  la  loi  ou  au 
règlement  cantonal  sur  les  apprentissages,  ainsi  qu'à  la  loi 
sur  les  prud'hommes. 

Le  fonds  accorde,  à  certaines  conditions  : 

a)  des  primes  gratuites;  fr)  des  subsides  à  titre  de  prêts; 
€)  des  subsides  à  fonds  perdus. 

Le  fonds  est  géré  par  une  commission  composée  de  cinq 
membres,  dont  trois  sont  élus  par  le  Conseil  d'État,  un  par 
rOflice  cantonal  des  apprentissages  et  un  par  la  Société 
fribourgeoise  des  Arts  et  Métiers.  La  Commission  nomme 
son  vice-président  —  le  président  étant  le  Conseiller  d'État 
ayant  les  apprentissages  dans  sa  Direction  —  son  secrétaire 
et  son  caissier. 

(1)  Voir  Chapitre  VIII,  §  6,  traitant  spécialement  des  fonds  d^appren- 
tissage  qui  sont  nombreux,  particulièrement  dans  le  canton  de 
Friboorg. 
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Les  foDctions  des  membres  de  la  Commission  sont  gra- 
tuites, à  l'eiceplion  de  celles  du  caissier,  et  la  durée  de 
leur  mandat  est  limitée  à  quatre  ans. 

Il  est  accordé  des  subsides  à  titre  de  prêt  (1)  (art.  56)  : 

a)  Pour  aider  à  payer  le  denier  d'apprentissage  (premier 
subside)  ; 

b)  Pour  permettre  à  certains  apprentis,  après  Texamen 
professionnel,  de  faire  un  stage  dans  une  école  spéciale  de 
commerce  ou  d'industrie  (second  subside). 

Les  articles  57  et  58  déterminent  les  conditions  requises 
pour  obtenir  les  subsides.  Le  versement  du  subside  en 
plusieurs  termes  a  été  aussi  reconnu  comme  une  usage 
très  défectueux  par  la  Fondation  Ritter  et  abandonné. 
Mous  nous  abstenons  donc  d'analyser  les  règles  posées  par 
le  règlement  au  sujet  du  fonds  cantonal.  Dès  que  celui-ci 
fonctionnera  d'une  manière  régulière,  on  devra  s'en  tenir 
aux  conditions  suivantes  pour  l'octroi  d'un  subside  : 

Le  candidat  devra 

a)  Être  Fribourgeois  ou  Suisse  domicilié  dans  le  canton  ; 

6)  Être  enfant  de  parents  nécessiteux  ; 

c)  Être  porteur  d'un  certificat  d'apprentissage  de  i*^  ou 
de  2*  classe  ; 

d)  N'avoir  pas  donné  lieu  à  des  reproches  de  la  part  de 
son  patron  et  des  autorités  du  lieu  d'apprentissage. 

Des  subsides  extraordinaires  devraient  être  accordés, 
comme  le  prévoit  du  reste  l'art.  60  du  règlement,  aux  jeunes 
gens  pauvres  de  conduite  honorable,  déclarant  vouloir  : 

a)  Se  vouer  à  un  métier  trop  délaissé  dans  le  canton  ou 
dont  l'introduction  serait  utile  ou  désirable  ; 

b)  Se  perfectionner  dans  une  école  spéciale,  afin  de  se 
livrer  plus  tard  à  l'enseignement  dans  un  atelier-école  du 
pays. 

(1)  A  la  saite  des  expériences  faites  par  la  Commission  adminis- 
tratiye  de  la  Fondation  Ritter,  Tinstitation  des  prêts  fnX  jugée  défec- 
tneose  et  a  été  abandonnée.  Elle  donne  lieu  à  des  abos,  k  des  ennois 
et  à  des  pertes  dVgent. 
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Section  IX. 

Jlurldlctlon  en  matlAre  d'oipprentlasiise. 

Nous  avons  énuméré  (1)  les  modes  d'exlinction  et  de  rési- 
liation du  contrat  d'apprentissage  et  les  contestations  qui 
peuvent  naître  de  ceux-ci.  Nous  allons  voir  maintenant  queb 
sont  les  organes  chargés  de  trancher  ces  litiges  ainsi  que 
toutes  les  autres  difficultés,  et  de  prononcer  sur  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  l'apprentissage. 

Parmi  les  causes  de  résiliation  du  contrat  d'apprentissage, 
il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  relève  du  droit  commun  ; 
d'autres  sont  déterminées  par  les  lois  spéciales. 

Le  plus  grand  nombre  des  causes  de  résiliation  prévues 
par  nos  lois  cantonales  sont  tirées  du  domaine  tutélaire.  Il 
en  résulte  que  leur  appréciation  est  soustraite  au  juge  ordi- 
naire, pour  être  déféré  tantôt  à  une  autorité  de  l'ordre 
administratif  (pouvoir  exécutif),  tantôt  à  une  autorité  de 
caractère  mixte  (pouvoir  exécutif  et  judiciaire),  tantôt  enfin 
à  une  autorité  de  l'ordre  purement  judiciaire. 

De  là  trois  systèmes  dans  la  procédure  suivie  pour 
obtenir  la  résiliation  de  notre  contrat. 

Si  les  causes  de  résiliation  sont  tirées  de  la  partie  générale 
du  Code  fédéral  des  Obligations,  il  est  évident  qu'elles 
doivent  être  appréciées  par  les  tribunaux  ordinaires,  selon 
les  règles  de  la  procédure  cantonale. 

Si,  au  contraire,  les  motifs  de  résiliation  sont  puisés  dans 
les  lois  spéciales,  nous  trouvons  dans  celles-ci  les  règles  de 
procédure  à  suivre  ou  du  moins  l'indication  des  autorités 
chargées  de  juger  les  contestations  relatives  au  contrat 
d'apprentissage. 

Nous  rencontrons  ici  de  grandes  divergences  et  des 
systèmes  variés. 

(1)  Voir  chap.  IV,  section  III. 
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Premier  système.  —  Un  premier  groupe  de  la  législation, 
comprenant  la  majorité  des  lois,  donne  au  pouvoir  exécutif 
et  au  pouvoir  judiciaire  la  compétence  pour  résilier  le  contrat 
d'apprentissage,  suivant  la  nature  des  causes  de  rupture. 
C'est  le  système  mixte  (1). 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  Commission  d'apprentissage 
peut,  d'office  ou  sur  requête,  retirer  l'apprenti  de  chez  le 
patron,  lorsqu'elle  constate  que  celui-ci  ne  possède  pas  une 
connaissance  suffisante  de  son  état,  qu'il  néglige  ses  devoirs 
vis-à-vis  de  l'apprenti,  qu'il  s'adonne  à  la  boisson,  ou  pour 
tout  autre  motif  grave. 

Dans  le  canton  de  Fribourg,  ce  droit  est  conféré  au  préfet 
du  district.  Il  prononce  le  retrait  d'un  apprenti  placé  chez 
un  patron  indigne  ou  incapable,  à  la  suite  d'un  préavis  de  la 
Société  de  patronage  ou,  à  son  défaut  de  l'autorité  communale. 

Les  Commissions  d'apprentissage,  dans  le  canton  de  Berne, 
iugent  les  différends  qui  surgissent  au  sujet  du  contrat  d'ap- 
prentissage, lorsqu'il  n'existe  pas  de  Conseils  de  prud'hommes 
dans  l'arrondissement,  ou  lorsqu'il  n'est  pas  prévu  de  tribunal 
d'arbitrage  spécial  dans  le  contrat  (art.  53,  litt.  c). 

Mais,  à  côté  de  ce  système,  le  canton  de  Berne  a  consacré 
(Art.  4)  une  autre  procédure  pour  certains  cas  déterminés. 

a)  Si  le  patron  n'offre  point,  par  la  connaissance  personnelle 
qu'il  a  de  sa  profession  ou  par  le  soin  qu'il  prend  de  se  faire 
remplacer  par  un  homme  du  métier,  les  garanties  nécessaires  au 
I>oint  de  Tue  de  la  possibilité,  pour  l'apprenti,  de  faire  un  appren- 
tissage satisfaisant  ; 

b)  S'il  s'est  rendu  coupable  par  des  manquements  grossiers  à 
ses  devoirs  de  maître  d'apprentissage  (Art.  9,  10  et  13)  ; 

c)  Lorsque  le  local  où  travaille  l'apprenti  et  sa  chambre  à 
coucher  ayant  été  reconnus  malsains,  le  patron  n'y  remédie  pas, 
malgré  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  ; 

d)  Lorsque  la  moralité  de  l'apprenti  se  trouve  compromise  par 
le  séjour  dans  la  maison  de  son  patron. 

(1)  Se  rangent  dans  ce  système  les  législations  des  cantons  de 
Fribourg,  de  Vaad,  de  Berne,  d'Obwald,  de  Zurich. 
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Dans  des  cas  spécialement  déterminés,  le  contrat  d'ap- 
prentissage peut  à  la  requête  de  la  commission  de  sanreil- 
lance  des  apprentissages,  être  résilié  par  jugement  du  juge  de 
police  du  district  dans  lequel  le  patron  a  son  domicile. 

Le  juge  de  police  peut,  par  le  même  jugement,  statuer 
civilement  sur  tonle  demande  de  résiliation  de  contrat  et  de 
dommages-intérêts  formulée  par  la  personne  qui  exerce  la 
puissance  paternelle  sur  l'apprenti  ou  par  l'autorité  qui  a 
passé  le  contrat.  Il  peut  être  interjeté  appel  de  ce  jugement 
(Art.  4). 

C'est  là  une  organisation  un  peu  spéciale  à  la  loi  bernoise. 

Dans  le  système  mixte,  une  partie  des  contestations  rela- 
tives au  contrat  d'apprentissage,  notamment  en  ce  qui 
concerne  sa  réalisation,  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

L'article  32  de  la  loi  vaudoise  (article  36  du  projet)  stipule 
ce  qui  suit  : 

Toutes  les  contestations  civiles  relatives  à  Tapprentissage  sont 
jugées  par  les  Conseils  de  prud'hommes,  à  leur  défaut,  par  les 
commissions  d'apprentissage,  sauf  recours  au  Conseil  d'appren- 
tissage si  la  somme  en  litige  dépasse  500  ft*ancs. 

La  procédure  est  réglée  par  la  loi  du  26  novembre  1888  sur 
les  Conseils  de  prud'hommes,  pour  autant  que  ses  dispositions 
peuvent  s'appliquer  directement  ou  par  analogie. 

L'exposé  des  motifs  relatif  à  cet  article  s'exprimait  ainsi  : 

Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir  à  qui  il  convient 
de  soumettre  le  jugement  des  contestations  civiles  et  pénales  que 
soulèvera  l'application  de  la  loi. 

Faut-il  s'en  remettre  aux  tribunaux  ordinaires?  Faut-il  avoir 
recours  à  des  juridictions  spéciales  ? 

Les  relations  juridiques  entre  patron  et  apprenti  présentent 
un  caractère  familial  et  tutélaire  qui  les  distingue  absolument 
des  autres  relations  d'affaires  établies  par  des  contrats.  Elles  sont 
réglées  par  les  mœurs  et  les  traditions  plus  que  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  et  le  droit  strict.  La  bonne  marche  de  l'apprentis- 
sage présuppose  des  sentiments  de  bienveillant  intérêt  chez  le 
patron,  d'obéissance  et  de  respect  chez  l'apprenti. 


Digiti 


zedby  Google 


—  315  — 

Les  démêlés  judiciaires  prenneattrès  vite  un  caractère  d'aigreur 
et  de  formalisme  incompatible  avec  les  relations  d'alfection 
réciproque  qulroplique  Tappren tissage.  D'autre  part,  la  solution 
des  contestations  que  soulève  le  contrat  est  juridiquement  simple, 
mais  nécessite,  par  contre,  des  connaissances  professionnelles 
et  techniques  spéciales.  Pour  comprendre  ces  questions  et  les 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante,  il  faut  être  du  métier. 
Ces  contestations  doivent  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  des  parties 
elles-mêmes,  être  tranchées  d'après  l'usage  et  l'équité  plutôt 
que  d'après  le  droit  strict.  Les  intérêts  pécuniaires  en  jeu  sont 
presque  toujours  peu  considérables  et  les  personnes  en  cause 
préfèrent  les  avantages  d*une  justice  prompte  et  sans  (Vais  aux 
garanties  que  leur  offrent  les  formalités  de  la  procédure  civile. 

Ces  considérations  sont  fort  justes  ;  elles  ont  engagé 
d'autres  législateurs  à  adopter  le  système  mixte  que  nous 
analysons. 

Dans  les  cantons  de  Vaud,  de  Fribourg,  de  Neuchâtel  en 
particulier,  ce  sont  les  Conseils  de  prud'hommes,  là  où  ils 
existent,  qui  sont  compétents  pour  être  nantis  des  contes- 
tations relatives  à  l'apprentissage  (1). 

Cependant  les  Conseils  de  prud'hommes  n'existent  que 
dans  un  nombre  restreint  de  communes  ;  dès  lors  ce  sont  les 
commissions  d'apprentissage  qui  tranchent  les  contestations 
relatives  à  l'apprentissage,  et  c'est  le  Conseil  d'apprentissage 
qui  devient  instance  de  recours  (2). 

Aucune  autorité  n'offrira  à  un  degré  plus  accentué  les  qualités 
de  compétence  technique  que  l'on  recherche  dans  l'institution  de 
Conseils  de  Prud'hommes;  les  commissions  d'apprentissage  jouent 
un  rôle  tutélaire  analogue  à  celui  des  Justices  de  Paix  et  bien 
qu'elles  reçoivent  des  directions  de  l'autorité  executive  en  ce 

(1)  II  en  est  ainsi  en  droit  vaudois  à  teneur  de  la  loi  da  26  novem- 
bre 1888  et  eo  droit  fribourgeois  à  teneur  de  la  loi  du  25  novem- 
bre 1899  (art.  3). 

(2)  Dans  le  canton  de  Fribourg,  ce  sont  les  justices  de  paix  qui  rem- 
plissent le  rôle  attribué  aux  Conseils  de  prud'hommes  là  où  ceux-ci 
n'existent  pas.  On  sait  que  les  Commissions  d'apprentissage  prévues 
•dans  la  législation  fribourgeoise  n'existent  pas  encore. 
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qui  concerne  leurs  devoirs  de  surveillance,  il  va  sans  dire  que 
que  rindépendance  de  leurs  sentences  demeurerait  réservée  (I). 

Nous  ne  voulons  pas  faire  l'exposé  de  la  procédure  et 
des  compétences  des  Conseils  de  prud'hommes  ou  des  Com- 
missions d'apprentissage,  relativement  aux  contestations  qui 
concernent  l'apprentissage.  Notons  cependant  que  si,  excep- 
tionnellement, le  litige  vient  à  dépasser  2000  francs,  les 
parties  ont  la  garantie  du  recours  en  Tribunal  fédéral  (S). 

Remarquons  en  outre  que  pour  le  canton  de  Vaud,  dans 
les  communes  où  il  y  a  des  Conseils  de  prud'hommes,  la 
procédure  est  réglée  par  la  loi  du  26  novembre  1888  sur 
l'organisation  des  tribunaux  de  prud'hommes.  Dans  les  autres 
communes  on  appliquera,  par  analogie  et  mutatis  mutandis, 
les  dispositions  de  cette  loi  :  conciliation  préalable,  présence 
obligatoire  des  parties,  débats  oraux,  gratuité  des  actes, 
amende  aux  plaideurs  téméraires,  etc.,  pour  autant  qu'elles 
seront  compatibles  avec  l'organisation  des  Commissions  et 
du  Conseil  d'apprentissage.  II  eût  été  en  effet  difficile 
d'édicter  un  code  de  procédure  pour  une  catégorie  toute 
spéciale  et  peu  nombreuse  de  contestations. 

La  loi  zurichoise  (art.  15  et  suivants)  contient  des  dispo- 
sitions qui  ont  été  attaquées  par  le  recours  Sulzer. 

L'article  15  dit  que  si  l'une  des  parties  croit  avoir  des 
raisons  de  dénoncer  le  contrat,  à  la  demande  de  l'une  d'elles, 
la  Direction  du  Conseil  d'État  compétente,  assistée  au  besoin 
de  la  Commission  cantonale  pour  les  fabriques  et  les  métiers, 
ou  de  la  Commission  pour  le  commerce,  ou  d'une  délégation 
de  ces  commissions,  examinera  les  circonstances  de  l'affaire 
et  s'efforcera  d'amener  une  entente. 

Si  la  conciliation  n'aboutit  pas  et  si  la  plainte  est  reconnue 


(1)  Exposé  des  motiâi  de  la  loi  vaadoise,  p.  100. 

(2)  Woir  Arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse.  Recueil  officiel.  XXVin* 
vol.  2«  partie.  1902.  Arrêt  du  10  octobre  1902  dans  la  cause  Maître^ 
dem.,  reconv.,  contre  Ryser,  déf.,  int.  p.  451. 
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fondée,  le  Département  pourra,  sans  préjudice  de  la  décision 
au  juge,  ordonner,  par  mesure  provisionnelle,  le  retrait  ou 
le  départ  de  Tapprenti  : 

a)  Si  l'apprenti  est  dépourvu  des  aptitudes  physiques  ou  intel- 
lectuelles nécessaires;  si,  malgré  les  ayertissements  du  patron,  il 
ne  manifeste  pas  l'application  voulue  ;  s'il  se  comporte  d'une  façon 
inconvenante  envers  le  patron  ou  sa  fkmille  ;  s'il  lèse  malicieu- 
sement leurs  intérêts  ou  s'il  subit  une  condamnation  pénale  ; 

b)  Si  le  patron,  par  le  défaut  de  connaissances  professionnelles, 
ou  en  ne  se  faisant  pas  remplacer,  n'offire  pas  les  garanties  néces- 
saires d'un  bon  apprentissage,  ou  s'il  néglige  ses  devoirs  enrers 
Tapprenti. 

La  privation  du  droit  d'avoir  des  apprentis  est  prononcée 
par  la  Direction  de  TÉconomie  publique.  Elle  peut  être  d'une 
durée  de  5  ans. 

Si  le  maître  conteste  qu'il  existe  un  motif  suffisant  pour 
se  voir  retirer  ce  droit,  il  peut  exiger  un  jugement  de  l'au- 
torité Judiciaire.  Cette  réquisition  doit  être  formulée  par 
^crit  à  l'autorité  de  surveillance,  dans  les  44  jours  à  dater 
de  la  communication  de  la  décision. 

L'autorité  de  surveillance  transmet  alors  tous  les  actes, 
dans  les  14  jours,  au  tribunal  de  district  compétent. 

Les  dispositions  sur  la  procédure  de  mise  sous  tutelle  sont 
applicables  aux  plaintes  de  ce  genre. 

Les  recourants  Sulzer  demandaient  l'annulation  des  dis- 
positions que  je  viens  de  citer,  parce  qu'elles  complétaient 
ou  modiflaient  le  Code  fédéral  des  Obligations. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  que  l'article  15,  qui  règle  le 
mode  de  procéder  en  cas  de  résiliation  du  contrat  d'appren- 
tissage, est  contraire  à  l'article  9,  alinéa  S,  de  la  loi  fédérale 
sur  les  fabriques,  car  cette  dernière  disposition  s'applique 
aussi  à  notre  contrat. 

Les  articles  16  à  18,  dit  l'arrêté  du  29  novembre  1907 
concernant  la  privation  du  droit  d'avoir  des  apprentis,  ne 
touche  par  contre  aucun  objet  régi  par  la  loi  fédérale. 
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Le  second  système^  caractérisé  par  rintervention  d*UDe 
autorité  de  Tordre  exécutif,  seulement,  est  surtout  consacré 
par  la  loi  du  canton  du  Valais. 

L'article  7 du  règlement  du  canton  du  Valais(13  mai  1904) 
stipule  ce  qui  suit  : 

La  GommiâsioD  cantonale  pronoace  sur  les  différends  relatifs 
au  contrat  d'apprentissage  et  sur  les  contestations  civiles  pou- 
yant  résulter  de  Tartide  14  de  la  loi  (l).  Elle  délègue  ses  pouvoirs 
à  Tun  de  ses  membres  pour  la  conciliation  et  l'instruction. 

Celui-ci  convoque  les  parties  par  lettre  chargée.  Il  essaie 
d'abord  de  les  concilier.  Si  ce  résultat  est  obtenu,  il  en  est  dressé 
immédiatement  procès- verbal. 

En  cas  de  non-conciliation,  le  délégué  invite  les  parties  à 
formuler  d'une  manière  précise  l'objet  de  leur  réclamation. 

Si  le  délégué  estime  qu'une  expertise  est  nécessaire,  il  peut 
l'ordonner  et  précise,  dans  ce  cas,  les  points  sur  lesquels  les 
experts  doivent  donner  leur  avis.  Il  peut,  en  outre,  provoquer 
toutes  constatations  jugées  utiles  à  l'instruction  de  la  cause. 

Le  délégué  peut,  à  son  tour,  en  évitation  de  ft*ais,  s'adresser 
À  l'un  des  membres  de  la  Commission  locale  pour  la  conciliation 
et  l'instruction  du  différend. 

Le  jugement  peut  être  rendu  si  trois  membres  de  la  Commis- 
sion sont  présents  ;  celui-ci  est  communiqué,  par  lettre  chargée, 
dans  les  trois  jours  aux  parties. 

Le  système  de  la  loi  valaisanne  est  assez  spécial  et  déroge 
complètement  aux  notions  juridiques  admises  en  matière  de 
contestations  civiles.  Les  lois  de  Bàle- Ville,  de  Schwyz  et  de 
Genève  admettent  par  contre  un  système  presque  totalement 
opposé  aux  principes  que  nous  venons  de  résumer. 

Troisième  systé^ne.  —  L'article  là  de  la  loi  du  canton  de 
Bâie-Ville  stipule  que  : 

(1)  Cet  article  prévoit  qu'une  action  en  dommages-intérêts  peut 
être  intentée  par  le  patron  d'un  apprenti,  contre  toute  personne 
convaincue  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  patron  pour 
remployer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier  ou  le  placer  comme  tel. 
Cette  disposition  existe  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  lois.  Elle 
est  copiée  des  règlements  des  corporations  du  moyen  âge. 
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Les  contestations  civiles  relatives  au  contrat  d^apprentissage- 
sont  tranchées,  conformément  à  Tartide  16  de  la  loi  du  29  avril 
1889,  par  le  tribunal  d'arbitrage  industriel  ou  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Ici  nous  ne  rencontrons  point  d'institutions  spéciales 
pour  résoudre  les  contestations  relatives  à  Tapprentissage. 
L'arti€le  âO  de  la  même  loi  ajoute  en  outre,  pour  bien 
marquer  Tidée  que  le  législateur  de  Bàle- Ville  a  voulu  s'en 
tenir  au  droit  commun  : 

La  responsabilité  de  l'apprenti  qui,  par  sa  faute,  a  causé  du 
tort  à  son  maître  ou  qui  a  rompu  le  contrat  d^apprentissage  est 
établie  conformément  aux  dispositions  du  Code  fédéral  des  Obli- 
gations. 

La  loi  du  canton  de  Schwyz  s'exprime  comme  suit  dans 
son  article  16,  §â  : 

Si  le  contrat  est  résilié  par  la  faute  de  Tune  des  parties,  et  si 
les  parties  ne  peuvent  s*entendre  à  Tamiable,  Taffaire  est  portée 
devant  les  tribunaux  civils  et,  le  cas  échéant,  devant  les  conseils 
d*arbitrage  prévus  au  contrat. 

La  loi  genevoise  (art.  40)  dit  que  toutes  les  contestations 
relatives  aux  conditions  d'engagement  des  apprentis  sont 
jugées  par  les  tribunaux  des  prud'hommes,  selon  la  procé- 
dure de  la  loi  organique  sur  les  Conseils  de  prud'hommes. 
Cependant  les  contestations  relatives  à  la  question  de  savoir 
qui  est  apprenti,  sont  tranchées  par  la  Commission  d'ap- 
prentissage compétente,  sauf  recours  à  la  Commission  cen- 
trale des  prud'hommes  et,  en  dernier  ressort,  au  Conseil 
d'État  (art.  41). 

Le  Code  civil  suisse  (Droit  des  Obligations)  devant  régle- 
menter dans  un  avenir  prochain,  le  plus  grand  nombre  des 
cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  entre  patrons 
et  apprentis,  il  est  évident  que  ce  seront  les  tribunaux  civils 
ordinaires  qui  seront  compétents.  Ceux-ci  ne  seront  pas 
toujours  bien  placés  pour  connaître  les  demandes  d'une 
nature  spéciale  qui  ont  pour  fondements  les  questions  déli- 
cates de  l'apprentissage. 
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Gomment  veut-on,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  des  juges  qui  ne  connaissent  pas  les 
rouages  parfois  compliqués  du  problème  des  apprentissages, 
puissent  statuer  sur  une  demande  basée  sur  l'article  1383, 
§  1  du  projet  du  G.  0,  qui  stipule  que  «  le  maître  est  tenu, 
en  vertu  du  contrat  d'apprentissage,  de  faire  tout  son  pos- 
sible pour  l'instruction  professionnelle  de  l'apprenti?  »  On 
devra  avoir  recours  aux  experts,  c'est-à-dire,  à  une  procédure 
coûteuse. 

11  est  vrai  que  l'organisation  judiciaire  restant  dans  le 
domaine  de  la  souveraineté  cantonale,  les  États  pourront 
<;réer  des  juridictions  spéciales  pour  trancher  les  conflits 
relatifs  à  l'apprentissage.  Gelles-ci  sont  justifiées  par  les 
considérations  que  nous  venons  d'émettre. 

Section  X. 

•anction  de  l'apprenti •aai^e.  Pénalités* 

Les  lois  sur  l'apprentissage  sont  des  lois  de  droit  public 
et  de  droit  administratif.  Elles  règlent  en  partie  aussi  les 
rapports  de  droit  privé  entre  patrons  et  apprentis,  bien 
qu'on  puisse  prétendre  le  contraire  (1).  L'inobservation  des 
dispositions  légales  peut  donc  être  invoquée  par  les  parties 
comme  une  cause  de  résiliation  du  contrat  et  de  dom- 
mages-intérêts. Les  autorités  chargées  de  veiller  à  l'obser- 
vation de  la  loi  disposent  d'une  sanction  pénale  :  l'amende 
ou  la  prison. 

La  sanction  pénale  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
réaction  a  été  vive  au  début  de  l'application  des  lois  sur 
l'apprentissage  et  qu'il  n'a  pas  été  aisé  de  vaincre  —  c'est 
encore  parfois  le  cas  aujourd'hui  —  les  abus  de  la  liberté 
absolue,  dont  les  racines  sont  entrées  profondément  dans  les 
habitudes  populaires. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  lois  raudois  et  d  autres  aateora 
que  nous  ayons  signalés  à  plus  d'une  reprise. 
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L'amende  qui  revêt  le  caractère  de  contravention  est  la 
peine  la  plus  généralement  établie  ;  elle  semble  être  ici  une 
sanction  suffisante. 

Quelques  législations  ont  prévu,  pour  certaines  violations 
de  la  loi,  la  peine  de  Temprisonnement  seulement. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  distinctions 
adoptées  par  les  législateurs  pour  fixer  les  montants  maxima 
et  minima  des  peines. 

Le  maximum  de  la  peine  a  été  fixé  à  300  francs  pour 
toutes  les  infractions  à  la  loi,  sans  minimum.  C'est  le  système 
vaudois  qui  a  été  suivi  par  d'autres  cantons  (i). 

Quelques  lois  ont  un  maximum  et  un  minimum.  C'est  le 
cas  pour  les  cantons  de  Fribourg,|de  Neuchâtel  et  de  Genève. 
Les  cantons  de  Neuchâtel  et  de  Genève  ont  prévu  des 
minima  de  10  et  20  francs  et  un  maximum  de  500  francs  (3). 

La  loi  fribourgeoise  en  particulier  classe  les  infractions 
en  trois  catégories,  suivant  leur  gravité  (3)  : 

1^  amende  de  1  à  50  francs  pour  ceux  qui  contreviennent 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  (établissement  du  contrat  et 
d'un  contrat  suivant  certaines  formes)  ; 

3^  amende  de  1  à  100  francs  pour  ceux  qui  contre- 
viennent aux  articles  6  (exclusion  du  droit  d'avoir  des 
apprentis),  7,  8,  9,  10  (violation  de  ses  devoirs  par  le 
patron),  11  (limitation  de  la  journée  de  travail). 

Les  personnes  qui,  d'une  manière  quelconque,  entravent 
ou  tentent  d'entraver  les  préposés  désignées  pour  la  surveil- 
lance des  apprentis  sont  passibles  de  la  même  peine  (4). 

(1)  Obwald  (art.  25);  Schwyz,  1  à  150  francs  (art.  25);  Valais 
(art.  33). 

(2)  ArgoTie  (projet  :  4-60  fr.  d'amende)  art.  58;  Génère  (art.  43)  ; 
Glaris  (art.  19)  ;  Grisons  (art.  17)  ;  Saint-Gall  (art.  23)  ;  Zurich 
<art.  30). 

(3)  C'est  le  système  adopté  aussi  par  la  loi  neuchftteloise  (art.  25). 

(4)  L'art.  42  de  la  loi  genevoise  dit  :  «  Ceux  qui,  par  voies  de  fait, 
menaces  ou  d'une  manière  quelconque,  auront  entravé  toute  personne 
désignée  pour  la  surveillance  des  apprentis  et  ouvriers  mineurs  seront 

21 
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3°  La  loi  fribourgeoise  a  encore  la  peine  de  l'emprison- 
nement. L'article  SI,  litl.  c,  de  la  loi  frit>ourgeoise  sur 
l'assistance  publiqae  et  la  mendicité,  du  17  novembre  1869, 
s'exprime  déjà  comme  suit  : 

Seront  punis  d*un  emprisonnement  au  pain  et  à  Teau  ou  au 
régime  ordinaire  de  1  à  15  jours  et,  s'il  j  a  récidive,  de  la  maison 
de  correction,  peine  pouvant  aller  jusqu'à  3  mois,  les  jeunes 
gens  placés  en  apprentissage  par  une  administration  publique  et 
qui,  sans  autorisation,  quittent  leur  maître  ou  donnent  lieu  à  des 
plaintes  fondées  de  leur  part. 

La  loi  fribourgeoise  a  étendu  la  disposition  ci-dessus  par 
la  sanction  contenue  à  l'article  ââ  qui  stipule  que  : 

Les  apprentis  mineurs  qui^quittent  leur  maître  sans  autorisa- 
tion ou  donnent  lieu  à  des  plaintes  fondées,  peuvent  être  con- 
damnés à  une  peine  variant  de  Zi  heures  à  10  jours  d^emprison- 
nement.  En  cas  de  récidive,  jrinternement  dans  un  établissement 
disciplinaire  peut  être  prononcé  pour  un  temps  n  excédant  pas 
une  année  (1). 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  peines  édictées  contre 
les  patrons  qui  négligent  la  formation  professionnelle  des 
apprentis,  s'adonnent  à  la  boisson,  délaissent  l'atelier, 
négligent  la  surveillance,  etc.  (retrait  du  droit  d'avoir  des 
apprentis). 

Section  XI. 

R^Slementa  d^exécutloa  des  lois  caatonalen 
et  diapoaltioas  dlventea* 

Nombreux  sont  les  arrêtés,  les  ordonnances  et  les  règle- 
ments édictés  par  les  pouvoirs  exécutifs  en  application  des 
lois  sur  l'apprentissage.  Dans  quelques  cantons  —  celui  de 
Berne  spécialement  —  la  législation  sur  l'apprentissage  est 

passibles  des  peines  portées  à  Tarticle  82  du  Gode  pénal,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  édictées  par  ce  Gode  en  cas  de  crime  ou  de 
délit  d'autre  nature. 
(1)  La  même  disposition  est  inscrite  dans  la  loi  d'Obwald  (art.  25). 


Digiti 


zedby  Google 


—  323  — 

devenue  compliquée,  grâce  aux  multiples  ordonnances  du 
Conseil  exécutif;  elle  forme  un  vrai  code.  Ce  développement 
se  comprend  aisément.  La  surveillauce  sérieuse  de  la  loi, 
les  expériences  faites  ont  amené  les  pouvoirs  à  préciser  plus 
d*une  disposition  législative,  à  fixer  certains  détails,  à  com- 
pléter la  loi,  afin  d'assurer  une  meilleure  application  des 
règles  protectrices  des  apprentis  (1). 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'analyse  des  nom- 
breuses dispositions  spéciales  relatives  aux  examens  de  fin 
d'apprentissage,  aux  organes  de  surveillance,  à  l'instruction 
professionnelle.  Il  suffira  que  nous  résumions  quelques 
règles  particulières  à  la  législation  du  canton  de  Berne.  Cet 
État  a  complété  sa  loi  par  des  ordonnances  qui  déterminent, 
d'une  manière  complète,  la  durée  de  l'apprentissage,  les 
heures  de  travail,  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  ainsi 
que  le  nombre  d'apprentis  que  le  patron  peut  engager  ;  elles 
se  rapportent  principalement  aux  métiers  suivants  :  boulan- 
ger, imprimeur,  coifieur,  jardinier,  ramoueur,  confiseur  et 
pâtissier,  boucher,  photographe,  sculpteur  sur  bois,  litho- 
graphe, et  à  la  profession  de  commerçant. 

L'ordonnance  du  canton  de  Berne,  du  6  mars  1907,  relative 
à  l'apprentissage  dans  les  imprimeries  contient  des  disposi- 
tions intéressantes. 

Art.  2.  —.L'instruction  préparatoire  exigée  du  jeune  honmie 
qui  désire  être  reçu  comme  apprenti  est  celle  qui  s'acquiert  dans 
une  école  secondaire,  ou  par  un  enseignement  équivalent  ou  tout 
au  moins  dans  la  classe  supérieure  d'une  bonne  école  primaire; 
il  devra  produire  des  certificats  scolaires  constatant  qu'il 
possède  cette  instruction  générale.  Ces  certificats  seront  adressés 
à  la  commission  des  examens  professionnels  des  appren- 
tis imprimeurs  (art.  14).  A  la  demande  soit  du  patron,  soit  de  la 
moitié  des  membres  de  la  commission,  l'apprenti  devra,  pendant 
le  temps  d'essai  (art.  8  de  la  loi),  se  soumettre  à  un  examen  sur 
son  instruction  générale. 

(1)  Voir  à  la  fin  de  notre  oarrage  la  nomenclatore  des  lois,  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  relatifs  à  l'apprentissage. 
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Art.  3.  —  Le  candidat  à  Tapprentusage  produira  également 
un  certificat  médical,  constatant  qu*il  est  en  bonne  santé  et  n'est 
atteint  d'aucune  maladie  chronique  ou  héréditaire  pouyant 
empirer  par  Texercice  de  la  profession  d'imprimeur.  On  exa- 
minera notamment  si  le  jeune  honmie  n'a  pas  de  prédispositions 
à  la  phthisie  pulmonaire.  Ne  seront  pas  reçus  comme  apprentis 
compositeurs  ou  conducteurs,  les  individus  qui  ne  possèdent  pas 
une  Tue  normale,  ni  comme  apprentis  conducteurs»  ceux  qui 
seraient  atteints  de  daltonisme. 

Les  certificats  des  médecins  seront  délivrés  sur  une  formule 
uniforme  et  porteront  toiigours  leur  signature. 

Art.  7.  —  En  vertu  de  Fart.  9  de  la  loi,  qui  lui  prescrit  de  bien 
enseigner  la  profession  désignée  dans  le  contrat,  le  patron  ne 
pourra  plus  occuper  exclusivement  conome  margeur  un  apprenti 
conducteur  après  la  première  année  d'apprentissage. 

Durant  la  quatrième  année  de  son  apprentissage,  Tapprenti 
conducteur  sera  occupé  à  desservir  une  presse  rapide  sous  la 
surveillance  d'un  conducteur. 

Art.  8.  --  Lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  localité  des  écoles  com- 
plémentaires ou  professionnelles  que  l'apprenti  soit  tenu  de 
suivre  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi,  le  patron  l'obligera 
de  s'efforcer  d'augmenter  ses  connaissances  en  se  perfectionnant 
dans  les  langues,  dans  le  dessin,  dans  la  théorie  des  couleurs,  etc. 

Il  lui  permettra  de  prendre,  à  cet  effet,  sur  le  temps  de  travail 
un  nombre  d'heures  pouvant  aller  jusqu'à  trois  par  semaine. 

Art.  9.  —  La  journée  de  travail  des  apprentis  n'excédera  pas 
de  plus  d'une  demi-heure  celle  des  ouvriers.  Cette  demi-heure  ne 
pourra  pas  être  employée  à  des  travaux  de  composition  ou  d'im- 
pression. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  apprentis  que  peut  prendre  une 
imprimerie  est  déterminé  par  le  règlement  du  l"'  février  1903 
concernant  les  apprentissages  dans  les  imprimeries  de  la  Suisse 
(art.  13)  (1). 

(1)  Art.  13  du  règlement  pour  les  apprentissages  dans  les  imprime- 
ries de  la  Suisse.  La  norme  suivante  sert  de  base  au  nombre  des 
apprentis  qui  pourront  être  reçus  dans  un  atelier  : 

a.  Compositeurs,  —  Sur  une  moyenne  annuelle  de  1  à  5  ouvriers, 
un  apprenti  ;  sur  6  à  10  ouvriers,  deux  apprentis;  sur  11  à  18,  trois; 
sur  19  à  26,  quatre  ;  sur  27  et  plus,  cinq.  Il  ne  pourra  être 
reçu  plus  de  cinq  apprentis  que  dans  les  imprimeries  où  ils  seront 
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Art.  16.  —  Le  temps  d'apprentissage  sera  prolongé  de  six  mois 
an  pins  pour  les  apprentis  dont  Texamen  professionnel  anra  été 
jngé  insuffisant.  La  commission  des  examens  professionnels 
fixera  la  durée  de  cette  prolongation. 

L'ordonnance  da  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne,  du 
6  mars  4907,  contient  les  dispositions  suivantes  lesquelles 
ont  été  adoptées  après  consultation  des  représentants  d'es 
boulangers  et  de  la  Chambre  cantonale  du  commerce  el  de 
l'industrie. 

Art.  1.  —  La  durée  de  l'apprentissage  du  métier  de  boulanger 
est,  en  règle  générale,  de  deux  ans.  Pour  les  apprentis  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans,  le  contrat  peut  prévoir  un  apprentissage 
d'un  an  et  demi. 

Art.  2.  —  La  durée  du  travail  des  apprentis  ne  peut  excéder 
66  heures  par  semaine. 

assurés  de  trouver  une  instruction  suffisante  et  en  rapport  avec  leurs 
aptitudes.  La  dispense  nécessaire  est  du  ressort  de  TOffice  central. 

Les  imprimeries  qui  ont  plusieurs  machines  à  composer,  dont  Tune 
au  moins  travaille  en  permanence,  ne  pourront  prendre  à  raison  de 
chaque  machine  supplémentaire  qu*un  apprenti  de  moins  que  ne  le 
prévoit  réchelle  ;  un  apprenti  est  cependant  admissible  en  tout  état 
de  cause. 

b.  Candueteun,  —  Sur  1  à  3  conducteurs  de  machines,  un  ap- 
prenti ;  sur  A  et  plus,  deux  apprentis.  Il  ne  pourra  être  reçu  plus  de 
deux  apprentis  que  dans  les  imprimeries  où  ils  seront  assurés  de 
trouver  une  instruction  suffisante  et  en  rapport  avec  leurs  aptitudes. 
La  dispense  nécessaire  est  du  ressort  de  TOffice  central. 

Les  imprimeries  dans  lesquelles  les  machines  ne  sont  pas  desservies 
par  un  conducteur  de  profession  ne  peuvent  pas  avoir  d'apprenti 
conducteur. 

Les  imprimeries  qui  n*ont  pas  d^ouvriers  et  qui  ne  travaillent 
qu'avec  une  presse  rapide  ou  une  presse  rapide  et  une  machine  à 
platine  ne  pourront  prendre,  à  partir  du  1*'  février  1903,  un  apprenti 
conducteur  que  si  elles  n^ont  pas  d'apprenti  compositeur. 

Dans  les  localités  où,  en  vertu  de  conventions  spéciales  passées 
avant  le  30  septembre  1901  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  le  nombre 
des  apprentis  est  inférieur  à  celui  de  Téchelle  ci-dessus,  les  dites  con- 
Tentions  restent  en  vigueur. 

L'échelle  des  apprentis  établie  dans  cet  article,  ainsi  que  les  excep- 
tions prévues  au  précédent  alinéa,  ne  pourront  subir  de  modifications 
avant  le  31  décembre  1910. 
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Le  travail  de  nuit  est  pennis  saivant  les  besoins  et  le  repos  de 
neuf  heures  peut  être  fixé  sur  des  heures  de  la  nuit  et  de  l'après- 
midi. 

On  peut  aussi  foire  travailler  le  dimanche,  mais  pas  plus  de 
sept  heures  et  toujours  en  laissant  Tapprenti  complètement  libre 
de  neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  le  tout  sans  pré- 
judice des  dispositions  des  règlements  municipaux  concernant  le 
repos  dominical. 

Art.  3.  —  Un  patron  ne  peut  avoir  un  deuxième  apprenti  que 
s'il  occupe  un  ouvrier  au  moins. 

L'ordonnance  spéciale  du  Conseil  exécutif  du  canton  de 
Berne,  en  date  du  2  novembre  4907,  contient  des  règles 
intéressantes  au  point  de  vue  de  l'apprentissage  du  com- 
merce. 

L'article  premier  exige  que  le  jeune  homme  ou  la  jeune 
fille  qui  veut  faire  un  apprentissage  de  commerce  ait  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans  révolus. 

Art.  2.  —  On  entend  par  apprentissage  de  commerce  toute 
occupation  stable  dans  la  carrière  commerciale,  dès  qu'il  s'agit 
de  personnes  de  moins  de  vingt  ans  qui  n'ont  pas  d^à  terminé 
un  apprentissage  de  commerce  selon  les  usages  d'un  pays.  11  n'y 
a  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les  garçons  magasiniers, 
les  emballeurs  et  les  commissionnaires,  ainsi  que  pour  les  jeunes 
filles  qui  ne  sont  pas  occupées  à  des  travaux  de  bureau.  En  cas 
de  doute  la  Direction  de  l'Intérieur  décide. 

L'article  3  stipule  que  le  contrat  doit  être  rédigé  soit  sur 
le  formulaire  cantonal  officiel,  soit  sur  le  formulaire  de  la 
Société  suisse  des  commerçants.  Il  devra  contenir  les  dispo- 
sitions prévues  par  la  loi  et  en  particulier  les  prescriptions 
suivantes  : 

a)  La  durée  de  l'apprentissage  de  commerce  est,  en  règle  géné- 
rale, de  trois  ans.  Il  est  toutefois  loisible  au  patron  de  n'exiger 
qu'un  apprentissage  de  deux  ans,  si  l'apprenti  a  suivi  avec  succès, 
pendant  une  année  au  moins,  les  cours  d'une  école  de  commerce. 
Pour  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  l'examen  cantonal  de  maturité 
après  avoir  fait  leurs  études  dans  une  école  de  commerce,  la 
durée  de  l'apprentissage  peut  même  être  réduite  à  un  an. 
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b)  La  dorée  de  la  journée  de  trayall  des  apprentis  d'un  coai- 
merçant  ne  peut  dépasser  de  plus  d'une  heure  celle  de  ses 
employés  à  poste  fixe  et,  en  règle  générale,  elle  n'excédera  pas 
dix  heures.  Les  apprentis  de  plus  de  quinze  ans  peuvent  excep- 
tionnellement, à  des  époques  où  la  maison  est  surchargée  de 
travail,  être  occupés  pendant  soixante-six  heures  au  plus  par 
semaine. 

c)  Le  nombre  des  apprentis  est  limité  en  ce  sensqu*une  maison 
ne  peut  pas  avoir  plus  d'apprentis  qu'elle  n'a  de  patrons  et  d'em- 
ployés de  coDunerce.  Nulle  maison  ne  peut  en  avoir  plus  de 
quinze. 

d)  L'apprenti  qui  est  tenu  à  la  fréquentation  de  Técole  complé- 
mentaire sera  laissé  libre,  dès  sept  heures  au  plus  tard,  tous  les 
soirs  où  il  doit  suivre  l'enseignement  de  cette  école. 

é)  On  ne  pourra,  en  règle  générale,  foire  travailler  l'apprenti 
les  dimanches  et  les  jours  fériés.  Sont  réservées  les  disposi- 
tions de  la  loi  et  des  règlements  municipaux  concernant  le  repos 
dominical. 

/)  Le  contrat  dira  dans  quelle  mesure  doit  être  regagné  le 
temps  perdu  pendant  l'apprentissage.  Pour  déterminer  ce  temps, 
on  ne  comptera  pas  le  service  militaire  ordinaire,  ni  les  absences 
Justifiées  de  trois  jours  au  plus,  ni  les  maladies  de  courte  durée, 
à  moins  que  l'apprenti  n'en  ait  été  atteint  par  sa  fkute. 

g)  Les  jours  de  congé  prévus  par  la  loi  sont  fixés  pour  les 
apprentis  de  commerce  à  un  minimum  d'une  semaine  par  an. 

Sbgtion  XII. 
Duré«  normale  du  temps  d*apprenUa«ase« 

La  durée  de  Tapprentissage  dans  les  professions  indus- 
IrieUes  est  réglée,  en  principe,  par  les  normes  fixées  par 
rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers. 

Le  canton  de  Berne  a  adopté  ce  système  dans  l'arrêté  du 
Conseil  d'État  du  8  décembre  1906.  Nous  en  reproduisons 
la  substance  ici,  étant  donné  que  les  dispositions  qu'il  con- 
tient sont  celles  appliquées  dans  presque  tous  les  cantons 
possédant  une  loi  sur  les  apprentissages. 
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1.  —  L'apprentissage  doit  durer  aa  minimuin  : 

Qifolre  am^  pour  les  imprimeare  (compositeurs  oa  conduo 
leurs),  les  graveurs,  lithographes,  conducteurs  d'imprimerie, 
fondeurs  de  caractères,  compositeurs,  ciseleurs. 

TVoif  am  et  demi,  pour  les  sculpteurs  (bois  et  pierre), 
armuriers,  peintres-décorateurs,  constructeurs-électriciens, 
peintres  sur  verre,  orfèvres,  sculpteurs  sur  bois,  fabricants 
d'instruments  (de  chirurgie,  physique,  mathématiques,  mu- 
sique), ouvriers  en  petite  mécanique,  serruriers  d'art,  serru- 
riers^mécaniciens,  mécaniciens,  modeleurs,  mécaniciens  de 
précision,  graveurs  sur  bois. 

Trais  am,  pour  les  autotypeurs,  bandagistes,  dessinateurs 
en  bâtiment,  vernisseurs  en  poterie,  relieurs,  tourneurs, 
monteurs  d'appareils  électriques,  émailleurs,  mouleurs,  gal- 
vanoplastes,  jardiniers,  tanneurs,  fondeurs,  plâtriers,  cein- 
turiers,  potiers  (fabricatiou  des  carreaux  et  poterie), 
maréchaux-ferrants,  chapeliers,  poseurs  (conduites  de  gaz 
et  eaux),  ramoneurs  (ordonnance  du  33  février  1899), 
ouvriers  en  peignes,  cuisiniers,  pâtissiers,  verriers  d'art, 
imprimeurs  en  taille  douce,  chaudronniers,  phototypistes, 
peintres  et  laqueurs,  marbriers,  dessinateurs  de  machines, 
couteliers,  tréfileurs,  imprimeurs  sur  métaux,  constructeurs 
de  moulins,  opticiens,  orthopédistes,  photograveurs,  passe- 
mentiers, préparateurs,  selliers,  selliers-bourreliers,  serru- 
riers en  bâtiment,  forgerons,  marteleurs,  maréchaux-ferrants, 
forgerons  en  voitures,  taillandiers,  tailleurs,  découpeurs, 
menuisiers,  orfèvres  en  argent,  ferblantiers,  imprimeurs- 
lithographes,  piqueurs  de  grès,  stucateurs,  chaisiers,  tapis- 
siers, ouvriers  en  grosse  et  petite  horlogerie,  doreurs, 
vernisseurs,  charrons  (carrosserie  de  luxe),  dessinateurs, 
zincographes,  fondeurs  en  zinc. 

jDeux  am  et  demi,  pour  les  rouleurs,  ouvriers  en  brosses, 
coiffeurs,  fabricants  d'étuis,  teinturiers,  tailleurs  de  limes, 
verriers,  foudriers  et  tonneliers,  pelletiers,  meuniers, 
ouvriers  en  parapluies,  cordonniers,  ouvriers  en  cribles^ 
charpentiers. 
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Deux  anSf  poar  les  boalangers,  brasseurs  (sans  le  maltage 
et  trois  ans  avec  le  maltage),  fleuristes,  ouvriers  en  carton- 
nages, couvreurs,  tailleuses  pour  dames,  ouvriers  en  fourches 
et  en  r&teaux,  cultivateurs,  maraîchers,  monteurs  de  poêles 
en  faïence,  ouvriers  en  casquettes  et  bonnets,  vanniers, 
foudriers,  tonneliers,  maçons,  bouchers,  ouvrières  en 
meubles,  modistes,  ouvrières  monteuses,  cordiers,  brodeuses, 
charrons,  cimentiers. 

Un  an  et  demi^  pour  les  ouvrières  en  literie,  femmes 
peintres  sur  porcelaine,  giletières,  tailleuses  pour  enfants^ 
lingères^  cigariers. 

Un  an^  pour  les  polisseuses,  ouvriers  des  fromageries,  cor- 
setières,  brodeuses  à  la  mécanique. 

Un  an  à  troi$  am^  pour  les  ouvriers  horlogers,  selon  leur 
branche  d'industrie. 

Six  mois,  pour  les  sabotiers. 

Les  dispositions  spéciales  édictées  par  voie  d'ordonnance 
pour  des  industries  déterminées,  conformément  à  Fart.  11 
de  la  loi  du  19  mars  1905,  restent  en  vigueur. 

2.  Tout  maître  d'apprentissage  qui  désire  recevoir  un 
apprenti  pendant  une  période  plus  courte  que  la  période 
minima  fixée  à  l'article  1*  pour  son  industrie,  doit  adresser 
une  demande  à  la  Chambre  cantonale  de  commerce  et  de  l'in- 
dustrie par  l'intermédiaire  de  la  commission  locale  d'appren- 
tissage compétente,  en  faisant  valoir  les  raisons  spéciales 
qui  le  font  agir  ainsi. 

La  chambre  de  Commerce  et  de  l'industrie  décide  s'il  y  a 
lieu  d'autoriser  cette  réduction  du  temps  d'apprentissage  ;  en 
cas  d'appel,  la  Direction  de  l'Intérieur  statue  en  dernier  ressort. 
Les  exceptions  de  ce  genre  ne  doivent  être  accordées  toute- 
fois que  lorsque  les  conditions  particulières  l'exigent  et  dans 
les  cas  où,  malgré  la  réduction  de  son  temps  d'apprentissage, 
l'apprenti  a  toute  chance  d'apprendre  convenablement  un 
métier  ou  une  branche  de  métier. 
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3.  U  y  a  liea  d'accorder  notamment  des  dérogations  : 
a)  Lorsqne  l'apprentissage  est  destiné  à  compléter   on 

apprentissage  commencé  chez  un  autre  maître,  ou  dans  une 

profession  connexe  ; 
6)  Lorsque  l'apprenti  fréquente  des  écoles  professionneUes 

ou  a  acquis  autrement,  avant  d'entrer  en  apprentissage,  des 

connaissances  théoriques  et  pratiques  pour  le  métier  qo'fl 

compte  apprendre  ; 

c)  Lorsque  l'apprenti  a  accompli  sa  dix-huitième  année 
au  moment  de  son  entrée  en  apprentissage  ; 

d)  Lorsque  l'apprenti  ne  doit  acquérir  que  certaines  con- 
naissances ou  certains  tours  de  main  spéciaux,  stipulés  ao 
contrat  d'apprentissage. 
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CHAPITRE  V. 
L*Union  suisse  des  Arts  et  Métien  et  lapprentissage. 


Au  lendemain  de  la  suppression  des  corporations,  qui 
étaient  au  moyen  âge  les  organes  régulateurs  des  métiers 
et  de  Tapprentissage,  nous  voyons  se  former  immédiatement 
des  associations  d'artisans.  Ces  groupements  avaient  pour  but 
'de  chercher,  dans  la  force  de  Fassociation,  une  protection  qui 
leur  faisait  défaut  grâce  aux  idées  libertaires,  devant  les- 
quelles tout  le  monde  s'inclinait. 

L'influence  exercée  par  ces  associations  professionnelles 
fut  considérable.  Un  des  principaux  buts  de  leur  activité  fut 
d'obtenir  des  pouvoirs  publics  des  lois  en  faveur  des  artisans. 

En  1848,  immédiatement  après  Feutrée  en  vigueur  de  la 
nouvelle  Constitution  fédérale,  le  Handtoerker  und  Gewer- 
beverein  de  Berne  adressait  une  pétition  à  l'Assemblée 
fédérale  pour  demander  à  cette  autorité  de  mettre  un  terme 
au  désordre  qui  régnait  dans  les  métiers  en  publiant,  en 
application  de  la  Constitution  fédérale,  une  loi  sur  les 
métiers  ayant  un  caractère  obligatoire  pour  toute  la  Con- 
fédération. 

Cette  demande  ne  fut  pas  prise  en  considération  par  les 
autorités  fédérales,  mais  le  canton  de  Berne,  qui  avait  en  ce 
moment  un  homme  distingué  au  sein  de  son  Conseil  d'État, 
M.  le  D**  Schneider,  s'empara  de  l'idée  du  Handioerker  und 
^ewerbeverein  et  promulgua  sa  loi  cantonale  sur  les  métiers, 
du  7  novembre  1849,  loi  qui  a  été  pendant  longtemps  un 
modèle  pour  plusieurs  législations  cantonales. 
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Les  cantons,  poussés  la  plupart  par  les  démarches  des 
sections  de  l'Union  des  Arts  et  Métiers,  Berne,  Bâie,  Schaff- 
house,  Claris,  Saint-Gall,  Lucemei  Zoug,  tous  nos  cantons 
romands,  élaborèrent  des  fragments  de  législation  sur  les 
arts  et  métiers  (1). 

Fondée  le  16  novembre  1879,  à  Luceme,  (3)  ¥Union$ui$se 
des  Arts  et  Métiers  a  travaillé  avec  une  féconde  et  inces- 
sante activité  à  la  protection  et  au  développement  des  mé- 
tiers. Parmi  les  nombreuses  questions  qui  ont  été  étudiées 
par  l'Union  et  qui  ont  été  résolues  avec  le  plus  de  succès, 
il  faut  citer,  sans  nul  doute,  celle  des  apprentissages  et  de 
la  protection  des  apprentis. 

Voulant  promouvoir  le  développement  des  métiers,  YUnùm 
misse  a  mis,  avec  raison,  à  la  base  de  son  programme  d'ac- 
tion, la  question  de  l'apprentissage.  11  était  en  effet  nécessaire, 
en  première  ligne,  d'assurer  la  bonne  formation  des  artisans. 
Cette  nécessité,  bien  démontrée  par  l'enquête  industrielle 
de  1883,  a  encore  engagé  cette  société  à  redoubler  d'activité 
pour  la  réalisation  de  son  but  principal.  Les  assemblées 
qu'elle  tint,  en  1880  et  1887,  à  Aarau;  en  1888,  à  Zoug;  en 
1889,  à  Zurich  ;  en  1890,  à  Altorf  ;  en  1891,  à  Berne; 
en  1892,  à  Schaffhouse;  en  1894,  à  Hérisau;  en  1896,  à 
Genève,  s'occupèrent  de  cette  question. 

Les  résultats  de  l'enquête  industrielle  de  1885,  ouverte 
par  le  Comité  central  du  Schfjo.  Getoerbeverein^  en  exécution 
du  mandat  dont  il  avait  été  chargé  par  les  pouvoirs  de  la 
Confédération,  ne  lui  semblèrent  pas  suflSsants  pour  établir 

(1)  Sur  la  situation  des  métiers  et  l'organisation  des  artisans  ayant 
1879  Yoir  les  premières  pages  de  l'intéressant  oaTrage  poblié  k  Tœ- 
casion  du  25*  anniversaire  de  rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  : 
Denksehrift  des  Sckweizerischen  Gewerbevereins.  Berne,  1904. 

(2)  C'est  surtout  à  partir  1886,  date  de  U  création  de  son  secrétariat 
permanent,  que  VUnion  rendit  de  précieux  services.  En  1880,  elle  ne 
compte  que  36  sections,  arec  1750  membres  ;  en  1908,  elle  est 
composée  de  173  sections,  avec  48,000  membres.  Elle  reçoit  environ 
20,000  francs  de  subsides  de  la  Confédération. 
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l'état  exact  des  conditions  réelles  des  apprentis  et  des 
ouvriers  de  toute  la  Suisse. 

En  vue  de  compléter  ces  données,  le  Comité  transmit  aux 
sections  les  «  Résultats  (provisoires)  des  relevés  faits  par  les 
sections  du  Geioerbeverein^  au  sujet  de  la  condition  des 
apprentis  et  des  ouvriers  »  (9  mai  1886),  avec  invitation  de 
les  examiner  et  de  les  compléter.  Il  y  ajouta,  pour  être  dis- 
cuté, l'avant-projel  d'une  loi  fédérale  concernant  les  rap- 
ports entre  les  artisans,  les  ouvriers  et  les  apprentis,  comme 
étant  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  urgente  d'une 
ordonnance  générale  sur  les  arts  et  métiers. 

Le  Conseil  fédéral  (i)  cite  les  «observations  remarquables» 
ci-après,  formulées  par  le  Comité  central  du  Gewerbeverein. 
Elles  sont  extraites  du  projet  du  9  mai  i886. 

C'est  sans  doute  une  chose  très  réjouissante  qu'un  pas  de  plus 
va  être  tenté  pour  Tamélioration  des  arts  et  métiers  et  que  les 
autorités  fédérales  ne  s*en  tiennent  pas  au  premier  progrès 
accompli  en  faveur  de  Tinstruction  professionnelle. 

Si  Ton  prétend  relever  les  métiers  et  la  petite  industrie,  les 
rendre  viables  et  plus  aptes  à  soutenir  la  concurrence  avec 
rétranger,  il  est  nécessaire  d^opérer,  du  haut  en  bas,  une  trans- 
formation fondamentale,  à  laquelle  doivent  coopérer,  mutuelle- 
ment et  en  commun,  toutes  les  instances  de  nos  pouvoirs  publics, 
et  à  plus  forte  raison  les  représentants  des  métiers.  On  ne  peut 
rien  attendre  d^une  œuvre  faite  de  pièces  rapportées.  Il  faut 
que  la  transformation  dont  nous  parlons  attaque  le  mal  dans 
sa  racine,  qui  prend  naissance  dans  Vinstitution  des  apprentis 
et  dans  Vinstruction  populaire,  à  laquelle  cette  institution 
se  relie  étroitement. 

Dans  les  époques  postérieures,  le  Gewerbeverein  s'occupe 
aussi,  avec  beaucoup  de  persévérance  et  de  ténacité,  de  la 

(1)  Message  da  Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  concernant  le 
droit  de  légiférer  en  matière  d'arts  et  métiers,  du  25  novembre  1892. 
Voir  anssi  le  rapport  de  la  Commission  da  Conseil  national  du  8  mars 
1884  et  celui  de  la  Commission  du  Conseil  des  États  du  3  mai  1884, 
concernant  Tenquête  industrielle,  rapports  qui  réclament  énergiqne- 
ment  la  continuation  de  Taction  dans  le  sens  d'une  législation  indus- 
trielle. 
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question  de  Télaboration  d'une  loi  iDdustrielle  fédérale  et 
aucune  assemblée  de  délégués  n*a  lieu  sans  qu'on  y  entende 
répéter  le  fameux  cœlerum  censeo.  Pour  compléter  au  point 
de  vue  historique  ces  actes  intéressants,  nous  allons  citer  les 
résolutions  qui  ont  été  prises. 

L'assemblée  des  délégués  du  Gewerbeverein  tenue,  le 
15  juin  1890,  à  Altorf  donnait  mandat  impératif  au  Comité 
central  de  présenter  aux  autorités  fédérales,  dans  le  délai 
d'une  année,  un  rapport  et  des  propositions  concernant  une 
loi  industrielle  suisse,  si  possible  sous  forme  d'un  projet  de  loi . 

L'assemblée  des  délégués  tenue  à  Berne,  le  i4  juin  1891, 
votait  la  résolution  suivante  : 

En  coDsidération  du  fait  que  la  plus  grande  latitude  dans  l'ap- 
plicatioQ  de  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques 
a  atteint,  sinon  dépassé  son  extrême  limite,  le  Comité  central  est 
invité  à  faire  auprès  des  autorités  fédérales  des  démarches  au 
suiei  de  la  promulgation  d'une  loi  industrielle  suisse. 

L'assemblée  des  délégués  réunie  à  Schaff bouse,  le  12  juio 
1892,  votait  la  résolution  suivante  qui  énonçait  les  vœux  du 
Gewerbeverein  au  sujet  de  la  loi  industrielle  réclamée  : 

Nous  attendons  que  la  loi  industrielle  suisse  : 

1)  Organise  par  TËtat  et  sous  la  sauvegarde  de  TÉtat  la  classe 
industrielle  en  syndicats  professionnels  et  chambres  syndicales  ; 

2)  Réglemente  les  rapports  entre  patrons,  ouvriers  et  ap- 
prentis, en  vue  d'une  meilleure  sauvegarde  de  leurs  intérêts 
(voir  le  projet  de  loi  fédérale  discuté  par  rassemblée  des  délégués 
de  Zoug,  en  1888)  ; 

3)  Élargisse  Tappui  prêté  par  TÉtat  aux  classes  industrielles 
par  rinstitution  des  examens  d*apprentis  obligatoires,  Talloca- 
tion  de  subsides  en  faveur  d*un  enseignement  à  Tateller  bien 
organisé,  de  même  qu'en  faveur  de  l'instruction  professionnelle 
en  général. 

Dans  cette  même  assemblée  M.  Ringger,  président  de  la 
Société  des  maîtres  artisans  de  Saint-Gall,  présenta  une 
série  très  intéressante  de  propositions  émanant  de  cette 
société  et  du  Gewerbeverein  de  Saint-Gall. 
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1)  L'extension  de  la  loi  sur  les  fabriques,  du  Gode  des  Obliga- 
tions et  de  la  législation  protectrice  des  ouvriers,  aux  petites^ 
industries  a  dépassé  ses  dernières  limites  par  suite  de  plusieurs 
lois  complémentaires  et  des  interprétations  qui  ont  été  formulées 
en  ces  dernières  années.  Les  artisans  saint-gallois  demandent  en 
conséquence  que  des  prescriptions  assurant  la  protection  des 
travailleurs  de  la  classe  moyenne  soient  édictées.  Aussi  long- 
temps qu*on  ne  leur  aura  pas  assuré  une  telle  protection,  toute 
nouvelle  mesure  imposant  aux  patrons  de  nouveaux  sacrifices 
pour  la  seule  protection  des  ouvriers  deviendrait  intolérable. 

2)  La  concurrence,  souvent  déloyale,  qui  se  fait  sous  prétexte 
du  principe  de  la  liberté  sans  bornes,  met  en  danger  Texistence 
honnête  de  la  petite  industrie,  à  un  tel  degré  qu*une  loi  fédérale 
sur  les  métiers  est  devenue  aujourd'hui  d'une  nécessité  absolue. 

3)  Les  difficultés  toigours  plus  grandes  que  rencontre  la  petite 
industrie  dans  sa  lutte  pour  Texistence  avec  l'étranger  et  la 
grande  industrie,  exigent  toutefois  une  grande  circonspection 
dans  l'exercice  des  droits  qui  doivent  être  accordés  aux  maîtres 
artisans  et,  d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  que  les  unions  de 
métiers  qui  doivent  être  créées  soient  mises  lé  plus  tôt  possible 
en  état  d'activité  ;  mais  ces  droits  pourraient  être  rendus  illu- 
soires, si  les  maîtres  venaient  à  être  liés  trop  étroitement  par  des 
prescriptions  législatives  à  des  sociétés  d'ouvriers. 

En  considération  de  ces  motifs,  les  artisans  saint-gallois  de- 
mandent qu'une  législation  fédérale  sur  les  métiers  tienne 
compte  : 

a)  De  la  nécessité  d'une  restriction  de  la  liberté  d'industrie,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  compétents  auraient  le  pouvoir  de 
retirer  le  droit  d'exercer  un  métier  ou  une  industrie  à  tout 
artisan  qui,  par  des  actes  coupables,  des  duperies  évidentes, 
une  légèreté  impardonnable  ou  des  connaissances  insuffisante» 
du  métier,  arrive  à  la  faillite  ou  devient  une  vraie  source  de 
calamité  pour  les  métiers  ; 

b)  De  la  question  des  apprentissages.  La  loi  devrait  contenir 
on  chapitre  spécial  renfermant  des  dispositions  relatives  au 
contrat  d'apprentissage  écrit  et  à  l'obligation  des  examens.  Le 
nombre  des  apprentis  pour  chaque  métier  devrait  être  fixé  par 
les  autorités  fédérales  ou  par  les  bureaux  des  corporations. 

En  1893,  YUnion  fut  chargée  par  le  Département  fédéral 
de  l'Industrie  d'une  enquête  sur  les  moyens  d'améliorer  et 
d'encourager  l'apprentissage  à  domicile. 
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Les  documents  recueillis  ftirent  étudiés  par  le  Comité,  et 
la  discussion  générale,  qui  eut  lieu  au  cours  de  rassemblée 
des  délégués  à  Hérisau,  en  1894,  aboutit  à  Fadoption  du 
programme  suivant  : 

1.  L'État,  de  concert  avec  les  communes  ou  les  autres  repré- 
sentants du  pouvoir  pablic,  prend  sous  son  patronat  la  formation 
professionnelle  des  artisans  sous  toutes  ses  formes  et  établit  des 
dispositions  légales  concernant  l'apprentissage. 

2.  A  ces  fins,  FÉtat  garantit  une  indemnité  convenable  pour 
tout  apprentissage  accompli  chez  un  patron  capable  et  autorisé» 
conformément  aux  dispositions  générales  d*un  contrat  approuvé. 

Les  questions  spéciales,  telle  que  la  durée  de  l'apprentissage, 
la  ft*équentation  de  l'école,  la  surveillance  de  l'examen  de  Un 
d'apprentissage,  seront  déterminées  dans  chaque  convention. 

3.  Le  montant  de  la  somme  due  pour  l'apprentissage  doit  être 
suffisant  ;  il  sera  tenu  compte  du  temps  perdu  pour  le  travail  à 
l'atelier  par  la  fréquentation  de  Técole  du  jour. 

4.  En  principe,  il  faut  s'efforcer  d'obtenir  que  l'apprenti  soit 
logé  et  nourri  chez  le  patron. 

5.  Les  patrons  qui  se  rendent  coupables  de  violation  de  leurs 
devoirs  envers  les  apprentis,  seront  privés,  par  voie  judiciaire  ou 
administrative,  du  droit  d'employer  des  apprentis  soit  temporai- 
rement, soit  définitivement. 

6.  Dans  les  localités  où  il  existe  des  unions  professionnelles 
organisées,  celles-ci  peuvent  être  chargées  de  l'application  des 
principes  ci-dessus. 

7.  Les  ateliers  d'apprentissage,  ainsi  que  les  écoles  profession- 
nelles à  créer  ultérieurement,  doivent  servir  principalement  à 
compléter  les  connaissances  acquises  chez  le  patron  et  être 
organisés  dans  ce  but  (cours  spéciaux  suivant  les  saisons  et  les 
professions). 

L'État  (communes,  etc.)  encourage  ces  écoles  et  leur  fi*équen- 
tation. 

Le  résultat  de  la  votation  fédérale  du  4  mars  1894,  par 
laquelle  le  peuple  suisse  rejetait  par  155.590  voix  contre 
134.565  un  projet  de  revision  constitutionnelle  permettant 
à  la  Confédération  de  légiférer  en  matière  d'arts  et  de 
métiers,  ue  découragea  pas  les  efforts  de  TUnion  suisse  des 
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Arts  et  Métiers.  Cette  société  discata,  en  1898,  à  rassemblée 
des  délégués  de  Claris,  la  question  de  la  législation  Tédérale 
concernant  les  métiers,  et  le  Comité  central  de  l'Union 
élaborait  un  projet  de  loi  complet  sur  cette  question. 

Outre  l'action  exercée  par  l'Union  sur  les  décisions  des 
pouvoirs,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'importante  amélioration  de 
la  situation  des  apprentis,  par  l'établissement  et  la  diffusion 
du  contrat  écrit  d'apprentissage. 

En  1889,  l'Union  a  distribué  5000  contrats-types;  en 
1892,  elle  en  a  donné  5700;  8194  en  1895  ;  9624  en  1898; 
12.614  en  1901  ;  12.647  en  1903;  17.000  environ  en  1909. 

La  question  de  l'examen  de  tin  d'apprentissage  a  bien 
été,  de  toutes  les  questions  intéressant  l'apprentissage, 
celle  à  laquelle  l'Union  a  voué  le  plus  de  soin.  L'institution 
des  examens  d'apprentis  a  été  l'œuvre  de  cette  association 
et  elle  a  le  mérite  d'avoir  préparé  le  terrain  en  Suisse  pour 
le  développement  de  l'examen  obligatoire. 

Commencés  en  1877-1878,  les  examens  de  fin  d'appren- 
tissage organisés  par  V Union  ont  pris  un  développement 
extraordinaire,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


ANNÉE 


NOMBRE  DE 

NOMBRE 

NOMBRE 

TOTAL 

] 

CERCLES 

DES 

DES 

DES 

D'EXAMENS 

EXAMINtS 

DIPLÔMES 

DÉPENSES 

SUBVENTION 

DR  LA  C0N7ÉDÉRATI0II 

A  l'union 

POUR  LES  EXAMENS 


1877-1878 

1 

1887 

19 

1890 

SI 

1805 

31 

1900 

29 

1903 

85 

1908 

— 

1909 

t 

37 

_ 

3oe 

— 

— 

659 

629 

15,4â0 

1,038 

1,018 

22,494 

1,172 

1,164 

28,363 

1.991 

1,909 

46,610 

4,801 

4,611 

111,748 

5,141 

5,036 

114,808 

3,500 
8,000 
10,000 
13,000 
25,000 
45,000 
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On  remarquera  raugmentation  énorme  du  nombre  des 
apprentis  qui  se  présentent  aux  examens  depuis  1900.  II  est 
▼rai  de  dire  que  cette  progression  est  due  au  fait  que  depuis 
cette  date  de  nombreuses  lois  cantonales  sont  venues  insti- 
tuer les  examens  de  fin  d'apprentissage. 

Le  Comité  central  de  l'Union,  dans  sa  circulaire  n""  12â  de 
1892,  après  de  multiples  autres  recommandations  du  même 
genre,  disait  :  a  Nous  recommandons  aux  sections  de  tra- 
vailler de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  l'institution  des  exa- 
mens d'apprentis  s'étende  autant  que  possible  et  prenne  pied 
dam  toutes  les  parties  du  pays.  » 

L'organisation  des  examens  de  fin  d'apprentissage  traverse 
une  période  de  transition.  Les  examens  de  fin  d'apprentissage 
qui,  au  début,  étaient  absolument  facultatifs  et  organisés  et 
dirigés  par  des  associations  professionnelles  et  les  Sociétés  des 
Arts  et  Métiers,  font  de  plus  en  plus  place  aux  examens  réglés 
par  les  lois  cantonales^  organisés  par  VÉtat  et  obligatoires  pour 
chaque  apprenti  (1). 

La  Commission  centrale  des  apprentissages  est  de  plus 
en  plus  en  relation  avec  les  autorités  cantonales  plutôt 
qu'avec  les  sections  de  l'Union,  mais,  par  contre,  à  la  suite 
d'une  décision  du  Conseil  fédéral  (S),  cette  Commission  n'a 
plus,  vis-à-vis  des  cantons  possédant  une  législation  sur  Tap- 
prentissage,  le  caractère  d'un  organe  ayant  pour  mission  de 
diriger  et  de  surveiller;  elle  leur  sert  plutôt  A' intermédiaire 
pour  l'obtention  du  subside  fédéral,  ^'office  central  pour  la 
discussion  des  décrets  ayant  trait  aux  examens  et  pour  donner 
des  renseignements  sur  les  expériences  faites. 

Il  est  vrai  que  la  grande  majorité  des  cantons  qui  ont 


(i)  Rapport  de  la  Commission  cdntrale  des  apprentissages  de 
l'Union  poar  1906,  p.  i. 

(S)  Par  décision  en  date  dn  1^  novembre  1904,  le  Conseil  fédéral 
a  statué  que  les  prescriptions  de  TUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  ne 
peuvent  plus  être  considérées  comme  obligatoires  pour  les  examens 
d'apprentis  réglés  par  une  loi,  mais  elles  servent  encore  de  directions. 
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organisé  légalement  les  examens  obligatoires,  ont  appliqué 
à  ceux-ci  les  prescriptions  et  les  normes  de  TUnion  suisse 
des  Arts  et  Métiers. 

Le  même  rapport  contient  cependant  une  petite  phrase 
qui  laisse  entrevoir,  pour  qui  connaît  les  hommes  et  les 
choses,  une  certaine  tristesse  chez  le  Comité  de  cette  société 
et  chez  la  Commission  centrale  des  examens,  née  de  la  com- 
paraison entre  le  rôle  considérable  exercé  jusqu'aux  environs 
des  années  i900  et  Finfluence  effacée  de  ce  rôle  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  aucun  motif,  dit  le  rapport,  de  regretter  cette 
transformation  des  circonstances,  attendu  que  nous  avons  de 
tout  temps  désiré  la  réglementatioD  des  apprentissages  par  la  loi 
et  que  nous  y  avons  travaillé  de  notre  mieux,  persuadés  que 
nous  étions  que,  pour  élever  les  apprentissages  dans  les  arts  et 
métiers  au  niveau  exigé  par  les  temps  actuels,  les  forces  des 
sociétés  et  des  institutions  des  arts  et  métiers  étaient  insuffisantes. 

L'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  possède  un  règlement 
pour  les  examens  professionnels  d'apprentis  de  l'industrie 
(adopté  par  l'assemblée  des  délégués  réunie  à  Genève,  le 
8  juin  1896). 

Celui-ci  statue  : 

Peuvent  être  admis  à  l'examen  tous  les  apprentis  (des  deux 
sexes)  qui  sont  en  mesure  d'établir  : 

a)  Que  la  durée  de  leur  apprentissage  concorde  avec  la  durée 
réglementaire  prescrite  pour  chaque  profession  ; 

b)  Qu'ils  ont  fait,  au  moment  de  l'examen,  au  moins  les  cinq 
sixièmes  de  leur  temps  d'apprentissage  réglementaire  ; 

c)  Qu'ils  ont  suivi  régulièrement  les  cours  d'une  école  profes- 
sionnelle de  perfectionnement  ou  d'une  école  industrielle  pendant 
an  moins  deux  semestres,  pour  autant  qu'une  école  de  ce  genre 
ait  été  à  leur  portée,  en  suivant  toutes  les  branches  prescrites,  à 
moins  que  les  intéressés  ne  puissent  justifier  de  connaissances 
suffisantes  dans  les  branches  en  question. 

Chaque  candidat  doit  subir  les  épreuves  suivantes  (art.  5)  : 
a)  Un  examen  pratique^  consistant  en  un  travail  d'atelier 

fixé  par  les  experts  et  devant  être  exécuté  sous  leurs  yeux» 

pour  juger  de  l'habileté  de  l'apprenti. 
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Se  basant  sur  Tappréciation  de  personnes  compétentes, 
la  Commission  centrale  des  eiamens  fixe,  pour  chaque  pro- 
fession, la  durée  minima  de  l'examen  à  Fatelier. 

6)  En  outre,  la  confection  d'une  pièce  d'épreuve  est  exigée 
dans  toutes  les  professions  dont  la  nature  le  permet.  Cette 
pièce  d'épreuve  peut  être  exécutée  dans  l'atelier  du  maître 
d'état.  Pendant  l'exécution  de  la  pièce  d'épreuve,  les  experts 
ou  les  personnes  désignées  à  cet  effet  par  la  Commission 
des  examens  doivent  surveiller  l'apprenti. 

Là  où  la  nature  de  la  profession  le  permet,  la  pièce 
d'épreuve  doit  être  accompagnée  du  dessin  ou  du  plan 
original  établi  par  l'apprenti. 

c)  En  même  temps  que  l'examen  pratique  subi  à  l'atelier, 
l'apprenti  passe  un  examen  oral  sur  ses  connaissances  prth 
fessionnelles, 

d)  Enfin  l'examen  sur  les  connaissances  scolaires  comprend 
les  branches  suivantes  : 

Langue  maternelle  :  lecture,  composition  ; 
Arithmétique  :  calcul  mental,  calcul  écrit  avec  problèmes  ; 
Comptabilité  simple  ; 

Dessin  professionnel  (technique  et  à  main  levée)  pour  les  pro- 
fessions où  ces  connaissances  sont  exigées. 

L'Union  a  publié  un  guide  pour  les  examens  profession- 
nels d'apprentis  de  l'industrie,  selon  les  bases  arrêtées  par  la 
Commission  centrale  des  examens  en  date  du  18  février  i907. 

Â  la  suite  de  l'enquête  de  1893,  YUnion  recommanda  à 
l'autorité  fédérale  l'adoption  du  système  badois  des  primes 
aux  patrons  d'élite  qui  forment  de  bons  apprentis.  Un  sub- 
side spécial  de  âOOO,  puis  de  5000  francs  fut  alloué  dans  le 
but  d'être  employé  à  des  bourses. 

Dès  lors,  en  vue  de  favoriser  le  perfectionnement  profes- 
sionnel de  leurs  apprentis,  elle  encouragea  les  maîtres  d'état, 
par  l'octroi  de  subsides  (bonifications)  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à 250  francs,  ce  à  titre  de  supplément  du  denier  d'ap- 
prentissage, aux  conditions  suivantes  : 
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i""  Que  le  maître  voue  un  soin  et  une  attention  par- 
ticulière à  la  formation  d'apprentis  modèles  ; 

3^  que  le  maître  offre  des  garanties  suffisantes  qu'il  est  à 
même  de  remplir  ses  engagements. 

Le  maître  qui  désire  obtenir  un  subside  pour  la  formation 
d'apprentis  modèles  doit  être  établi  à  son  propre  compte  (son 
atelier  doit  être  organisé  de  façon  à  répondre  aux  exigences 
techniques  modernes.) 

Le  maître  doit  s'engager  à  initier  graduellement  son  futur 
apprenti  à  toutes  les  connaissances  et  à  tous  les  tours  de 
main  de  son  métier,  à  le  former,  en  dehors  même  de  l'atelier,  à 
la  discipline  et  à  Tordre,  à  lui  faire  suivre  ponctuellement  les 
cours  d'adultes  des  écoles  industrielles  ou  professionnelles  et  à 
l'obliger  de  participer  aux  examens  d'apprentis  ;  en  un  mot,  il 
est  tenu  de  ne  rien  négliger  pour  faire  acquérir  à  son  apprenti 
les  connaissances  pleines;j;et  entières  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
exercer  convenablement  son  métier. 

D'autres  conditions  relatives  au  logement,  à  la  pension,  au 
contrat  d'apprentissage  sont  encore  prévues  (1). 

Après  sept  ans  d'une  expérience  qui  ne  paraissait  pas 
défavorable,  ces  bourses  furent  supprimées  par  suite  de 
difficultés  d'ordre  administratif. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte,  d'une  façon  plus  complète, 
de  l'action  et  des  efforts  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers 
en  ce  qui  concerne  le  développement  des  institutions  d'ap- 
prentissage en  Suisse,  il  est  nécessaire  de  consulter  les  rap- 
ports annuels  du  Comité  central  de  cette  société  (â).  Nous 
ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  cette  activité  immense 
en  faveur  de  l'apprentissage,  activité  qui  s'est  traduite  par 
des  études,  des  délibérations  au  sein  des  assemblées,  des 

(1)  Voir  U  circolaire  du  Comité  central  de  rUnion  en  date  du  3  no- 
Tambre  1894. 

(2)  Voir  en  particulier  les  rapporta  de  1888,  p.  11  à  17  ;  de  1889, 
p.  19-22;  de  1890,  p.  17-23  ;  de  1891,  p.  15-19  ;  de  1892,  p.  6  à 
15  et  16  à  20  ;  de  1893,  p.  5  et  6, 12  k  14  et  17  ;  de  1894,  p.  11,  12, 
17  à  24  ;  de  1895,  p.  11  ;  de  1896,  p.  7  et  8  et  13  à  18  ;  de  1897, 
p.  8-il  et  16  à  18  ;  de  1898,  p.  4  à  7  et  18  à  20. 
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interventions  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  conférences, 
des  publications  (journaux  et  brochures)  $î$rtûui  par  torgar 
nUatian  des  coun  profeaionneU  pour  pairùns  et  apprentis  (1), 
it  rinstihUian  des  examens  de  fin  dFappreniissage. 

Si  la  réorganisation  de  l'apprentissage  pour  toute  la  Suisse 
est  bientôt  un  fait  accompli,  nous  le  devons  en  grande  partie 
à  rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers. 


(1)  Voir  notre  chapitre  Vn  et  les  brochures  publiées  par  VVnm, 
spécialement  :  Guide  pour  le  choix  d'une  profession  et  Zweck  und 
Nutzen  der  Lehrlingsprûfnngen. 
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CHAPITRE  VI. 


L'apprentissage  oommerdal. 


I.  Considérations  générales.  —  IL  Législations  fédérale  et  can- 
tonales. —  m.  L^enseignement  professionnel  commercial.  — 
lY.  Examens  d^apprentissage.  —  Y.  Les  sociétés  de  conmier- 
çants  et  Tapprentissage.  —  VL  Quelques  résultats. 

Sbction  1. 
Considération  ■   fi;énérale«« 

L'apprentissage  commercial  n'a  pas  été  envisagé  par  le 
moyen  &ge  aussi  sérieusement  que  le  fut  l'apprentissage 
industriel  des  arts  et  métiers.  Ce  fait  s'explique  en  partie 
par  l'histoire  du  commerce.  D  n'y  a  pas  si  longtemps  —  deux 
siècles  à  peine  —  que  le  commerce  était  pour  la  noblesse 
une  cause  de  «  dérogeance  »  inscrite  dans  la  loi.  II  a  fallu 
le  génie  d'un  Colbert  pour  oser  attaquer  de  front  ce  vieux 
préjugé.  Colbert  n'obtint  qu'une  réforme  partielle.  L'édit 
•de  1669  autorisait  la  noblesse  à  se  livrer  au  commerce  de 
mer  seulement. 

Ces  prohibitions  ayant  disparu  des  lois,  les  moeurs  conser- 
vèrent le  préjugé.  C'est  grâce  à  cet  esprit  de  tradition, 
déplorable  dans  ce  domaine,  que  l'élite,  du  moins  ceux  qui 
possédaient  les  capitaux,  se  tenait  éloigné  du  négoce. 

Cette  idée  fausse  fut  entretenue  et  renouvelée  par  les 
ferres  des  rois  de  France  et  surtout  par  celles  de  la 
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première  Répablique  et  de  TEmpire»  dont  les  saccès  ne 
favorisèrent  que  trop  le  mépris  où  l'on  tenait  encore  les  arts 
de  la  paix  et  le  commerce  en  particulier. 

La  France,  k  ce  point  de  vue,  exerça  en  Suisse  une 
influence  néfaste.  La  noblesse  suisse  servait  dans  les  armées 
françaises  et  importait  dans  notre  pays,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  professions  commerciales,  les  idées  erronées 
des  lois  et  coutumes  de  nos  voisins, 

11  est  vrai  de  dire  que  le  régime  corporatif  n'avait  pas 
oublié  de  réglementer  l'apprentissage  commercial.  Cepen- 
dant, le  commerce  a  éprouvé  en  ces  derniers  siècles,  sous 
l'influence  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  des  transformations 
aussi  profondes  et  aussi  pleines  de  conséquences  que  l'in- 
dustrie n'en  a  éprouvé  sous  l'influence  de  ces  mêmes  facteurs. 
Ces  transformations  ont  été  bien  analysées  par  M.  Louis 
Poirier-Delay  (1). 

(Test  l'extension  à  Tunivers  entier  du  domaine  d'actiyité  dn 
commerçant  :  la  flsicilité  des  communications  et  la  rapidité  des 
échanges  ;  la  multiplicité  des  découvertes  scientifiques  et  autres  ; 
Tacuité  et  parfois  la  déloyauté  de  la  concurrence  ;  la  puissance 
croissante  des  groupements  syndicalistes,  trusts  et  cartels  ;  le 
mouvement  progressif  des  salaires  ;  la  concentration  des  entre- 
prises conmierciales  en  vue  de  la  production  en  grand  ;  Toppor- 
tunité  de  la  réclame  ;  la  disparition  du  petit  commerce  et  la 
constitution  de  sociétés  par  actions  en  nombre  toujours  croissant  ; 
la  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce  et  d'alliances 
politiques  ;  la  création  de  ports  fhincs,  d'entrepôts  et  l'extension 
de  la  navigation  fluviale  ;  la  fusion  toujours  plus  intime  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ;  la  cherté  actuelle  de  l'argent  ;  l'ouver- 
ture des  guichets  de  la  Banque  nationale  et  la  création  de 
nombreuses  places  bancables;  l'introduction  des  chèques  et 
virements  postaux  ;  l'institution  de  Clearing-ffause,  etc.  et  cent 

(1)  Lapprentiêsage  commercial  par  M.  Louis  Podiier-Delat,  pro- 
fesseur au  Collège  et  à  l'École  supérieure  et  directeur  des  cours  pro- 
fessionnels de  Montreux.  Conférence  donnée  au  1*'  cours  interna- 
tional d'expansion  commerciale  à  Lausanne.  La  Suisse  économique, 
T.  I.  Lausanne,  1908,  p.  135  et  suir. 
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maires  facteurs  politiques,  économiques,  géographiques,  clima- 
tiques plus  ou  moins  importants,  qui  placent  sans  cesse  le  com- 
merçant en  face  de  nouveau  i  problèmes  commerciaux  à  résoudre, 
et  de  façon  la  plus  rapide. 

Plus  loin,  ce  même  auteur  cite  les  considérations  très 
joates  émises  au  Congrès  de  Mons,  en  1905  par  réconomiste 
français  Jacques  Siegfried,  sur  les  qualités  qui  doivent  dis- 
tinguer le  négociant  accompli. 

Le  négociant  digne  de  ce  nom  est  celui  qui,  en  lisant  son 
journal  le  matin,  peut  se  rendre  compte  presque  immédiatement 
de  l'influence  qu'exercerait  sur  les  alffaires  en  général,  et  sur 
les  siennes  en  particulier,  chacune  des  nouvelles  de  n'importe 
quelle  partie  du  monde.  £t  pour  cela,  il  lui  faut  connaître  la 
géographie  agricole,  industrielle  et  commerciale,  et  la  situation 
financière  du  pays,  sa  faculté  de  consommation  et  ses  marchés 
commerciaux,  relativement  aux  contrées  concurrentes,  savoir 
rapidement  établir  la  parité  des  cours,  et,  par  conséquent,  faire 
les  calculs  de  poids,  de  mesures,  de  changes,  de  ft*ets  et  d^es- 
comptes,  en  un  mot  connaître  à  fond  non  seulement  la  compta- 
bilité, mais  réconomie  politique  et  les  sciences  financières,  car  il 
devra  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  répercussion  que  telle 
ou  telle  nouvelle  financière  aura  sur  le  crédit  et  le  marché  de 
l'argent.  £t  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  politique,  dont  les  effets 
économiques  peuvent  être  considérables,  il  en  devra  déduire  les 
conséquences  pour  le  monde  des  affaires.  Et  tous  ces  raisonne- 
ments, tous  ces  calculs,  toutes  ces  déductions,  il  est  nécessaire 
de  les  faire  vite,  car  dans  ce  siècle  de  concurrence  télégraphique, 
malheur  à  celui  qui  arrive  après  les  autres. 

Ces  considérations  montrent  la  grande  différence  qui 
existe  entre  le  commerce  de  l'heure  présente  et  le  commerce 
d'il  y  a  un  siècle.  Dès  lors,  non  seulement  l'apprentissage 
commercial  doit  être  remis  en  honneur,  mais  il  doit  encore 
être  poussé  à  un  degré  de  perfection  en  rapport  avec  le  per- 
fectionnement du  commerce. 

Quelle  est  la  formation  que  reçoit  le  jeune  commerçant 
à  l'heure  présente? 

Mous  possédons  en  Suisse  une  enquête  très  sérieuse  sur 
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cette  question,  due  à  uo  homme  expérimenté,  M.  Stoli, 
secrétaire  central  de  la  Société  suisse  des  commerçants.  Nous 
résumerons  brièvement  les  données  fournies  par  cette 
enquête  (1). 

Deux  courants  très  nets  se  dessinent  en  Suisse  relative- 
ment à  ce  problème. 

Les  uns  soutiennent  que  la  pratique  seule  du  commerce 
est  capable  de  former  un  bon  commerçant.  C'est  du  reste 
ce  qui  a  toujours  eu  lieu  :  dès  que  le  jeune  homme  qui 
désire  entrer  dans  la  carrière  commerciale  sait  lire,  écrire 
et  compter,  il  entre  dans  un  bureau  à  titre  d'apprenti. 
Durant  plusieurs  années  il  s'initie  aux  affaires  lentement, 
mais  sûrement. 

A  quoi  d'autres  répliquent  :  L'ancienne  formation  telle  que 
YOtts  la  voulez  maintenir,  si  elle  était  suffisante  il  y  a  50  ans, 
n'est  plus  admissible  aujourd'hui.  L'école  primaire  a  été 
prolongée  ;  l'école  secondaire  donne  un  minimum  de  con- 
naissances au  jeune  homme  qui  veut  entrer  en  apprentissage  ; 
celui-ci  doit  se  perfectionner  par  les  cours  de  commerce. 
Les  écoles  de  commerce  qui  se  multiplient  remplacent  en 
grande  partie  l'ancien  système  d'apprentissage.  Le  comptoir 
modèle  ou  le  bureau  pratique  prétendent  même  fournir  tout 
le  bagage  que  peut  acquérir  l'apprenti  de  commerce  partout 
ailleurs. 

Voilà  les  tendances  fondamentales. 

D  résulte  encore  de  l'enquête  de  M.  Stoll  que  l'apprentsi- 
sage  commence  de  plus  en  plus  tard  et  qu'il  est  d'une  durée 
de  plus  en  plus  courte. 

(1)  En  1901,  lors  de  rassemblée  constitutive,  à  Zurich,  de  TAsso- 
eiation  internationale  pour  le  déreloppement  de  l'éducation  oomaer^ 
ciale,  M.  Diem-Saxer,  de  Saint-Gall,  présenta  un  travail  sur  la 
formation  pratique  des  jeunes  commerçants  dans  les  différents  pays. 
Deux  ans  plus  tard,  ce  môme  sujet  fut  étudié  par  M.  Bemet,  de  Zarich. 
Enfin,  le  Comité  de  l'Association  internationale  pour  le  déyeloppemeat 
de  l'éducation  commerciale  décida  de  faire  procéder  à  une  enquête 
dans  les  différents  pays.  M.  Stoll  se  chargea  de  cette,  enquête  auprès 
^es  patrons  et  des  apprentis  de  la  Suisse. 
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Le  système  d'honoraires  (denier  d'apprentissage)  versés 
par  l'apprenti  disparait  rapidement  et  il  est  remplacé  par 
ane  rétribation  du  travail  de  l'apprenti. 

Dans  la  moitié  des  cas,  la  gratification  est  accordée  à 
l'apprenti  dans  les  proportions  suivantes  : 

fr.  15  à  25  par  mois  pour  la  1"*  année  ; 
fr.  30  à  40  »  »  »  la  â*  année  ; 
fr.  40  à  50  »      »       »    la  5*  année. 

Lorsque  la  gratification  est  allouée  pour  une  année  entière 
^le  est  en  moyenne  de 

100  francs  pour  la  1"*  année  ; 
200  »  »  la  2^"  année  ; 
300     »        »    la  3^  année. 

La  nourriture  et  le  logement  ne  sont  accordés  qu'à  une 
proportion  très  restreinte  des  apprentis  (8  ""/o). 

<  Ce  revirement,  dit  M.  Juood  (1),  si  étrange  qu*il  semble,  est 
en  somme  très  naturel.  Autrefois,  le  patron,  ayant  un  contact 
suivi  avec  ses  apprentis,  exerçait  à  leur  égard  une  véritable  mis- 
sion pédagogique  ;  de  lui  dépendait  la  formation  du  jeune 
homme,  qui  n'aurait  pu  demander  ailleurs  un  complément 
d'éducation  professionnelle  ;  il  se  faisait  payer  son  temps  et  sa 
peine.  De  nos  jours  les  conditions  sont  tout  autres. 

En  engageant  un  apprenti,  le  patron  n'est  pas,  avant  tout,  guidé 
par  le  désir  d'en  faire  un  commerçant  que  par  Tespoir  d'en 
obtenir  les  services  à  bon  marché.  Avec  le  développement  et  la 
variété  des  opérations  commerciales,  avec  la  division  du  travail 
^  la  concentration  toujours  plus  grande  des  entreprises,  il  est 
littéralement  impossible  à  un  patron  d'initier  un  jeune  honmie 
aux  rouages  et  à  la  marche  de  ses  affaires  Le  chef  d'entreprise 
n'a  très  souvent  le  choix  qu'entre  deux  alternatives  :  ou  bien 
engager  des  apprentis,  leur  imposer  pendant  quelques  années 

(1)  Rapport  de  M.  Jnnod,  inspecteur  fédéral  des  écoles  de  commerce 
de  la  Saisse.  Compte-rendu  de  rassemblée  générale  de  la  Société  inter- 
national pour  le  développement  de  renseignement  commercial,  tenue 
-à  Liège,  en  mai  1905,  p.  42. 
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des  travaux  subalternes,  en  tirer  profit,  et  reconnaître  {parfois  les 
•ervices  rendus  sous  forme  <i*une  gratification  ;  ou  bien  admettre, 
comme  le  font  beaucoup  de  conmierçants  rimposnbUité  absolue 
de  former  des  apprentis  et  n^occuper  que  des  salariés.  » 

On  peut  se  poser  encore  une  autre  question  importante 
au  sujet  des  apprentis  de  commerce.  Quelle  est  la  prépa- 
ration scolaire  des  jeunes  gens  qui  entrent  en  apprentissage? 

L'enquête  de  M.  Stoll  indique  que  96  Vo  des  apprentis 
consultés  ont  fréquenté  une  école  secondaire,  et  âO  7o  de 
ceux-ci  sortent  d'une  école  de  commerce  ou  d'un  gymnase  ; 
4  Vo  seulement  n'ont  fréquenté  qu*une  école  primaire. 

La  majorité  des  négociants  suisses  considèrent  rensei- 
gnement secondaire  comme  suffisant  ;  il  préfèrent  souvent 
même  les  élèves  sortant  d'une  école  de  ce  de^é  k  ceux  qui 
sont  plus  avancés  (1). 

Quelles  sont  les  méthodes  d'apprentissage  usitées  1  (2) 

L'enquête  de  M.  Stoll  démontre  que  l'apprenti  est  le  plus 
souvent  initié  à  son  travail  par  des  employés,  ou  même  par 
d'autres  apprentis  plus  avancés  que  lui,  rarement  par  le 
patron  lui-même. 

Les  maisons  de  commerce  de  moyenne  importance,  avec 
un  nombre  restreint  d'apprentis,  semblent  être  celles  qui 
sont  les  plus  favorables  à  un  bon  apprentissage.  On  com- 
prend lacilement  que  dans  les  très  grandes  entreprises,  pos- 
sédant une  organisation  basée  sur  une  extrême  division  du 
travail,  l'apprenti  n'ait  pas  l'occasion  de  tout  voir,  ni  de 
tout  apprendre.  II  faut  ajouter  qu'une  petite  maison  n'est 
pas  non  plus  favorable  k  un  bon  apprentissage  :  l'apprenti 
devra  se  livrer  durant  plusieurs  années  à  un  même  travail; 
c'est  l'école  de  la  routine. 

On  peut  discuter  longuement  sur  les  avantages  et  les 

(1)  Nous  reviendrons  sur  cette  question  de  renseignement  profes- 
sionnel commercial  à  la  Section  111  dn  présent  chapitre. 

(2)  Die  praktische  Ausbildung  des  jungen  Kaufmanns  in  der 
Sckweiz,  par  K.  Stoll,  p.  24. 


Digiti 


zedby  Google 


—  349  - 

défauts  de  l'appreDlissage  commercial,  tel  qu'il  est  organisé, 
ou  du  moins  tel  qu'il  est  tenu  à  Fétre  aujourd'hui  ;  mais 
dans  ce  domaine,  plus  peut-être  encore  que  dans  celui  de 
l'industrie,  la  justesse  de  la  thèse  qui  a  été  posée  à  la  base 
de  ces  pages  est  bien  plus  frappante.  L'apprentissage  sera 
sérieusement  organisé  par  l'atelier  et  par  l'école,  avons-nous 
dit.  Pour  l'apprentissage  commercial  en  particulier  nous 
maintenons  la  même  formule,  en  substituant  au  mot  atelier 
le  terme  général  de  stage  pratique. 

Le  stage  pratique,  après  ou  pendant  la  formation  par 
l'enseignement  commercial,  la  pratique  des  affaires,  le  séjour 
dans  les  grands  centres  de  commerce,  à  l'étranger,  donneront 
au  futur  commerçant  la  sûreté  du  coup  d'oeil,  la  rapidité  de 
la  décision,  l'intelligence  des  affaires. 

Nous  maintenons  le  principe  de  l'apprentissage  pratique 
dans  la  maison  de  commerce,  dans  les  bureaux  de  la 
banque,  etc.  Cet  apprentissage  est  nécessaire  à  la  formation 
de  Tapprenti.  11  peut  avoir  lieu  avant,  pendant  ou  après  la 
formation  commerciale  par  l'école,  suivant  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre,  mais  il  est  évident  que  l'apprentissage 
pratique  devra  avoir  lieu,  pour  de  nombreuses  raisons, 
dans  la  plupart  des  cas,  après  l'école  de  commerce. 

L'école  de  commerce,  avec  son  programme  universitaire 
ou  aboutissant  à  des  grades  académiques,  est  destinée,  avant 
toiit,  à  former  les  chefs  de  maisons,  les  directeurs  d'entre- 
prises commerciales.  Mais  si  le  commerce,  comme  l'industrie, 
a  besoin  d'ingénieurs  ou,  si  l'on  veut,  d'un  corps  d'officiers,  il 
lui  est  nécessaire  d'avoir  un  cadre  d'auxiliaires  instruits  et 
possédant  une  formation  spéciale.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  les  lois  suisses  ont  organisé  l'apprentissage  com- 
mercial sur  une  base  identique  à  celle  de  l'apprentissage  des 
arts  et  métiers.  Le  jeune  homme,  tout  en  travaillant  au 
service  d'un  patron,  est  obligé  de  suivre  des  cours  de  com- 
merce. 

La  lecture  des  annonces  d'un  journal  indiquant  les  offres 
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d'emplois  des  maisons  de  commerce  est  irès  suggestive.  Elle 
démontre  mieux  que  toutes  les  théories  la  nécessité  de  l'en- 
seignement commercial  pour  tous  les  grades  de  la  hiérarchie 
de  l'armée  des  commerçants.  En  effet,  on  ne  peut  songer  à 
former,  dans  une  maison  de  commerce  moderne,  un  apprenti 
répondant  aux  exigences  formulées  :  connaissance  des 
travaux  de  bureau,  de  plusieurs  langues,  sténographie  en 
plusieurs  langues,  dactylographie,  etc. 

Et  que  n'exige-t-OD  pas  d*uD  employé  supérieur,  dit  M.  Poi- 
rier! tl)  Outre  les  aptitudes  précédemment  énumérées,  il  doit 
faire  preuve  de  talents  d^administration  et  d*organisation,  d*ha- 
bileté  dans  les  transactions  extérieures  et  ne  rien  ignorer  de  tout  ce 
qui  coDceroe  les  aflElures  de  sa  spécialité  ;  il  doit  se  mouvoir  aisé- 
ment dans  les  questions  d*économie  politique  et  sociale,  de  droit 
commercial  et  de  géographie  commerciale  ;  il  doit  être  ferré  en 
fiait  de  connaissances  de  banques.  Il  faut  enfin  qu*il  ait  rœii 
ouvert  sur  tous  les  événements  qui  se  passent  dans  le  monde  et 
être  à  même  d*en  tirer  parti  séance  tenante.  Voilà  donc  en  gros 
ce  qui  est  actuellement  exigé  d*un  bon  employé  de  commerce. 

Les  lois  des  cantons  suisses  qui  ont  organisé  l'apprentis- 
sage commercial  d'après  le  système  que  nous  avons  étudié  à 
propos  des  arts  et  métiers,  sont  nées  de  la  même  conception 
que  celle  qui  justitie  Técole  à  côté  de  l'atelier.  Le  commerce, 
comme  l'industrie,  connaît  la  division  du  travail  poussée 
très  loin.  Dès  lors,  il  est  ditticile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
à  un  patron  de  s'occuper  de  l'apprenti.  11  devra  confier  son 
instruction  à  des  employés,  plus  ou  moins  qualifiés,  plus  ou 
moins  aptes  à  remplir  le  rôle  d'éducateurs.  11  sera  en  outre 
difficile,  avec  ce  système,  de  former  un  apprenti  ayant  une 
vue  d'ensemble  des  opérations  commerciales  d'une  maison. 
En  effet,  attaché  successivement  à  une  foule  de  travaux  de 
détail  et  n'ayant  pas  de  connaissances  générales,  le  jeune 
homme  n'est  pas  préparé  pour  démêler  le  principal  de  l'ac- 
cessoire et  faire  le  travail  de  synthèse  qui  puisse  le  rendre 

(1)  Op.  cit.,  p.  138. 
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apte  à  prendre  une  ou  plusieurs  directions  dans  la  maison  de 
commerce  des  temps  actuels. 

M.  Poirier,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  énumère  les  aveux 
de  patrons  qui  reconnaissent  que  la  préparation  qu'ils 
donnent  à  leurs  apprentis  est  des  plus  rudimentaires.  Ecou- 
tez :  ce  Les  apprentis,  disent-ils,  doivent  apprendre  la  comp- 
tabilité à  l'école.  »  —  «  Le  négociant  forme  ses  appren- 
tis suivant  ses  besoins.  »  —  «  Les  apprentis  peuvent 
apprendre  la  correspondance  pendant  le  repos  de  midi  à 
deux  heures.  »  —  «  Les  patrons  ne  sont  pas  dans  ce  monde 
pour  former  des  apprentis.  »  Ces  citations  sont  du  reste 
tirées  d'une  enquête  faite  en  1904  par  l'Association  suisse 
pour  l'enseignement  commercial,  sur  l'apprentissage  com- 
mercial et  sur  les  résultats  de  l'enseignement  commercial. 
De  cette  enquête,  qui  porta  sur  354  réponses,  dont  141 
provenant  de  chefs  de  maisons  de  commerce  et  213  d'appren- 
tis, il  résulte  que  : 

a)  Plus  la  préparation  scolaire  est  imparfaite,  plus  Tappreotis- 
sage  est  long  et  difficile  ; 

b)  Plus  l'apprentissage  est  long,  plus  il  est  mauvais  ; 

c)  Plus  l'apprentissage  est  mauvais,  plus  les  conditions  de  tra- 
▼ail  sont  défayorables  (besognes  subalternes,  surmenage,  etc  ). 

Le  60  ®/o  des  apprentis  qui  ont  donné  une  réponse  déclarent 
avoir  fait  un  apprentissage  complet  ou  partiel,  c'est-à-dire,  bon 
ou  suffisantj  mais  il  s'aisrit  ici  d'apprentis  ayant  fréquenté  des 
cours  commerciaux. 

Le  40  ^/o  avoue  avoir  fait  un  apprentissage  insuffisant  ou 
fpiauvais.  Ce  taux,  malheureusement  très  élevé,  ne  correspond 
néanmoins  pas  à  la  réalité  ;  il  s'élèverait  probablement  au  50  ^/o, 
si  l'enquête  s'était  aussi  étendue  aux  apprentis  ne  fréquentant  pas 
de  cours  commerciaux  et  à  un  plus  grand  nombre  d'apprentis 
engagés  dans  les  magasins. 

En  revanche,  sur  37  élèves  sortis  d*une  école  de  commerce, 
36  rentrent  dans  les  deux  catégories  supérieures,  c'est-à-dire, 
qu'ils  ont  reçu  une  préparation  bonne  et  suffisante  et  un  seul 
figure  dans  la  troisième,  c'est-à-dire,  qu'il  n'a  reçu  qu'une  cul- 
tare  commerciale  insuffisante. 
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Si  les  patrons  manquent  trop  souvent  à  leurs  devoirs 
envers  les  apprentis,  il  faut  aussi  reconnaître  que  ces  der- 
niers oublient  fréquemment  les  leurs  envers  eux-mêmes  et 
envers  leurs  patrons.  Dans  les  cantons  ne  possédant  pas  de 
lois  obligeant  les  apprentis  de  commerce  à  suivre  les  cours 
professionnels  et  à  subir  l'examen  de  fin  d'apprentissage, 
nous  constatons  une  proportion  énorme,  le  70  7o  environ, 
d'apprentis  qui  ne  se  soucient  pas  d'assurer  leur  avenir  par 
des  études  sérieuses.  Gomme  le  dit  M.  Poirier  dans  sa  con- 
férence déjà  citée,  les  apprentis,  «  l'esprit  tout  rempli  de 
prouesses  sportives,  ne  songent  guère,  la  plupart,  à  com- 
pléter leur  développement  technique  et  intellectuel,  à  se 
préparer  à  subir  l'examen  de  fin  d'apprentissage.  » 

Le  secrétaire  de  la  commission  genevoise  pour  les 
examens  d'apprentis  de  commerce,  organisés  par  la  Société 
suisse  des  commerçants,  subventionnés  et  contrôlés  par  la 
Confédération,  adressait  naguère  aux  apprentis  de  son  res- 
sort les  recommandations  suivantes  qui  en  disent  assez 
long  sur  la  mentalité  des  apprentis,  surtout  des  apprentis 
de  commerce  : 

Pour  remédier  à  cette  situation,  nous  proposons  deux  moyens 
surprenants,  mais  dont  refflcacité  n'est  pas  douteuse  :  le  premier, 
ce  sera.  Tan  prochain^  de  faire  la  publicité  pour  les  examens 
d'apprentissage  dans  les  journaux  sportif^  ;  et  le  deuxième,  d'in- 
former par  circulaire  les  membres  des  clubs  de  poids  lourds,  des 
clubs  olympiques,  athlétiques,  hygiéniques,  acrobatiques,  diabo- 
liques (puisque  aussi  bien  le  diabolo  fait  fureur)  et  d'autres  en 
ique,  que  les  épreuves  suivantes  ont  été  ajoutées  comme  branches 
obligatoires  du  programme  actuel  :  1<^  Escalade  par  la  varappe 
d'une  position  sociale  ;  2°  lutte  en  fooi-hall  contre  la  concurrence  ; 
3®  course  aux  ajQfàires  en  cross-couniry  ;  4'»  essai  de  yériflcation 
de  comptabilité  et  de  caisse,  comme  intermède  d'une  séance  de 
diabolo. 

Il  est  de  tout  évidence  qu'avec  un  tel  programmées  inscriptions 
aux  examens  seront  autrement  nombreuses  que  jusqu'ici. 

Au  sujet  de  l'apprentissage  commercial,  nous  devrions 
signaler  la  situation  de  l'apprenti  au  point  de  vue  de  la 
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^urée  da  travail,  da  travail  du  dimanche,  du  nombre 
d'apprentis  par  maison  de  commerce,  du  salaire  et  du  prix 
d'apprentissage.  Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  les 
tableaux  de  l'enquête  publiée  par  M.  StoU  dans  son  ouvrage 
cité  plus  haut. 

Tableau  indiquant  :  la  durée  du  travail  par  jour,  le  tror 
vail  du  dimanche,  le  nombre  d'apprentis  par  maison  comparé 
avec  celui  des  employés. 


GROUPE  i  1 

GROUPE  11 1 

GROUPE  m 

GROUPElV 

TOTAL 

Cas. 

•/o 

Cas. 

«/• 

Cas.    0/^ 

Cas. 

% 

Cas.  p.  •/• 

Durée  da  travail  :  S-10  h. 

46 

94 

1 

6S 

87 

42 

68  1 

1 
15 

68 

171 

80 

10 1/2-12  h. 

3 

6 

9 

12 

12 

20 

6 

25 

80 

14 

Plus  de.    ...    lab. 

— 

— 

1 

1 

S 

12 

3 

12 

12 

6 

Travail  du  dimanche. 

3 

6 

9 

12 

14 

22 

6 

25 

32 

15 

Nombre  d'apprentis  par 

maison  :              1-3 

S2 

45 

59 

76 

49 

80 

20 

88 

150 

70 

4-6 

17 

35 

10 

18 

10 

16 

8 

13 

40 

19 

7-10 

10 

20 

' 

» 

1 

1 

1 

4 

19 

9 

Plus  de  ....      11 

— 

— 

2 

2 

2 

3 

— 

— 

4 

2 

Nombre  de  maisons  dans 

lesquelles   le    nombre 

d'apprentis    est    plus 

grand  ou  égal  à  celui 

des  employés. 

17 

as 

24 

30 

25 

40 

9 

87 

75 

85 

M.  JuDod  a  résumé  les  conclusions  de  Ten^uête  Stoll  dans  les 
thèses  suivantes  (1)  : 

1.  —  La  formation  pratique  des  jeunes  commerçants  doit  être 
basée  sur  une  instruction  générale  solide^ 

2.  —  L'instruction  professionnelle  ou  commerciale  est  indis- 

(1)  Compte-rendu  de  rassemblée  générale  de  la  Société  interna- 
tionale pour  le  développement  de  l'enseignement  commercial,  tenue  à 
Liège,  en  mai  4905,  p.  49. 
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pensable  au  jeune  commerçant  ;  elle  lai  permettra  de  s'assimiler 
les  opérations  auxquelles  il  se  lÎTre,  d'ea  comprendre  la  raison» 
d'abandonner  les  idées  de  routine  et  de  mieux  soutenir  les  luttes 
économiques  de  notre  époque. 

3.  —  L*apprentissage  demeure  jusqu'à  ce  jour,  dans  plusieurs 
pays»  le  mode  principal  de  formation  pratique  du  jeune  com- 
merçant. 

4.  —  Les  résultats,  bons  ou  mauvais,  auxquels  Tapprentissage 
conduit,  tieDoent  : 

a)  A  la  personnalité  du  patron  et  de  l'apprenti  (intelligence, 
moralité,  sentiment  du  deyoir)  ; 

b)  A  la  méthode  d'enseignement  et  aux  travaux  imposés  à 
l'apprenti  ; 

c)  Au  genre  d*entreprise  commerciale  et  à  son  organisation  ; 

d)  A  l'instruction  préparatoire  et  complémentaire  de  Tapprenti  ; 

e)  Au  nombre  des  apprentis  dans  une  même  entreprise; 
/)  A  la  législation  sur  l'apprentissage. 

5.  —  Les  enquêtes  faites  démontrent  que  si  Tapprentissage  est 
un  excellent  mode  de  formation  du  conunerçant,  il  donne  lieu  à 
de  nombreux  abus.  L'éducation  professionnelle  se  borne  parfois 
à  l'exécution  routinière  de  travaux  de  manœuvre  ou  de  copiste, 
et  à  la  connaissance  trop  exclusive  d'un  genre  de  commerce. 

6.  —  L'apprentissage  doit  être  complété  par  la  ft*équentation 
de  cours  commerciaux  durant  les  heures  de  travail. 

7.  —  A  l'expiration  de  l'apprentissage,  l'apprenti  a  droit  : 

a)  A  un  diplôme  délivré  par  son  patron; 

b)  A  un  diplôme  obtenu  à  la  suite  d'un  examen  théorique  et 
pratique. 

8.  —  Il  est  d'un  grand  intérêt,  pour  les  parents  ou  leurs  repré- 
sentants, de  choisir,  afin  d'y  placer  un  apprenti,  une  entreprise 
conunerciale  qui  ne  se  contente  pas  de  tirer  parti  de  son  travail, 
mais  lui  permette  d'acquérir  une  culture  professionnelle. 

0.  —  Beaucoup  d'entreprises  coounerciales  ou  industrielles, 
en  vertu  de  leur  organisation  ou  de  leurs  opérations,  n^oflOrent 
pas  au  jeune  honmie  les  conditions  voulues  pour  y  faire  un 
apprentissage  de  commerce.  Ces  maisons  devraient  s'abstenir 
d'engager  des  apprentis. 

10.  •—  L'État  exerce  une  influence  bienfaisante  sur  la  formation 
pratique  des  commerçants  : 

a)  En  édictant  des  lois  sur  l'apprentissage  ; 

b)  En  favorisant  la  création  et  le  développement  des  écoles 
complémentaires  et  des  écoles  de  conmierce  proprement  dites. 
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11.  —  Les  écoles  de  commerce,  en  voie  de  progrès  dans  tous 
les  pays»  présentent  un  second  mode  de  formation  pratique  du 
jeune  commerçant,  soit  coigointement  à  Tapprentissàge,  soit 
même,  par  la  création  de  comptoirs  modèles,  à  Texception  de 
celui-ci. 

12.  —  ÀTec  le  développement  de  la  culture  générale,  et  sur- 
tout de  rinstruction  commerciale,  la  durée  de  Tapprentissage 
tend  constamment  à  diminuer. 

13.  —  Vu  les  abus  qui  accompagnent  souvent  l'apprentissage 
et  que  les  lois  doivent  s*ejfforcer  d'atténuer,  il  faut  admettre,  en 
règle  générale,  qu'une  bonne  préparation  commerciale  est  plus 
sûrement  atteinte  par  la  fréquentation  d'une  école  de  commerce 
que  par  l'apprentissage  (l). 

Nous  ne  voulons  pas  développer  plus  longuement  ces 
considérations  générales  sur  l'apprentissage  commercial ,  bien 
que  ce  sujet  mérite  à  lui  seul  une  étude  distincte.  Nous 
verrons  du  reste  dans  ce  chapitre  Timportance  prise  en  ces 
dernières  années  par  renseignement  commercial  en  Suisse. 

Nous  prouverons  toute  la  sollicitude  que  nos  autorités 
vouent  actuellement  k  la  formation  de  bons  apprentis. 
L'initiative  privée  n'est  non  plus  pas  restée  indifférente 
devant  le  grave  problème  de  la  formation  commerciale  de 
notre  jeunesse. 

La  Suisse  s'est  rendue  compte,  pouvons-nous  dire  en 
résumé,  que  la  bonne  marche  de  son  industrie  dépend  en 
grande  partie  du  succès  de  son  commerce»  et  que  celui-ci 
ne  peut  être  prospère  que  si  l'industrie  peut  lutter  contre  la 
concurrence  du  dehors.  C'est  la  justification  de  nos  lois  sur 
l'apprentissage  et  l'enseignement  professionnel.  Nous  pouvons 
affirmer  que  notre  législation  a  été  en  tète  de  ligne  des  efforts 
accomplis  dans  ces  domaines  par  nos  voisins.  Si  :nous  vou- 
lons maintenir  nos  positions  et  les  consolider,  nous  devons 
continuer  rapidement  notre  marche  progressive,  surtout  au 

(1)  Nous  ne  pouvons  souscrire  entièrement  à  cette  dernière  thèse 
fonnolée  par  M.  Janod.  On  connaît  assez  notre  point  de  vue  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  d'insister  ici. 
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point  de  vue  de  renseignement  commercial,  car  il  en  est, 
parmi  nos  concurrents,  qui  font  autant,  si  ce  n'est  plus  que 
nous,  pour  la  lutte  commerciale. 

Section  11. 

Ijéstsiatlona  fédérale  et  cantonale  •• 

La  Confédération  ne  possède  pas  de  lois  sur  l'apprentis- 
sage commercial  envisagé  dans  son  ensemble.  Le  pouvoir 
fédéral  s'est  borné,  jusqu'ici,  à  subventionner  l'enseignement 
commercial  organisé  par  les  autorités  cantonales,  commu- 
nales ou  par  l'initiative  privée. 

Dans  ses  rapports  annuels  de  1905-1909,  la  Société  suisse 
des  commerçants  a  envisagé  l'éventualité  de  la  réglementa- 
tion de  divers  points  intéressant  le  commerçant,  à  la  faveur 
de  la  loi  sur  les  arts  et  métiers  qui  interviendra  en  applica- 
tion de  l'art.  5iter  de  la  Constitution  fédérale. 

La  même  société  a  proposé  le  sujet  suivant  comme 
thème  de  concours  pour  ses  membres  :  Quelles  sont  les 
exigences  qui  doivent  être  stipiUées  dans  une  loi  industrielle 
suisse  au  point  de  vue  des  employés  de  commerce  ?  Elle  a 
primé  un  travail  de  M.  Beyli,  membre  de  la  section  de 
Wohlen,  résidant  à  Florence,  intitulé  :  Les  postulats  des 
employés  de  commuée  en  vue  de  Célaboration  dune  loi  sur  les 
arts  et  métiers  (1). 

Sur  la  proposition  de  M.  Studer,  l'assemblée  des  délégués 
de  Rorschach  décida  d'appuyer  la  revision  constitutionnelle 
en  question  et  publia  dans  ce  but  un  manifeste. 

L'article  constitutionnel  Siter  doit  servir  de  base  fonda- 
mentale, selon  le  rapport  du  Comité  central  de  la  Société 
suisse  des  commerçants  de  1906-1907,  à  une  loi,  éventuel- 

(1)  Ce  travail  a  été  pablié  dans  les  n<»  46  à  51  de  la  Centralblatt  de 
1907  et  sous  forme  d'opuscule,  eu  vente  au  secrétariat  de  la  Société,  k 
Zurich. 
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lement  à  plusieurs,  qui  aplanirait  de  nombreuses  difficultés 
dans  le  commerce  et  les  métiers. 

L'assemblée  des  délégués  de  Liestal  a  voté  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  :  «  Que  l'article  constitutionnel  s'étende 
aussi  à  la  profession  commerciale,  que  celle-ci,  conformé- 
ment à  son  importance,  soit  traitée  en  particulier  dans  la 
future  loi  et  que  surtout  il  soit  tenu  compte  des  vœux  des 
employés  de  commerce  ». 

Le  rapport  de  1906-1907  indique  les  principaux  points 
du  programme  que  la  Société  suisse  des  commerçants 
envisage  comme  devant  rentrer  dans  la  future  législation  sur 
les  métiers  : 

1^  Protection  des  employés  contre  les  risqaes  mettant  leur 
santé  en  danger,  en  veillant  à  rinstallation  conforme  des  bureaux 
et  des  ateliers. 

2»  Réglementation  des  heures  de  travail  :  heure  de  fermeture 
des  bureaux  et  des  magasins,  heures  de  repos,  repos  du 
dimanche,  vacances. 

3*  Dispositions  détaillées  concernant  l'éducation  des  apprentis, 
comme  dans  la  législation  cantonale,  pour  autant  que  la  ques- 
tion n'est  pas  réglementée  par  le  G.  O. 

4®  Réglementation  de  renseignement  professionnel  des  écoles 
de  perfectionnement. 

b'*  Organisation  de  tribunaux  de  prud'hommes  pour  la  profes- 
sion commerciale. 

6^  Création  d'un  organe  de  surveillance,  en  nommant  des 
inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions 
protectrices. 

7^  Quelques  points  sur  lesquels  il  y  aurait  lieu  d'établir  tout 
particulièrement  quelque  clarté,  quant  à  leur  opportunité  et  leur 
utilité,  sont  : 

a)  Introduction  de  règlements  dans  les  grandes  entreprises 
commerciales  ; 

b)  Etablissement  de  certaines  dispositions  protectrices  en  con- 
sidération d'institutions  de  prévovance  existant  en  faveur  des 
employés. 

Le  Meêsage  fédéral  relatif  au  projet,  prévoit  aussi  la 
réglementation  des  syndicats  professionnels  des  employeurs  et 
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des  employés.  La  Société  suisse  des  commerçants  étudie 
donc,  par  Forgane  d'une  commission  spéciale,  cette  impor- 
tante et  grave  question.  Le  comité  de  la  société  désire 
discuter  et  tirer  au  clair  les  points  suivants  :  création  de 
chambres  de  commerce  paritaires  ou  distinctes  (patrons  et 
employés);  dtt>i9ton  de  ces  chambres  (d'après  la  branche, 
les  cantons,  ou  pour  toute  la  Suisse)  ;  obligation  (afiBliation 
forcée  pour  tous  ceux  appartenant  à  la  profession  correspon- 
dante) ou  liberté  ;  territoire  où  les  décisions  des  syndi- 
cats seront  valables.  La  réglementation  du  travail  fait  aussi 
Fobjet  des  études  du  Comité  de  la  S.  s.  d.  C,  en  particu- 
lier les  questions  d'apprentissage,  des  heures  de  travail,  des 
salaires,  de  prévoyance  contre  le  chômage,  des  bureaux  de 
placement,  etc. 

Le  rapport  de  1908-1909  indique  que  la  Société  suisse 
des  commerçants  a  été  représentée  à  la  conférence  du 
30  novembre  1908  des  sociétés  intéressées  à  la  future  loi 
suisse  sur  les  métiers,  conférence  convoquée  par  le  Départe- 
ment fédéral  de  l'Industrie  pour  entendre  les  vœux  des 
intéressés  sur  la  réglementation  en  élaboration.  (1) 

Il  faut  reconnaitre  que  dans  le  domaiue  de  l'enseignement 
commercial  le  pouvoir  fédéral  a  fait  beaucoup  pour  relever 
un  des  côtés  de  l'apprentissage.  Nous  constaterons  plus  loin, 
en  parlant  de  l'enseignement  commercial  (Sections  III  et  IV 
€t  Chap.  VIII)  le  développement  énorme  de  l'enseignement 
professionnel  commercial  en  Suisse  depuis  1884. 

La  Confédération  protège  l'ensemble  de  l'apprentissage 
commercial  (enseignement  et  pratique  commerciale)  sous 
forme  de  subventions  aux  cantons  qui  organisent,  avec  ou 
sans  les  sociétés  de  commerçants,  les  examens  de  fin  d'ap- 
prentissage. Ces  examens  ont  lieu  selon  un  programme 
élaboré  par  la  Société  suisse  des  commerçants  (S)  et  sous  le 

(1)  Voir  n»  25,  du  15  jain  1909,  de  la  SchweizeriseheKaufmànnisches 
CentralbtaU. 

(2)  Voir  la  Section  lY  da  présent  chapitre. 
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•contrôle  de  la  Confédération.  La  subvention  fédérale  atteint 
75%  des  dépenses  non  couvertes  par  les  cantons. 

Les  examens  de  fin  d'apprentissage  ont  eu  lieu,  pour  la 
première  fois,  en  1895,  dans  8  cerclés  d'inspection,  avec 
158  candidats  ;  149  obtinrent  le  diplôme. 

En  1896,  nous  voyons  ces  épreuves  organisées  dans 
20  cercles  pour  445  candidats  (393  sont  diplômés).  La  sub- 
vention fédérale  accordée  pour  ces  examens  est  de  6382  frs. 

En  1907,  il  y  a  23  cercles  d'examens  et  775  candidats 
inscrits;  629  obtiennent  le  diplôme.  La  subvention  fédérale 
^t  de  9303  francs. 

En  1908,  il  y  a  25  cercles  d'examens.  Sur  793  candidats 
^ui  se  présentent,  709  obtiennent  un  diplôme.  La  subven- 
tion fédérale  est  de  8895  francs. 

Nous  étudierons  dans  ce  chapitre  les  autres  progrès 
accomplis  dans  le  domaine  de  l'instruction  professionnelle 
•commerciale,  grâce  à  l'appui  de  la  Confédération,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  écoles  de  hautes  études 
•commerciales,  les  écoles  supérieures  de  commerce,  les  cours 
commerciaux  complémentaires  ou  de  perfectionnement,  les 
bibliothèques  et  les  conférences,  les  cours  de  vacances,  les 
bourses  d'étude,  etc. 

Toutes  ces  réformes  heureuses  et  nécessaires,  accomplies 
«n  vue  du  perfectionnement  de  nos  commerçants,  datent, 
peut-on  dire,  de  1884.  C'est  en  efiet  l'arrêté  fédéral  du 
27  juin  1884  qui  a  créé  ce  mouvement.  Celui-ci  a  encore 
été  accentué  par  l'arrêté  du  15  avril  1891,  concernant 
l'encouragement  de  l'enseignement  commercial,  et  le  règle- 
ment d'exécution  de  cet  arrêté  du  22  janvier  1909. 

Si  la  Confédération  a  grandement  contribué,  au  moyen  de 
ses  subventions,  à  l'élan  donné  à  l'apprentissage  commercial, 
il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  les  Gouvernements 
•cantonaux  ont  précisé  dans  ses  détails  l'organisation  de 
l'apprentissage  commercial  (obligation  du  contrat  écrit,  de 
la  fréquentation  des  cours  professionnels  et  de  l'examen  de 
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fin  d'apprentissage  :  terrains  sur  lesquels  les  cantons  étaient 
seuls  souverains). 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  dispositions  détailléea 
de  lois  cantonales  qui  s'appliquent  à  l'apprentissage  com- 
mercial comme  à  celui  des  métiers  et  de  l'industrie.  Gomme 
nous  l'avons  vu  au  chapitre  IV,  deux  États  seulement,  parmi 
les  cantons  ayant  une  législation  spéciale  en  matière  d'ap- 
prentissage, Neuchàtel  et  Glaris,  n'ont  pas  prévu  expressément 
que  l'apprentissage  commercial  tombait  sous  l'application 
de  la  réglementation  légale.  Cependant,  les  apprentis  de 
commerce  sont  en  fait,  dans  ces  cantons,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  apprentissages  (i). 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  IV  relativement  aux  hésitations  qui  se  produisirent 
lors  de  l'élaboration  des  lois  sur  l'apprentissage,  quand  fut 
discutée  la  question  de  l'apprentissage  commercial. 

Doit-on  soumettre  l'apprenti  du  commerce  aux  mêmes  règles 
que  l'apprenti  de  l'industrie  ?  Oui,  répondirent  les  législa- 
teurs et  les  sociétés  de  commerçants  (3),  car  les  mémes^ 
besoins  exigent  les  mêmes  solutions,  les  mêmes  maux 
demandent  les  mêmes  remèdes. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  canton  de  Vaud 
s'exprime  comme  suit  à  propos  de  l'introduction  des  dispo- 
sitions légales  en  faveur  des  apprentis  de  commerce  : 

Le  projet  primitif  visait  seulement  l'apprentissage  industriel, 
mais,  ensuite  de  réclamations  qui  ont  été  formulées,  on  a  reconnu 

(1)  La  loi  du  canton  de  Lucerae,  par  exemple,  dit  expreeeément 
qae  «  dans  les  maisons  de  commerce,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  on 
nombre  d'apprentis  supérieur  à  celui  du  personnel  proprement  dit,  y 
compris  le  patron  »  (art.  8). 

(2)  Voir  sur  ce  point  :  RaUchlag  und  Geutzesentwurf  betreff.  dos 
Lehrlingswesen  dem  Grossen  Rate  d.  Kantons  Basel-Stadt  vorgskgt 
lien  ié  April  1904,  p.  19  et  suIt.  —  L'exposé  des  motiflB  du  projet  de 
loi  du  canton  de  Vaud,  p.  40.  Le  rapport  de  M.  Gottofrey,  séance  du 
Grand  Conseil  firibourgeois,  du  9  mai  1905.  Bulletin  officiel  des  siances. 
Session  ordinaire  de  mai  1895,  p.  45 
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qa*U  7  avait  utilité  à  régler  aussi  l'apprentissage  du  commerce,  en 
Tue  de  réprimer  des  abus  assez  graves  qui  ont  été  signalés.  Dans 
l'esprit  du  projet,  les  mots  «  tous  les  apprentissages  »  doivent 
être  interprétés  dans  un  sens  large  et  extensif  ;  ils  visent,  non 
seulement  l'industrie  et  le  commerce  proprement  dits,  mais 
encore  la  banque  et  tous  les  métiers  manuels. 

En  février  1909,  le  Grand  Conseil  bernois  a  voté  une 
noveUe,  complétant  sa  loi  sur  les  apprentissages  et  visant 
l'apprentissage  dans  les  études  d'avocats  et  de  notaires  ;  dans 
les  bureaux  d'administration  publics  ou  privés,  tels  que  les 
secrétariats  municipaux,  bureaux  des  administrations  de 
district,  etc. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette  novelle  sont  sem- 
blables à  celles  de  la  loi  sur  les  apprentissages  du  23  no- 
vembre 1904.  L'article  4  stipule  que  les  bureaux  soumis  au 
décret  peuvent  prendre  un  apprenti,  lorsqu'ils  ont  un  ou 
deux  employés,  et  deux  apprentis  au  plus,  lorsqu'ils  ont 
davantage  d'employés  ;  enfin,  que  les  bureaux  sans  employés 
peuvent  avoir  un  apprenti. 

Une  longue  discussion  s'est  élevée  au  sujet  de  l'article  6 
qui  détermine  la  forme  et  le  contenu  du  contrat.  Un  député 
avait  proposé  la  suppression  de  la  disposition  finale  de  cet 
article,  d'après  laquelle  le  contrat  devrait  être  soumis  à  la 
sanction  de  l'autorité  de  surveillance.  Malgré  les  protesta- 
tions de  M.  le  Conseiller  d'État  Gobât,  cette  proposition  a 
été  adoptée  par  88  voix  contre  22. 

La  Commission  du  Grand  Conseil  proposa  l'adjonction 
suivante  qui  fut  adoptée  par  82  voix  contre  26,  adjonction 
qui,  à  elle  seule,  montre  bien  la  tendance  du  législateur 
bernois  : 

Le  patron  veillera  à  ce  que  l'apprenti  soit  traité  humainement 
et,  s*il  le  nourrit  et  le  loge,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  une  nourri- 
ture suffisante  et  une  chambre  à  coucher  saine,  bien  aérée,  avec 
un  lit  pour  lui  seul.  Il  devra  en  particulier  le  préserver  du  sur- 
menage. 
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L'article  9  limite  la  durée  du  travail  à  10  heures,  saut  eu 
cas  d  urgence,  et  accorde  à  tout  apprenti  un  congé  de  quinie 
jours  par  an.  Après  un  assez  long  débat,  le  Grand  Conseil  a 
abaissé  à  9  heures  la  journée  de  travail,  mais,  en  même 
temps,  il  a  limité  à  neuf  jours  la  durée  des  vacances.  La 
commission  demandait  la  suppression  complète  de  celles-ci. 
Le  Conseil  d'État  du  canton  de  Berne,  par  un  arrêté  de  1907, 
a  réglementé  l'apprentissage  commercial,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  novembre  1904. 

Les  principales  prescriptions  de  ce  règlement  d'exécution 
sont  les  suivantes  : 

l<^L*âge  d'admission  des  jeunes  gens  (garçons  et  filles)  pour 
entrer  en  apprentissage  est  fixé  à  14  ans  ; 

2*  Sont  considérés  comme  apprentis  de  commerce  toutes  les 
personnes  âgées  de  moins  de  20  ans,  employées  dans  nne  maism 
de  commerce.  Ne  sont  pas  reconnues  comme  apprenti,  les  per- 
sonnes employées  en  qualité  de  magasiniers,  d'emballeurs,  de 
commissionnaires,  les  demoiselles  de  magasin  qui  ne  sont  pas 
employées  dans  les  bureaux.  En  cas  de  doute,  la  Direction  de 
rintérieur  tranche  la  question  de  savoir  si  une  personne  doit  être 
soumise  à  la  loi  sur  les  apprentissages. 

9*  Le  contrat  d'apprentissage  doit  être  fait  d'après  le  formulaire 
cantonal  officiel  ou  le  formulaire  de  la  Société  suisse  des  commer- 
çants. Le  contrat  doit  contenir,  outre  les  prescriptions  légales, 
les  indications  utiles  sur  les  points  suivants  : 

a)  La  durée  de  l'apprentissage  commercial  est,  dans  la  règle, 
de  3  ans  ;  celle-ci  peut-être  réduite  de  deux  ans  si  l'apprenti  a 
fréquenté,  avec  succès,  pendant  1  à  2  ans,  une  école  de  com- 
merce. Les  diplômés  d'une  école  de  commerce  qui  ont  le  diplôme 
de  maturité  cantonal  ne  peuvent  pas  fure  moins  d'un  an  d'ap- 
prentissage ; 

b)  La  durée  de  travail  ne  doit  pas,  dans  la  règle,  dépasser 
10  heures  par  jour.  Les  apprentis  au-dessous  de  15an8  ne  peuvent» 
en  temps  de  travail  pressant,  dépasser  66  heures  par  semaine  ; 

c)  Le  nombre  des  apprentis  ne  doit  pas  dépasser  dans  une 
maison  celui  des  employés.  Le  nombre  maximum  d^apprentis  est 
fixé  à  15; 

d)  L'apprenti  doit  disposer  du  temps  nécessaire  pour  jfV^équen- 
ter  les  cours  professionnels,  soit  au  moins  4  heures  par  semaine, 
durant  les  heures  de  travail,  et  le  soir  depuis  7  heures. 
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e)  Dans  la  règle  les  prescriptions  de  la  loi  sur  le  repos  du 
dimanche  sont  applicables  aux  apprentis; 

f)  En  cas  dlnterruption  de  l'apprentissage  pendant  plus  de  deux 
mois,  ensuite  de  service  militaire,  de  maladie  ou  d'accident  ou 
d'autres  causes  indépendantes  de  la  volonté  du  patron,  le  temps 
d'apprentissage  est  prolongé  d'autant,  sans  que  dans  ce  calcul  il 
paisse  être  tenu  compte  des  cas  d'absences  de  moins  de  trois  jours. 

D'autres  cantons  ont  réglementé,  comme  nous  le  consta- 
terons plus  loin,  l'instruction  professionnelle  commerciale. 

Section  III. 

Ei'enselgnement  profesftionnel  commercial* 

La  nécessité  de  l'enseignement  professionnel  commercial 
est  née,  peut-on  dire,  d'une  façon  soudaine.  Lorsque,  sous 
l'influence  des  facteurs  déjà  indiqués,  l'activité  industrielle 
6t  agricole  eurent  atteint  un  certain  développement,  le  com- 
merce se  réveilla  :  il  sortait  comme  d'un  rêve.  Les  transac- 
tions lentes  furent  soumises  à  la  rapidité  des  moyens  nouveaux 
de  transport  et  de  communication  entre  les  différents  peuples. 
L'arrivée  à  la  vie  économique  mondiale  de  puissances  restées 
longtemps  dans  l'ombre  comme  pays  producteurs,  les  États- 
Unis  et  le  Japon  en  particulier,  la  création  d'empires  colo- 
niaux imposèrent  à  notre  pays  une  orientation  nouvelle  pour 
son  commerce  et  surtout  pour  ses  commerçants. 

Nous  avons  dit  que  la  caractéristique  de  l'industrie  suisse 
est  la  transformation  de  matières  premières  de  provenance 
étrangère.  Celles-ci  sont  choisies  de  préférence  parmi  celles 
qui  présentent  une  grande  valeur,  mais  dont  le  poids  est 
minime  comparé  à  leur  prix.  Comme  corollaire  de  cette 
situation  le  commerce  devait  se  modifier.  En  Suisse  comme 
ailleurs,  cette  modification  ne  date  pas  de  très  loin  dans 
l'histoire  du  commerce.  La  France  n'a  songé  sérieusement 
que  depuis  dix  ou  douze  ans,  dit  M.  Paquier  (1),  à  se  munir 

(1)  Uemeignement  professionnel  en  France,  par  J.  B.  PAQuna. 
Paris,  1908,  p.  185. 
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ce  d'nn  outillage  commercial  perfectionné  ».  Au  Congrès  de 
Bordeaux,  en  1895,  des  plaintes  très  vives  s^étaient  fait 
entendre  à  ce  sujet.  Un  congressiste,  M.  Robin  fils,  disait: 
«  Le  fait  dominant  de  renseignement  technique  est,  qu'en 
face  de  renseignement  industriel,  renseignement  commer- 
cial, qui  devrait  être  plus  cultivé,  semble  condamné  à  une 
infériorité  relative.  »  Et  citant  le  témoignage  de  M.  Gbeys- 
son,  il  ajoutait  :  «  Nous  sommes  d'habiles  fabricants,  mais 
des  commerçants  médiocres.  »  Cette  même  considération 
s'applique  exactement  à  la  Suisse.  Nous  en  donnons  comme 
preuve  les  tableaux  comparatifs  de  l'enseignement  profes- 
sionnel avant  et  après  1884.  Si,  depuis  1884,  l'école  commer- 
ciale s'est  multipliée  d'une  façon  remarquable,  il  faut  bien 
en  conclure  que  le  besoin  de  l'enseignement  commercial 
se  faisait  sentir.  Nous  étions  aussi  d'habiles  fabricants,  mais 
de  mauvais  commerçants. 

Nous  l'avons  déjà  constaté,  l'enseignement  commercial 
n'est  pas  seulement  destiné  au  négociant,  au  banquier,  mais 
il  doit  fournir,  comme  le  dit  très  justement  M.  Paquier,  au 
manufacturier  et  à  l'industriel  les  moyens  de  fabriquer  vite 
et  à  bon  marché.  «  S'il  faut  toujours  savoir  bien  fabriquer,  le 
succès  dépend  surtout  de  la  façon  dont  on  sait  acheter  la 
matière  première  et  vendre  le  produit  fabriqué.  Vindustrie 
est  devenue  commerciale.  »  C'est  là  une  vérité  souvent  répétée 
dans  le  cours  de  notre  travail,  mais  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  insister,  tant  elle  est  encore  méconnue  pratiquement. 

Quel  doit  être  le  programme  de  l'école  commerciale  f 
M.  Jacques  Siegfried  l'a  tracé  en  quelques  lignes  dans  an 
excellent  article  (1)  : 

Le  conmierçant,  dit-il,  doit  «  posséder  la  Oëographie  ;  ne  pas 
se  contenter  de  se  représenter,  sur  la  carte,  le  pays  ;  mais,  s*il 
s'agit  d*une  marchandise  produite  par  ce  pays,  il  lui  faut  être 

(1)  L'enseignement  commercial  en  France  et  dans  les  principaux 
pays  du  monde.  {Revue  des  DeuoD-Mondes  i^  septembre  1906). 
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aa  courant  de  son  importance,  relativement  aux  contrées  envi- 
ronnantes ;  savoir  établir  rapidement  la  parité  des  prix  et,  par 
conséquent,  ikire  le  calcul  des  poids  et  mesures^  c'est-à-dire,  qu'il 
doit  connaître  également  à  fond  la  comptabilité.  Il  doit  avoir 
étudié  Véconomie  politique  et  les  sciences  financières,  pour  être 
renseigné  non  seulement  sur  les  produits,  mais  aussi  sur  la  con- 
sommation, sur  les  marchés  commerciaux,  et,  s'il  s'agit  d'une 
nouvelle  financière,  pouvoir  se  rendre  compte  de  sa  répercussion 
sur  le  crédit  ». 

Quant  aux  langues  vivantes^  la  nécessité  de  leur  connais- 
sance va  de  soi.  L'anglais,  Fallemand,  l'espagnol,  l'italien 
s'imposent  aujourd'hui  au  même  titre  qu'autrefois  les  langues 
anciennes,  dans  la  vieille  Université. 

Nous  trouvons  en  Suisse  des  écoles  de  commerce  qui 
remontent  à  1827,  à  1833,  à  1842.  Ces  établissements  n'ont 
guère  que  le  nom  qui  puisse  les  distinguer  d'une  bonne 
école  secondaire  :  leurs  programmes  sont  loin  de  prévoir 
toutes  les  connaissances  exigées  d'une  école  commerciale 
telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui. 

Dès  1871,  les  Chambres  fédérales  s'occupèrent  de  la 
formation  à  donner  aux  commerçants.  La  Constitution  de 
1874  permit  à  la  Confédération  de  subventionner  d'autres 
établissements  que  les  deux  seuls  qui  étaient  prévus  par  la 
Constitution  de  1848  :  l'École  polytechnique  et  l'Université 
fédérale.  Les  discussions  qui  eurent  lieu  à  celte  époque  au 
sein  du  Conseil  national  ont  montré  qu'on  avait  en  vue  sur- 
tout l'enseignement  commercial  (1). 

Il  se  produisit  en  1877  un  fait  remarquable.  En  août  de 
cette  année,  la  société  des  anciens  élèves  de  l'École  poly- 
technique demanda,  par  une  pétition  au  Conseil  fédéral, 
qu'il  soit  ajouté  à  cet  établissement  une  division  spéciale 
pour  la  préparation  d'industriels  et  de  commerçants,  de 

(1)  L'idée  de  la  création  d*an  établissemeat  fédéral  de  haut  ensei- 
gnement commercial  a  été  abandonnée  par  la  Confédération  et  réalisée 
par  les  cantons  de  Saint-Gall,  de  Zurich,  de  Fribourg  et  de  Neuchâtal. 
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fonctionnaires  supérieurs  d'administrations,  etc.  (i).  Le 
Ck>n6eil  de  TÉcole,  appelé  à  donner  son  a?is  sur  cette 
demande,  se  prononça  contre  une  nouvelle  création,  esti- 
mant qu'il  serait  seulement  désirable  d'ajouter  au  programme 
certaines  branches  des  sciences  politiques  et  commerciales. 

Nous  passons  sous  silence  les  résultats  très  intéressants 
de  Fenquéte  faite  par  le  Conseil  fédéral,  à  la  suite  des 
demandes  formulées  en  1888  par  les  cantons  de  Zurich,  de 
Berne,  de  Bàle-Ville,  de  Neuch&tel  et  de  Genève,  qui  solli- 
citaient pour  leurs  Universités  une  subvention  fédérale  de 
trois  à  quatre  cent  mille  francs  (2). 

Le  S6  avril  189â,  l'Assemblée  fédérale  invitait  le  Conseil 
fédéral  à  faire  une  enquête  sur  l'cc  état  des  industries  qui 
se  plaignent  des  traités  de  commerce  et  à  examiner  dans 
quelle  mesure  il  est  possible  de  contribuer  au  relèvement 
de  ces  industries,  soit  par  le  remaniement  du  tarif,  soit  par 
le  Bubventionnemeni  d'écoles  professionnelles  d'arts,  de 
métiers,  soit  par  tout  autre  moyen.  » 

Cette  enquête  (3),  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  sur 

(1)  Cette  demande  est  remarquable,  disons-nous,  car  elle  émane  des 
anciens  élèves  de  notre  Polytechnicum  de  Zurich,  bien  connu  par  le 
corps  éminent  d'ingénieurs  et  de  directeurs  d'usines  qui  y  sont  formés. 
Le  fait  que  les  officiers  de  Tannée  industrielle  reconnaissent  la  néces- 
sité d'un  enseignement  commercial  est,  nous  semble- t-il,  particuliè- 
rement intéressant. 

(2)  Le  Dr.  Wolff^  consulté  dans  cette  enquête,  est,  comme  Gustave 
Gohn,  professeur  de  sciences  politiques  à  Gëttingen,  adversaire  des 
académies  de  commerce,  parce  qu'elles  sont  un  moyen  de  se  soustraire  à 
un  ensemble  d'études  établi,  par  une  discipline  généralement  reconnue 
bonne,  tout  en  sauvant  un  peu  les  apparences  En  parlant  des  élèves 
des  académies  de  commerce,  il  estime  que  ceux  qui  cherchent  k  les 
fréquenter  sont  plutôt  des  fruits  secs  et  des  ratés. 

Voir  sur  cette  question  la  conférence  donnée  par  M  G.  Gaille, 
au  I*'  cours  international  d'expansion  commerciale  à  Lausanne  (août 
et  septembre  1907)  :  U enseignement  commercial  en  Suisse. 

(3)  FeuUU  fédérale  suUse,  XXV  année.  Vol.  IV,  n*  62.  p.  613 
et  suiv.  Voir  surtout  l'annex  ^  II.  :  Résumé  des  rapports  des  gou- 
vernements cantonaux  sur  l'état  de  l'enseignement  professionnel  dan» 
les  cantons,  p.  669. 
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laquelle  nons  reviendrons,  fat  couronnée  par  l'arrêté  fédéral 
du  27  juin  1884.  Mais  celui-ci,  pas  plus  que  l'enquête  de 
1882-1883,  ne  parlait  d'enseignement  professionnel  com- 
mercial. Lorsqn'en  1887  le  Ck>nseil  d'État  du  canton  de 
Genève  et,  en  1888,  les  sociétés  des  commerçants  de  Zurich 
et  de  Luceme  demandèrent  des  subventions  en  faveur  de 
leurs  écoles  de  commerce,  le  Ck)nsetl  fédéral  se  vit  obligé 
de  refuser  l'octroi  de  ces  subsides  :  l'arrêté  de  1884  con- 
cernant l'enseignement  professionnel  ne  faisait  en  efifet  pas 
mention  des  écoles  de  commerce.  Une  nouvelle  enquête  fut 
ouverte.  Elle  démontra  qu'il  était  désirable  que  la  Confédé- 
ration contribuât  au  développement  de  l'enseignement  com- 
mercial et  que  l'arrêté  de  1884  fût  étendu  aux  établissements 
donnant  cet  enseignement  (1). 

En  1888,  les  Chambres  fédérales  adoptèrent  le  postulat 
suivant  :  «  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  bénéticier  des  faveurs  de  la  Confédération 
renseignement  commercial  en  général  et  les  musées  de  com- 
merce en  particulier.  » 

La  situation  financière  de  la  Confédération  à  ce  moment 
fit  ajourner  l'examen  du  dit  postulat. 

En  juin  1890,  le  Conseil  fédéral  fut  invité  à  reprendre 
son  étude.  Son  message  est  daté  du  18  novembre  1890.  Ses 
propositions  furent  adoptées  dans  la  session  du  printemps 
1891.  L'arrêté  fédéral  qui  intéresse  vraiment  l'instruction 
professionnelle  commerciale  est  du  25  avril  1891.  Le  premier 
règlement  d'exécution  fut  publié  le  24  juillet  de  la  même 
année.  Il  a  été  remplacé  par  celui  du  22  janvier  1909  (2). 

(1)  Voir  le  Mémoire  présenté  aux  Chambres  fédérales  par  la  Société 
suisse  des  commerçants,  dans  le  bat  d*obtenir  la  modification  derarrêté 
du  27  juin  1884  en  favear  des  cours  commerciaux  de  perfectionne- 
ment, et  rinstitution  d*une  Académie  suisse  de  commerce.  Fri- 
bourg,  1890. 

(2)  Ce  règlement  remplace  en  outre  celui  du  17  norembre  1900  et 
Tarrêté  du  Conseil  fédéral  du  20  juin  1907. 
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€e  soDt  là  les  deux  actes  législatifs  principaux,  au  point  de 
vue  fédéral,  encourageant  l'enseignement  professionnel  com- 
mercial. II  y  a  lieu  d'ajouter  encore  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral  relatif  au  calcul  des  subventions  fédérales  à  l'en- 
seignement professionnel,  du  2  décembre  1901.  Cet  arrêté 
est  commun  à  l'enseignement  professionnel  industriel  et 
commercial. 

L'importance  des  dispositions  de  l'arrêté  du  15  avril  1891 
est  telle  que  nous  le  reproduisons  ici. 

Art.  1.  —  Les  établissements  d^enseignement  commercial  sont 
considérés  comme  rentrant  aussi  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments qui,  aux  termes  de  Tarrêté  fédéral  du  ^  juin  1884 
concernant  renseignement  professionnel,  peuvent  recevoir  des 
subventions  de  la  Confédération  ;  en  conséquence  les  dispositions 
de  cet  arrêté  sont  applicables  par  analogie  (1). 

Art.  2.  —  Le  Conseil  fédéral  accordera  aussi  aux  sociétés  de 
commerçants  des  subventions  pour  favoriser  le  développement 
professionnel. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  fédéral  peut,  en  outre,  allouer  aux  élèves 
très  distingués  sous  le  rapport  des  capacités  et  du  travail,  des 
bourses  pour  flréquenter,  soit  les  cours  supérieurs  d'une  école  de 
commerce  indigène,  soit  des  écoles  supérieures  de  commerce. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  fédéral  fixera,  dans  le  règlement  d'exé- 
cution du  présent  arrêté,  les  conditions  détaillées  auxquelles 
pourront  être  accordées  des  subventions  aux  écoles  de  conmierce 
et  aux  sociétés  commerciales  et  des  bourses  aux  élèves. 

Le  règlement  d'exécution,  du  32  janvier  1909,  est  égale- 
ment d'une  grande  importance.  L'article  1*  stipule  que  la 
Confédération  accorde  des  subventions  : 

a)  Atuc  établissements  d'enseignement  commercial,  et  parmi 
ceux-ci,  aux  écoles  de  commerce,  aux  écoles  de  hautes  études 
commerciales  et  aux  cours  complémentaires  ; 

b)  Auœ  institutions  ayant  pour  but  de  développer  la  forma- 
tion professionnelle  des  jeunes  commerçants. 

(1)  Voir  notre  Chapitre  VU  dans  lequel  est  reproduit  Tarrêté  du 
Sn  juin  1884. 
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Ces  institutions  sont  éonmérées  et  comprennent  :  les 
examens  d'apprentis,  Tachât  d'ouvrages  de  littérature  com- 
merciale pour  les  bibliothèques,  les  publications,  les  travaux 
de  concours,  les  sociétés,  les  bourses,  etc. 

Comme  on  le  voit,  Fénumération  n'est  pas  limitative. 

Les  articles  â  à  13  indiquent  les  conditions  à  observer 
pour  obtenir  les  subventions  fédérales. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  subventions  doivent  être  adressées, 
chaque  année,  au  Département  fédéral  du  Commerce,  par  Tentre- 
mise  des  gouvernements  cantonaux  qui  les  examinent  au  préa- 
lable et  les  accompagnent  de  leur  préavis. 

Les  demandes  de  subventions  provenant  des  écoles  des  sections 
de  la  société  suisse  des  conmierçants  peuvent  être  adressées  par 
Tentremise  du  Comité  central  de  cette  société,  en  même  temps 
que  le  budget  détaillé  des  autres  institutions  d'enseignement 
conmoiercial  placées  sous  le  contrôle  de  ce  comité. 

Les  demandes  de  subventions  doivent  être  présentées  avant  le 
15  août. 

Art.  3.  —  Toute  demande  formulée  pour  l^pf^emière  fois  par 
un  établissement  d'enseignement  commercial  doit  contenir  les 
renseignements  suivants  : 

a)  Quant  à  Vorganisation  et  à  l'exploitation  : 

1^  La  dénomination  exacte  de  l'institut,  l'indication  du  lieu  où 
elle  a  son  siège,  l'époque  de  sa  fondation,  le  nom  de  son  proprié- 
taire. 

^  Le  but  poursuivi,  la  description  des  locaux,  de  Torganisation 
de  l'autorité  de  surveillance  et  des  instaUations  affectées  à 
renseignement  annuel  et  sa  répartition  ;  les  programmes  d'études 
et  les  horaires  ;  la  fï'équentation  de  chaque  division  ou  de  chaque 
classe  et  la  fréquentation  totale  ;  les  conditions  d'admission  des 
élèves. 

b  Quant  aux  conditions  financières  : 

Les  comptes  complets  du  dernier  exercice,  s'il  y  a  lieu  ;  le 
budget  motivé  et  détaillé  de  l'année  pour  laquelle  la  subvention 
est  demandée.  Ces  documents  doivent  être  spécifiés  exactement 
sur  le  formulaire  destiné  à  cet  usage  : 

l"*  I^es  subventions  en  espèces  et  autres  prestations  du  canton, 
des  communes,  corporations  et  particuliers  ; 

2^  Le  chiffre  actuel  des  fonds  appartenant  à  l'institution  et  les 
intérêts  de  ces  fonds  ; 
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3*  Le  montant  des  écolages  perçus,  leurs  c&tégories,  s*il  y  a 
lieu  ;  le  produit  total  des  inscriptions  et  des  écolages  ; 

4*  Le  montant  de  la  subvention  fédérale  ; 

5*  Les  dépenses  pour  les  honoraires  du  directeur  et  du  corp» 
enseignant,  traitements  du  personnel  administratif,  achats  de 
matériel  scolaire,  matières  premières,  ustensiles,  collections  et 
ouvrages  pour  bibliothèque  ;  les  frais  de  location  (1)^  d'entretien, 
de  chanflkge  et  éclairage  ;  les  tma  de  bureau,  moyens  généraux 
d'instruction,  etc. 

Art.  4.  —  Toute  demande  formulée  par  une  institution  d^jà 
mhvênUcmnée  par  la  Confédération  doit  contenir  : 

a)  Un  rapport  statistique  sur  la  marche  et  les  résultats  des 
cours  pendant  l'exercice  scolaire  écoulé,  rapport  qui  contiendra 
des  indications  sur  le  nombre,  le  genre,  la  durée  et  la  flréquenta- 
tion  des  cours,  le  montant  et  le  produit  des  inscriptions  et  des 
écolages,  les  honoraires  alloués  au  corps  enseignant,  etc. 
Peuvent  en  être  dispensées  les  institutions  à  même  de  présenter 
des  rapports  annuels  imprimés  ; 

b)  Le  budget  établi  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 3,  litt.  b. 

L'art.  5  indique  les  détails  et  les  formalités  pour  l'envoi  des 
comptes  au  Département  fédéral  du  Commerce. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  subventions  fédérales  en  faveur 
des  cours  spéciaux  de  renseignement  commercial  doivent  con- 
tenir des  renseignements  sur  les  organisateurs,  le  but,  l'organi- 
sation, le  programme  et  l'époque  des  cours.  Ces  demandes 
devront  en  outre  être  accompagnées  d'un  budget  détaillé. 

Il  sera  présenté  un  compte  de  fï*ais  et  un  rapport  sur  ht 
marche,  la  fi^équentation  et  les  résultats  des  cours,  etc. 

Art.  7.  —  Les  établissements  d'instruction  commerciale  sub- 
ventionnés par  la  Confédération  doivent  appartenir  à  l'ensei- 
gnement complémentaire,  secondaire  ou  supérieur.    . 

Art.  8.  —  Des  examens  ou  des  répétitions  de  sortie  doivent 
être  institués,  et  des  diplômes  ou  certificats  seront  délivrés  aux 
élèves  ayant  accompli  avec  succès  le  cycle  des  études. 

Le  Département  fédéral  du  Commerce  se  réserve  le  droit  de 
délivrer  des  diplômes  aux  élèves  qui  ont  terminé  avec  succès 
leurs  études  dans  les  institutions  d'enseignement  conunercial, 
satisfaisant  à  un  minimum  de  conditions  fixées  par  un  règlement 
spécial. 

(1)  Voir  Tarrêté  du  Conseil  fédéral  da  2  décembre  1901. 
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Art.  9.  —  Dans  Tintérêt  d*un  enseignement  aussi  ft^actaeux 
que  possible,  le  nombre  des  élèves  d'une  classe  appartenant  à  une 
éoole  subventionnée  par  la  Confédération  ne  doit  pas,  dans  la 
règle,  être  supérieur  à  2A,  au  moins  dans  les  classes  où  s'en- 
seignent les  branches  commerciales  et  les  langues. 

Art.  10.  —  Les  établissements,  cours  et  autres  institutions 
subventionnés  par  la  Confédération  doivent  être  facilement  acces- 
sibles à  chacun.  Dans  la  règle,  il  ne  pourra  pas  être  accordé  de 
privilèges  aux  ressortissants  de  la  localité  ou  du  canton  vis-à-vis 
des  autres  citoyens  suisses,  en  ce  qui  concerne  Técolage  et  les 
droits  d'inscription. 

Les  sociétés  subventionnées  par  la  Confédération  sont  tenues 
d'admettre  à  leurs  cours  les  personnes  qui,  sans  être  membres  de 
ces  sociétés,  désirent  se  perfectionner  dans  l'enseignement  com- 
mercial. 

Elles  doivent  admettre  à  leurs  cours  et  aux  examens,  aux 
mêmes  conditions  que  les  élèves  du  sexe  masculin,  les  élèves  du 
sexe  féminin,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  localité  une  organi- 
sation suffisante  pour  ces  dernières. 

Elles  doivent  faciliter  aux  personnes  peu  fortunées  la  ft*équen- 
tation  des  cours,  en  diminuant  ou  en  supprimant  entièrement  les 
écolages  en  leur  faveur. 

Art.  11.  —  Les  institutions  d'enseignement  commercial  doivent 
soumettre  à  Tapprobation  du  Département  fédéral  du  Commerce 
leurs  règlements  d'organisation  et  leurs  programmes  d'études  et 
d'examens. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  des  institutions  subven- 
tionnées, les  acquisitions  faites  à  Taide  des  subventions  fédérales 
seront  affectées  à  des  œuvres  d'utilité  publique. 

Les  articles  13  et  14  indiquent  le  mode  de  calcul  des 
subventions  fédérales  et  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Art.  13.  —  Les  subventions  fédérales  peuvent  s'élever,  suivant 
le  cas,  jusqu'à  la  moitié  des  sommes  allouées  annuellement  par 
les  cantons,  communes,  corporations  et  particuliers.  Les  intérêts 
des  fonds  appartenant  à  l'institution  peuvent  être  compris  dans 
ces  sommes. 

Le  Département  est  en  droit  d'apprécier  s'il  convient  d'accorder 
des  subsides  plus  considérables  aux  écoles  des  sociétés. 

Les  subventions  fédérales  ne  peuvent  pas  avoir  pour  consé- 
quence de  diminuer  les  prestations  des  cantons^  des  communes» 
des  corporations  et  des  particuliers. 
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Il  ne  peut  être  alloué  de  subventions  fédérales  que  à  les 
sommes  accordées  par  les  autorités  cantonales  et  communales, 
par  les  sociétés,  par  les  particuliers  ou  provenant  des  écolages, 
ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  affectées  à  renseignement. 

Art.  14.  —  Les  écoles  et  cours  subventionnés  par  la  Contédé- 
ration  sont  autorisés  à  porter  en  compte,  pour  le  calcul  des 
subventions  fédérales,  les  dépenses  indiquées  à  l'article  3  (1). 

Les  articles  15,  16  et  47  déterminent  les  conditions 
requises  pour  obtenir  une  bourse  d*étude  du  Dépariement 
fédéral  du  Commerce  et  les  formalités  à  remplir  à  cet  effet. 

L'article  i6  stipule  que  les  bourses  sont  accordées  : 

a)  Aux  élèves  pauvres  des  classes  supérieures  des  établis- 
ments  d'instruction  commerciale  subventionnés  par  la  Confédé- 
ration, qui  se  distinguent  sous  le  rapport  des  capacités  et  da 
travail  ;  ces  élèves  doivent  avoir  atteint  Tâge  de  15  ans  révolus. 

b)  Aux  élèves  pauvres  des  établissements  d'instruction  com- 
merciale subventionnés  par  la  Confédération,  ayant  obtenu  le 
diplôme  de  sortie  d'une  école  de  commerce  ou  ayant  subi  avec 
succès  les  examens  d*apprentis  de  conunerce,  pour  favoriser  leur 
placement  à  l'étranger.  Ces  élèves  doivent  avoir  atteint  l'âge  de 
18  ans  révolus. 

c)  Aux  étudiants  qui  fréquentent  des  écoles  de  hautes  études 
commerciales.  Le  Département  est  autorisé  à  désigner,  après  que 
les  programmes  lui  en  ont  été  soumis,  les  écoles  parmi  lesquelles 
les  boursiers  choisiront  celle  qu'ils  veulent  fi*équenter.  Au  point 
de  vue  de  leur  instruction  préparatoire,  les  requérants  doivent 
justifier  qu'ils  ont  faits  des  études  leur  donnant  droit  à  rentrée  à 
l'Université  ou  à  l'École  polytechnique  fédérale.  Le  boursier 
s'engage  à  présenter  au  Département,  à  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, un  rapport,  appuyé  si  possible  de  certificats,  sur  les  études 
accomplies. 

Le  subside  fédéral  ne  continuera  à  être  servi  que  si  les 
renseignements  sur  le  boursier  sont  satisfaisants  ; 

d)  Aux  membres  du  corps  enseignant  des  institutions  d'ensei- 
gnement commercial,  comme  bourses  de  voyage  ou  pour  suivre 
des  cours  complémentaires.  Ces  demandes  doivent  être  accom- 
pagnées du  certificat  mentionné  à  l'art.  15.  litt.  c. 

(1)  Voir  aussi  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  da  2  décembre  1901. 
R.  0,  N.  S.  XVIIlp.  811. 
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Les  titulaires  s'engagent  à  présenter  un  rapport  sur  les 
cours  suivis  ou  sur  leur  voyage. 

L'article  17  dit  qu'une  bourse  fédérale  ne  peut  être  accor- 
dée qu'au  titulaire  déjà  au  bénéfice  d'une  bourse  cantonale 
ou  autre.  La  bourse  fédérale  peut  s'élever  jusqu'au  montant 
total  de  ce  dernier  subside. 

L'article  15  détermine  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  une  bourse  d'étude.  Les  demandes  doivent  être  adres- 
sées, avec  motifs  à  l'appui,  au  Département  fédéral  du 
Commerce,  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  cantonal, 
et  être  accompagnées  : 

a)  De  certificats  scolaires  constatant  que  le  requérant  a  acquis 
les  connaissances  préliminaires  et  possède  les  aptitudes  et  quali- 
tés qui  justifient,  d*une  manière  générale,  Tallocation  d'une  bourse; 

b)  D'une  pièce  officielle  indiquant  les  conditions  de  fortune  du 
postulant  ou  de  ses  parents  ; 

c)  D'une  pièce  établissant  que  le  requérant  est  déjà  au  bénéfice 
d'une  bourse  accordée  d'autre  part  (canton,  commune,  corpora- 
tion, fondation,  etc.). 

Les  articles  18,  19  et  30  déterminent  le  mode  de  paie- 
ment des  subventions  et  la  surveillance  de  l'emploi  des 
subsides  accordés. 

Art.  18.  —  Le  Département  fédéral  du  Commerce  est  autorisé, 
sous  réserve  de  la  décision  du  Conseil  fédéral  en  cas  de  recours, 
à  répondre  de  son  propre  chef  et  dans  la  limite  du  budget  aux 
demandes  mentionnées  aux  articles  2,  3,  4,  6  et  10. 

Art.  19.  —  La  fixation  et  le  paiement  des  subventions  fédérales 
aux  institutions  d'enseignement  commercial  ont  lieu  après  examen 
des  comptes  annuels  de  ces  institutions,  conformément  à  l'art.  5. 

A  la  demande  d'institutions  ayant  un  caractère  permanent,  la 
subvention  fédérale  pourra  leur  être  payée  en  deux  versements  : 
le  premier  après  l'envoi  du  budget,  le  deuxième  après  l'examen  et 
le  contrôle  des  comptes  annuels.  Le  paiement  du  premier  verse- 
ment n'engage  à  rien  le  Département  en  ce  qui  concerne  les  verse- 
ments ultérieurs. 

Les  bourses  sont  payées,  après  que  le  Département  en  a  décidé 
Tallocation,  en  un  ou  plusieurs  versements. 


Digiti 


zedby  Google 


—  374  — 

Art.  20.  —  Le  Département  fédéral  da  Commerce  a  le  droit  de 
prendre  connaissance,  en  tout  temps  et  de  la  manière  qa'il 
JQgera  opportune,  de  la  marche  et  des  résultats  des  institutions 
subTentionnées  par  la  Confédération  et  de  l'emploi  des  subyea- 
tions  accordées.  11  peut  aussi  se  ftdre  représeater  aux  exameiiBv 
A  cet  effet,  les  tableaux  des  leçons  et  les  programmes  d'exameos 
doivent  être  envoyés,  en  temps  utile,  au  Département 

Au  moment  de  rélaboration  du  règlement  fédéral,  trois 
écoles  seulement  demandèrent  et  obtinrent  une  subvention  ; 
Tannée  suivante  il  y  en  avait  six.  Le  tableau  suivant  indique 
les  dépenses  faites  pendant  les  cinq  premières  années  : 


Berne 

Chaux-de-Fonds 

Genève 

Lausanne 

Neuehfttel 

Soleare 

Winterthour 


189i-92 
¥t. 

4.166 
8.000 

8.000 


1892-98 

FT. 

4.700 

7.700 

13.900 

10.000 

3.000 

600 


1883-94 

Fr. 

6.000 

9.700 

9.800 

12.000 
5.000 
4.800 


1894-95 

Fr. 

7.200 

7.500 

10.600 

12.500 
4.750 
6.800 


1895-96 
FT. 

8.500 
11.600 
13.000 

2.660 
15.000 

5.000 


20.166   38.500  46.800   49.350   68.250 


Ainsi  que  le  constate  M.  Caille  dans  son  étude  citée  plus 
haut,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  existait  seulement  trois 
^écoles  de  commerce  en  1891.  Quelques-unes  ne  remplis- 
saient pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  sub- 
vention; d'autres,  possédant  des  ressources  sufiBsantes  ne 
désiraient  aucun  appui  financier;  d'autres  enfin  avaient 
quelques  défiances  de  voir  la  Confédération  s'occuper  de 
l'école,  qui  est  restée  du  domaine  exclusif  des  cantons. 
Depuis  1891  bien  des  préjugés  sont  tombés,  surtout  «  lors- 
qu'on a  pu  constater  que  les  représentants  de  la  Confédération 
faisaient  preuve  de  tact  et  ne  cherchaient  pas  à  modifier 
sans  raisons  valables  l'organisation  des  établissements  ayant 
fait  leur  preuve.  » 

L'enseignement  commercial,  masculin  et  féminin,  a  pris, 
grâce  surtout  ik  l'influence  de  la  législation  fédérale  et  des 
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lois  cantonales  sur  l'apprentissage,  une  extension  considé- 
rable. U  s'est  nettement  séparé  de  l'enseignement  indus- 
4riel  ou  réal^  pour  prendre  le  caractère  d'un  enseignement 


Il  est  représenté  : 

1*"  Par  ks  éeolês  de  hautes  étudee  eammereiakê  des  sections 
commerciales  des  Universités  de  Fribourg,  de  Zurich  et  de 
Neuchâtel»  ainsi  que  par  l'Académie  de  commerce  de  Saint- 
Gall.  La  Confédération  subsidie  aussi»  depuis  l'année  1907, 
les  cours  de  sciences  commerciales  de  B&le,  qui  ont  un 
caractère  universitaire,  tout  en  rentrant  dans  l'enseignement 
'Commercial  complémentaire. 

¥  Par  les  écotes  de  commerce^  au  nombre  de  36  en  1908. 
La  plupart  de  ces  établissements  comptent  trois  années 
4'études;  quelques-uns,  4;  l'école  cantonale  de  Zurich, 
4  1/2,  et  celles  de  Bellinzona  et  de  Fribourg,  5.  La  section 
commerciale  du  Collège  Saint-Michel  de  Fribourg  délivre,  an 
terme  de  cinq  années  d'études,  le  diplôme  de  bachelier 
*è8-«ciences  commerciales.  «  Les  élèves  diplômés  de  ces 
dernières  écoles  et  âgés  de  19  à  SSO  ans  ne  voulant  plus 
s'asteindre  à  un  apprentissage  pratique  contractuel  de  longue 
durée,  l'institution  de  comptoirs  commerciaux  ou  de  bureaux 
modèles  s'impose  de  plus  en  plus.  »  (1) 

Huit  écoles  de  commerce  ne  sont  ouvertes  qu'aux  élèves 
4u  sexe  masculin  ;  7  sont  réservées  aux  jeunes  filles  seule- 
ment ;  les  neuf  autres  sont  accessibles  aux  élèves  des  deux 
sexes.  Cesdemièressont  celles  d'Aarau,  Bellinzona,  Lausanne, 
Le  Lode,  Neuch&tel,  Saint-Gall,  Saint-Imier,  Soleure  et 
Winterthour.  Les  villes  de  Bàle,  de  Friboui^,  de  Berne,  de 
Coire,  de  Genève  et  de  Zurich  ont  des  écoles  distinctes  pour 
chaque  sexe.  Toutes  les  écoles  de  commerce,  k  l'exception 
de  celle  de  Bellinzona,  de  La  Chanx-de-Fonds,  de  Fribourg 

(1)  Rapport  da  Département  fédéral  du  Commerce,  de  Tlndastrie  et 
^e  ragriculture  sar  sa  gestion  en  1907.  Feuilk  fidirale,  1908. 
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(filles)»  de  Genève  (jeunes  gens),  de  Lausanne,  de  Neuchàtel 
et  de  Zurich  (jeunes  gens),  sont  rattachées,  plus  ou  moins 
étroitement,  à  des  gymnases  ou  ik  des  écoles  industrielles  et 
secondaires.  D'une  manière  générale,  l'autonomie  complète, 
ou  du  moins  une  indépendance  relative,  est  plutôt  favo- 
rable au  développement  des  établissements  d'instruction 
commerciale  (1). 

3®  Cours  commerciaux  complémentaires  ou  de  perfection- 
n/ement.  Ces  cours  organisés  principalement  par  la  Société 
suisse  des  commerçants,  par  les  cantons  et  par  quelques 
communes,  sont  surtout  destinés  aux  jeunes  gens  qui  font 
un  apprentissage  pratique  et  qui  doivent,  en  même  temps, 
ou  veulent  de  leur  propre  initiative  suivre  les  cours  d'an 
enseignement  professionnel.  Ce  degré  d'enseignement  se 
dislingue  de  l'école  de  commerce  en  ce  qu'il  est  donné  con- 
curremment avec  la  pratique.  Il  doit  combler  les  lacunes  de 
l'apprentissage  fait  dans  la  maison  de  commerce  et  donner 
l'enseignement  théorique  indispensable. 

Ces  cours  sont  basés  sur  un  programme  élaboré  par  la 
Société  suisse  des  commerçants.  Celui-ci  est  généralement 
suivi  dans  tous  les  cours  de  l'enseignement  à  ce  degré.  Ce 
programme  suppose  que  l'apprenti  a  fréquenté,  avec  succès, 
une  bonne  école  secondaire  ou  primaire  et  qu'il  peut  arriver,, 
au  bout  de  trois  ans,  à  posséder  les  connaissances  exigées 
des  apprentis  de  commerce. 

Les  cantons  de  Berne,  du  Valais,  de  Genève,  de  Zoug, 
après  entente  avec  les  sociétés  de  commerçants,  ont  élaboré 
des  règlements  spéciaux  régissant  l'enseignement  commercial 
et  les  examens  de  fin  d'apprentissage.  Le  canton  de  Fribourg 
possède,  depuis  le  15  septembre  1900,  un  règlement  concer- 
nant les  cours  professionnels  pour  commerçants  qui  ont  été 
organisés  un  peu  en  dehors  de  la  Société  des  commerçants. 

(1)  Gonsaltor  le  programme  tràs  intéressant  de  Técole  commerciale 
du  Collège  Saint-Michel  de  Fribonrg. 
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Le  canton  du  Valais  a  an  règlement  semblable  datant 
du  14  novembre  1905. 

Ces  règlements  ont  surtout  en  vue  Tordre  intérieur  et 
l'organisation  matérielle  des  cours.  Les  principes  de  la 
S.  s.  d.  G.  qui  sont  à  la  base  de  renseignement  professionnel 
complémentaire  ne  sont  pas  modifiés  dans  leurs  parties 
essentielles  par  les  règlements  cantonaux. 

Les  cours  durent  toute  Tannée.  Ils  sont  interrompus  par 
une  quinzaine  de  vacances  à  Noël,  une  semaine  ou  deux  à 
Pâques  et  quatre  ou  cinq  semaines  en  été.  Quinze  élèves  au 
maximum  et  quatre  au  minimum  peuvent  former  un  cours. 

Les  cours  peuvent  être  répartis  de  la  manière  suivante  : 

2«  année.    3«  année. 
2  h.  — 

ah.  — 

—  2  h. 
2  h.            2  b. 

—  2  h. 

II  est  parfois  ajouté  à  ce  programme  d'autres  branches^ 
en  particulier  Téconomie  politique,  la  sténographie  et  la 
dactylographie,  dont  Tétude  s'impose  aujourd'hui. 

La  Société  suisse  des  commerçants  recommande  vivement 
de  commencer  cet  enseignement  par  un  examen  d'admission, 
afin  d'obtenir  Thomogénéité  des  classes.  Cet  examen  n'est  plu» 
guère  possible  dans  les  cantons  où  existe  l'obligation  des 
cours  professionnels. 

L'importance  de  l'école  commerciale  du  troisième  degré 
—  car  c'est  bien  elle  qui  est  surtout  destinée  aux  jeunes  gens 
qui  portent  le  nom  d'apprentis  de  commerce  —  nous  engage 
il  donner  ici  le  programme  détaillé  des  cours  de  commerce,, 
adopté  par  la  S.  s.  d.  G.  et  qui  sert  de  base  pour  l'enseigne- 
ment donné  en  dehors  de  cette  société. 


i"  année. 

Calligraphie 

Ih. 

Arithmétiqae 

2  h. 

Français 

2  h. 

Tenue  des  livres 

— 

Droit  commercial 

— 

Langues  étrangères 

2  h. 

Géographie  commerciale, 

trafic  et 

moyens 

de 

eommimication,  étude  des  marchandises. 

— 
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1"  ANNÉE. 

Calligraphie  :  1  h.  par  semaine.  —  Éoritare  eommemalB.  — 
«Cnraive  et  ronde.  —  Étade  détaillée  dee  mnjnncoleB  et  des  i 
coles.  —  Chiffres.  —  Docoments  commerciaux,  types 

—  Composition  et  disposition  de  titres. 

Arithmétique  :  2  h.  par  semaine.  —  Répétition  dn  prograame 
d'admission.—  Multiplication  abrégée.—  Calcul  desintérftfes  parle 
6%  et  les  nombres.— Échéance  moyenne.— Bordereaux  enSuase 
d*effets  nationaux  et  étrangers.  —  Monnaies  anglaîses. — Comptas 
courants  :  méthodes  directe  et  indirecte.—  Mélange  et  alliages.— 
Règles  de  partage  et  de  société.—  Calculmental:  questions  usuelles 
sur  les  <"/•  et  "l^,  les  escomptes  sur  fictures,  les  intérêts,  etc.  — 
Parties  aliquotes. 

Langue  maternelle  :  2  h.  par  semaine.  —  Lecture  d'auteurs 
modernes  et  d'articles  divers  concernant  le  commerce  et  l'indus- 
trie. —  Compositions  sur  des  sujets  littéraires  et  commerciaux. 

—  Improvisations  sur  les  mêmes  sv^ets. 

Langues  étrangères  :  Allemand,  anglais,  italien,  français.  — 
Ce  programme  est  destiné  uniquement  à  donner  une  idée  géné- 
rale de  la  marche  de  l'enseignement,  et  chaque  protasear 
consacre  tout  le  temps  convenable  aux  difficultés  spécialn  que 
présente  chaque  langue  et  qu'il  est  inutile  de  détailler. 

L'enseignement  est  avant  tout  pratique.  Il  se  borne  aux  notions 
grammaticales  les  plus  indispensables  et  fkit  appel  surtout  aux 
expressions  qui  sont  d'un  usage  journalier. 

a)  Grammaire.  —  Le  nom,  l'article,  le  pronom  perscmnei*!» 
verbe  et  quelques  prépositions.  —  La  proposition  simple. 

b)  I^ecture  de  morceaux  choisis  servant  de  base  à  dee  exercices 
de  conversation.  Vocabulaire.  —  Expressions  commerciales.  — 
Exercices  de  conversation. 

II*  ANNÉE. 

Arithmétique  :  2  h.  par  semaine.  —  Répétition  des  pra- 
giummes  précédents.  —  Du  change  ;  cotes  des  prineipalee  pLaoes  ; 
bordereaux  sur  diverses  places.  —  Monnaies  de  divers  pays.  — 
Fonds  publics;  bordereaux.  —  Transports  par  terre  et  par 
eau.  —  Tariâi  de  transport  et  de  douanes.  —  Prix  de  revient  et 
limite  de  vente.  —  Régie  coo^jointe.  —  Arbitrage  de  change. 
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—  Caicol  mental,  questions  usuelles  et  spécialement  questions 
eonuneroiales. 

Tenue  des  livres  :  2  h.  par  semaine.  —  Tenue  des  livres  en 
partie  double.  —  Grand-livre.  —  Journal.  •—  Livres  fondamen- 
taux .  —  Modifications  du  Grand-Livre  ;  groupements  des 
comptes.  —  Comptabilité  américaine.  -—  Ouverture  et  clôture  des 
comptes  d'un  négociant  et  d'une  société.— Fonds  de  réserve  et 
amortissements  divers. 

Langues  étrangères  :  Allemand,  anglais,  italien,  français. 

a)  Grammaire.  —  Les  verbes  irréguliers  les  plus  usités.  — 
Les  prépositions.  —  Les  pronoms.  —  Quelques  coigonctions  et 
adverbes.  —  La  phrase  composée. 

b)  Lecture  de  morceaux  traitant  des  sugets  commerciaux.  — 
Exercices  de  conversation  et  de  rédaction.  —  Lettres  familières 
et  Gonunerciales  faciles. 

III*  ANNÉE. 

Droit  commercial  :  2  h.  par  semaine  —  Capacité  civile.  — 
Droit  de  change.  —  Poursuite  pour  dettes  et  faillite.  —  Raisons 
de  commerce  et  registres  du  commerce.  —  Sociétés  conmier- 
ciales.  —  Mandat  commercial.  —  Contrat  de  vente.  —  Prescrip- 
tions légales  ayant  trait  à  la  comptabilité. 

Langues  étrangères  :  Allemand,  anglais,  italien,  français. 

a)  Grammaire.  —  Répétition  générale  des  règles  grammati- 
cales les  plus  indispensables. 

b)  Lecture  d*un  ouvrage  pouvant  servir  de  base  à  des  conver- 
sations ifratiques.  —  Correspondance  commerciale.  —  Improvisa- 
tion sur  des  suieis  conunerciaux. 

Géographie  commerciale^  trafic,  moyens  de  communication 
et  étude  des  marchandises.  Les  voies  de  communication  dans 
rintérieur  de  la  Suisse  et  avec  les  principales  places  de  commerce 
des  iMiys  limitrophes.  Ports  d'Europe  et  d'outre-mer,  canaux  et 
rivières.  Provenance  des  principaux  articles  d^exportation.  Les 
industries  les  plus  importantes  de  la  Suisse  et  leurs  débouchés. 

Le  transport  des  marchandises  parchemin  de  fer  en  Suisse.  No- 
tions essentielles  sur  le  contrat  de  transport.  Les  formalités  à  rem- 
plir pour  l'envoi  et  lors  de  la  réception  de  marchandises.  Principes 
servant  à  l'établissement  des  taxes  de  transport.  Taxes  supplé- 
mentaires. Mode  d'acheminement.  Classification  des  marchan- 
dises. Délais  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison. 
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Douanes  :  Notions  générales  sur  les  droits  d'entrée.  Trafic  et 
transit  direct,  trafic  de  réparation  et  de  perfectionnement.  Entre- 
pôts fédéraux.  Marchandises  jouissant  de  rentrée  en  firanchise. 
Remboursement  des  droits  d'entrée.  Formalités  pour  Timporta- 
tion  et  l'exportation  de  marchandises  (déclaration,  certificats 
d'origine,  factures  yisées  par  les  consuls,  connaissement,  traites 
documentées).  Assurance-transport.  Taxes  postales,  télégra- 
phiques et  téléphoniques. 

Étude  spéciale  de  chacun  des  principaux  produits  commer- 
cables,  matières  premières  et  objets  manufacturés,  d'après  le 
programme  suivant  : 

I^roduction  comparée  des  différents  pays.  Débouchés  impor- 
tants. Routes  suivies  par  ces  produits  pour  passer  du  producteur 
au  consonmiateur.  —  Cotes  des  principaux  marchés. 

Comparaison  des  principaux  ports,  leur  mouvement  maritime 
et  commercial.  —  Comparaison  des  marines  marchandes  des 
divers  pays. 

Cet  enseignement  professionnel  commercial  du  3^  degré 
a  donné,  comme  nous  le  constaterons,  de  bons  résultats  et 
ont  rendu  possible,  dans  d^eicellentes  conditions,  les  exa- 
mens  de  fin  d'apprentissage. 


Section  IV. 

Examens  d*appreiitls« 

Cest  en  1885  que  furent  organisés  par  les  soins  de  la 
Société  suisse  des  commerçants  les  premiers  examens  de  fin 
d'apprentissage  de  commerce.  Ils  eurenl  lieu  dans  huit 
cercles  ;  158  candidats  se  présentèrent  et  149  obtinrent  le 
diplôme. 

Ces  examens  ont  pour  but  de  fournir  Toccasion  aux  jeune» 
commerçants  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  ou  qui  ont 
fait  un  stage  pratique  de  deux  ans  au  moins  dans  une 
maison  de  commerce,  de  faire  constater  oiBciellement  le 
degré  de  leur  culture  générale  et  les  connaissances  profession- 
nelles qu'ils  ont  acquises.   Tel  était  le  but  des  examens 
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organisés  a?ant  les  lois  cantonales  sur  Tapprentissage.  Ce 
but  existe  encore  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  mais  il  est 
complété,  en  ce  sens,  que»  les  examens  de  fin  d'apprentissage 
sont  la  sanction  de  Tobligation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Nous  laisserons  décote  ici  l'examen  qui  a  lieu  en  dehors 
du  programme  d'enseignement  du  5^  degré.  Les  épreuves 
qui  aboutissent  au  grade  de  bachelier,  de  licencié  ou  de 
docteur  en  sciences  commerciales  classent,  à  vrai  dire,  les 
porteurs  de  ces  diplômes  dans  les  professions  libérales. 

La  Société  suisse  des  commerçants  a  élaboré  un  pro- 
gramme pour  les  examens  de  fin  d'apprentissage  de  com- 
merce. Celui-ci,  très  judicieusement  arrêté,  a  été  accepté 
un  peu  partout  et  sert  de  base  pour  le  plus  grand  nombre 
des  examens  qui  ont  lieu  en  Suisse,  même  pour  les  épreuves 
organisées  par  les  gouvernements  cantonaux. 

11  faut  ajouter  que  les  cantons  consultent  souvent,  depuis 
l'introduction  des  lois  sur  l'apprentissage,  la  Société  suisse 
des  commerçants  pour  l'organisation  des  examens.  Il  s'est 
créé  une  entente  cordiale,qui  a  été  cependant  troublée  parfois, 
entre  les  pouvoirs  cantonaux  et  les  sociétés  intéressées,  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  de  l'apprentissage  (1).  Nous  étudierons 
donc  l'organisation  des  examens  et  leur  programme  selon  le 
système  adopté  par  la  Société  suisse  des  commerçants. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  conditions  d'admission  à 
l'examen.  Il  est  exigé  parfois  un  stage  plus  long,  soit  de  trois 
ans.  En  pratique,  la  fréquentation  des  cours  professionnels 
est  nécessaire  pour  subir,  avec  succès,  les  épreuves  en  vue  de 
l'obtention  du  diplôme.  Le  candidat  qui  n'a  pas  fréquenté 
une  école  professionnelle  de  perfectionnement,  bien  qu'il 

(1)  Nous  ayons  tu  au  Chapitre  IV,  Sect.  9,  Torganisation  légale  daei 
examens.  Pour  les  cantons  qui  ont  mis  sur  le  même  pied  Tapprenti  de 
l'industrie  et  celui  du  commerce,  les  principes  qui  régissent  les  exa- 
mens de  fin  d'apprentissage  de  Tindustrie  s'appliquent  aux  examens 
de  commerce. 
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soit  admis  à  Texamen,  ne  peat  guère,  en  fait,  espérer  de  8*eii 
tirer  avec  succès,  car  les  matières  du  programme  d*examen 
ne  peuvent,  en  général,  pas  être  étudiées  conveuablement 
sans  la  direction  d'un  maître  qualifié. 

Les  eiamens  ont  lieu  ordinairement  au  printemps  ; 
cependant,  il  y  a  parfois  une  session  extraordinaire  d'au- 
tomne, lorsque,  dans  plusieurs  cercles  d'examens,  il  y  a  des 
candidats  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  pour 
se  présenter,  en  font  la  demande,  ou  lorsque  les  lois  canto- 
nales organisent  un  examen  en  automne. 

Les  examens  durent  deux  jours. 

Les  succès  obtenus  par  les  candidats,  pour  chaque  branche 
obligatoire  ou  facultative,  sont  inscrits  sur  une  attestation.  Un 
diplôme  est  délivré  aux  candidats  qui  ont  fait  le  stage  requis 
et  ont  obtenu  la  moyenne  générale  satisfaisante  pour  les 
branches  obligatoires.  Celle-ci  ne  doit  pas  être  inférieure  à 
la  note  3.  Le  candidat  ne  doit  pas,  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  ces  mêmes  branches,  obtenir  plus  d'une  fois  les 
notes  5  et  4  (1). 

Les  candidats  qui  échouent  peuvent  se  présenter  une 
deuxième  fois,  dans  les  deux  ans  qui  suivent  leur  premier 
examen. 

Les  frais  occasionnés  par  les  examens,  qui  sont  gratuits 
pour  les  candidats,  sont  supportés  par  la  Confédération,  les 
cantons  et  la  Société  suisse  des  commerçants.  Parfois, 
notamment  lorsqu'ils  doivent  se  déplacer,  les  candidats  sont 
encore  indemnisés. 

L'examen  de  fin  d'apprentissage  forme  le  couronnement 
de  rinstruclion  commerciale  élémentaire  ;  il  ne  porte  par 
conséquent  que  sur  les  branches  dont  la  connaissance  est 
généralement  reconnue  comme  nécessaire  à  la  carrière 
commerciale. 

(1)  L*échell6  des  notes  ra  de  1  à  5,  la  meilleure  cote  étant  repré- 
sentée par  le  chiffre  1  ;  dans  Tappréciatioa  il  est  aassi  fait  asage  des 
demi-notes. 
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L'examen  comprend  des  branchei  obligatoires  et  facuHa-- 
twts.  Il  est  tenu  compte,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  non  point  d'une  étude  complète  de  la  matière,  mais 
plutôt  de  connaissances  solides  et  approfondies. 

A)  Branches  obligatoires, 

I*  Composition  dans  la  langue  maternelle.  Cet  examen  a  lieu 
par  écrit.  Il  a  pour  but  de  constater  le  degré  de  culture  générale 
et  la  maturité  intellectuelle  du  candidat.  Pour  Tappréciation  detf 
travaux^  il  est  tenu  compte  des  points  suivants  :  arrangement 
logique  des  pensées,  clarté  de  l'exposition,  orthographe  exacte  et 
correction  grammaticale. 

2^  Correspondance  dans  la  langue  maternelle  (Examen  écrit). 

Les  sujets  doivent  se  rapporter  aux  points  suivants  de  la  cor- 
respondance commerciale  :  lettres  concernant  des  opérations  sur 
marchandises  ;  lettres  se  rapportant  à  des  affaires  de  banque  et 
aux  effets  de  commerce  ;  demandes  de  renseignements  et  réponses 
à  ces  demandes  ;  lettres  de  réclamations  ;  lettres  à  des  débiteurs 
pour  rappeler  des  paiements  à  faire  ;  lettres  pour  affaires  d'ex- 
péditions et  d'assurances. 

Pour  l'appréciation  des  travaux,  il  est  tenu  compte  des  points 
suivants  :  clarté  et  précision  du  style,  correction  grammaticale, 
ponctuation  exacte. 

3^  Correspondance  dans  la  langue  étrangère  (Examen  écrit  et 
-oral).  Le  candidat  devra  montrer  par  Veœamen  écrit  qu'il  est 
capable  de  soigner  la  correspondance  courante  et  facile  en  langue 
étrangère  qui  peut  se  présenter  dans  un  bureau. 

Qualités  exigées  :  clarté  de  l'exposition  et  correction  gramma- 
ticale. 

Veœamen  oral  porte  sur  la  lecture  d'un  morceau  facile  que  le 
candidat  traduira  dans  sa  langue  maternelle.  Cette  épreuve  doit 
montrer  quelles  sont  les  connaissances  grammaticales  du  candi- 
dat, sa  prononciation,  la  facilité  avec  laquelle  il  s'exprime  dans 
la  langue  étrangère  qui  fkit  l'objet  de  Texamen. 

4*  Arithmétique  commerciale  (Examen  écrit.) 

Pour  subir  cet  examen  avec  succès,  il  est  nécessaire  de  rem- 
plir les  conditions  suivantes  :  1"  Sûreté  et  habileté  du  calcul  pour 
les  quatre  opérations  fondamentales  de  l'arithmétique  ;  abrévia- 
tions pratiques  du  calcul  sur  nombres  entiers  et  Aractionnaires  ; 
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fractions  décimales  et  fractions  ordinaires  ;  2»  Connaissance  de  la 
règle  de  trois,  de  la  règle  conjointe  et  des  proportions  ;  3^  Le  can- 
didat doit  être  capable  d'appliquer  les  connaissances  ci-dessus  à 
la  solution  des  questions  se  rapportant  aux  points  suivants  : 
calculs  du  pour  cent  et  du  pour  mille  (en  dehors  et  en  dedans)  ; 
règle  de  partage  et  de  société  ;  intérêts,  escomptes  et  changes, 
calculs  sur  fonds  publics  ;  prix  de  revient  ;  comptes-courants  et 
échéance  moyenne,  etc. 

Le  candidat  devra,  en  premier  lieu,  établir  le  compte-courant 
à  intérêts  et  calculer  Téchéance  moyenne  indiquée;  ensuite, 
parmi  les  autres  problèmes  qui  lui  sont  donnés,  il  portera  son 
choix  sur  un  groupe  et  il  s'efforcera  de  résoudre  les  questions 
contenues  dans  ce  groupe. 

5<*  Calcul  écrit;  Cet  examen  doit  fournir  au  candidat  Toccasioii 
de  montrer  qu'il  est  capable  de  saisir  rapidement  la  marche  à 
suivre  pour  résoudre  un  problème,  et,  en  même  temps,  qu'il  sait 
raisonner  juste  et  trouver  facilement  le  résultat  d'une  question 
posée. 

6"  Comptabilité  en  partie  double  (Examen  écrit  et  oral). 

Le  candidat  ouvrira  au  Grand-Livre  les  comptes  suivants  : 
l^"  Caisse  ;  2^  Marchandises  ;  3®  Banquier  ;  4*"  Traites  et  remises 
(effets  à  recevoir) ;  5®  Promesses  et  acceptations  (effets  à  payer); 
&"  Intérêts  et  Escomptes;  7»  Débiteurs  divers;  8*"  Créanciers 
divers;  9^"  Capital;  lO""  Dépenses  personnelles;  H''  Profits  et 
pertes  ;  12»  Mobilier  ;  IS""  Frais  généraux  ;  W  Bilan  de  clôture 
(facultatif). 

Ces  opérations  peuvent  se  faire  selon  la  méthode  américaine 
ou  italienne. 

L'examen  oral  est  destiné  à  compléter  Texamen  écrit  ;  il  por- 
tera donc  sur  les  points  du  travail  écrit  que  le  candidat  n*a  pas 
traité  d'une  manière  suffisamment  claire  et  exacte.  Cette  épreuve 
doit  fournir  au  candidat  Toccasion  de  montrer  ce  qu*il  a  pu 
apprendre  en  fait  de  comptabilité  dans  la  maison  où  il  a  ùÀt  son 
apprentissage. 

T  Principes  élémentaires  de  droit  commercial.  Cet  examen 
comprend  surtout  les  principes  élémentaires  du  Code  fédéral  des 
Obligations  (théorie  des  effets  de  conmierce  et  des  sociétés  com- 
merciales) et  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes. 

8»  Connaissances  pratiques.  (Examen  oral.)  Cet  examen  four- 
nit au  candidat  Toccasion  de  montrer  quelles  sont  les  connais- 
sances pratiques  qu'il  a  acquises  au  cours  de  son  apprentissage 
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et  spécialement  dans  les  domaines  suivants  :  connaissance  de  la 
branche  dans  laquelle  U  a  travaillé;  phases  diverses  Sune 
opération  commerciale  dans  la  maison  oii  le  candidat  a  fait 
son  apprentissage  ;  en  outre,  relations  de  la  maison  avec  -les 
banqties^  les  entreprises  éTassurances^  les  services  publics  de 
communication  et  de  transport  (poste,  télégraphe,  téléphone 
et  chemins  de  fer)  et  V Administration  des  douanes.  Enfin  le 
candidat  sera  appelé  à  exposer  Forganisation  et  la  division  du 
travail  dans  la  maison  où  il  a  été  formé,  les  débouchés  de  cette 
dernière,  les  usages,  les  calculs  principaux,  et  les  principes 
généraux  qui  sont  à  la  base  d'une  entreprise  conmierciale. 

9^  Géographie  commerciale  et  économique.  (Examen  oral.) 
Le  candidat  est  interrogé  sur  les  points  suivants  :  nature  du 
sol  et  population  de  la  Suisse  ;  voies  de  communication  à  Tinté- 
rieur  et  principales  lignes  ferrées  en  relations  avec  les  places  de 
commerce  les  plus  importantes  des  pays  voisins.  Principaux 
ports  de  mer  ;  canaux  et  voies  fluviales  ;  provenance  des  princi- 
paux articles  d'importation  ;  industries  suisses  et  leurs  débouchés. 

10^  Calligraphie.  La  note  d'écriture  est  donnée  d'après  les 
travaux  écrits  présentés. 

B.  —  Branches  facultatives. 

Les  branches  sur  lesquelles  le  candidat  peut  être  examiné,  s'il 
en  fait  la  demande  sont  : 

1*  Correspondance  en  langues  étrangères  (Examen  écrit  et 
oral). 

2""  Sténographie  (dictée  et  ensuite  transcription  en  écriture 
ordinaire/ 

3"  Machine  à  écrire  (dactylographie). 

4"  Connaissances  spéciales  dans  une  branche  du  commerce 
(Examen  oral). 

L'expérience  a  fait  constater  rexcellence  de  Torganisation 
de  ces  examens,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  ceux  qui  en  ont 
pris  l'initiative.  La  somme  des  connaissances  exigées  a  été 
judicieusement  fixée  :  d'une  part,  on  n'a  pas  voulu  aller  trop 
loin  pour  permettre  à  un  jeune  homme  possédant  des  apti- 
tudes moyennes  d'arriver,  par  son  application,  à  subir 
l'épreuve  avec  succès  ;  d'autre  part,  on  n'a  pas  voulu  des- 
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cendre  trop  bas,  pour  conserver  au  diplôme  et  an  certificat 
le  caractère  de  pièces  justificatives  de  valeur  (1). 

Les  résultats  de  l'organisation  de  ces  examens  de  fin  d'ap- 
prentissage sont  remarquables. 

Section  V. 

Le»  •ocl^téfi  de  commercent  et   l*apprenU«seipe* 

La  Société iuisse  des  commerçants  (S.  s.  d.  G.)  (â)  a  grande* 
ment  contribué  au  développement  de  l'apprentissage  de  com- 
merce et  s'est  intéressée  aussi  ik  l'apprentissage  en  général. 

Le  grand  mérite  de  cette  .société  est  d'avoir  été  l'initia- 
trice du  mouvement  protecteur  et  législatif  en  faveur  de 
l'apprentissage. 

Son  activité  en  cette  matière  s'est  exercée  principalement 
dans  les  domaines  suivants  : 

a)  L'enseignement  commercial  ; 

b)  L'apprentissage  dans  ses  différentes  phases  (contrat, 
protection  et  examens). 

A. — Presque  à  ses  débuts»  la  Société  a  voué  tous  ses  soins  à 

(1)  Voir  les  instructions  générales  concernant  TorganiBation  des 
examens  pour  apprentis  de  commerce,  élaborées  par  la  Commission 
centrale  des  examens  à  Tosage  des  commissions  locales.  (An  secré- 
tariat de  la  S.  s.  d.  G.  à  Zarich). 

(2)  Cette  société  a  son  siège  à  Zarich,  arec  an  secrétariat  permanent. 
(Noas  noos  plaisons  à  signaler  Tamabilité  et  la  complaisance  avec 
laqaelle  ce  dernier  a  mis  notre  disposition  les  documents  qae  nous 
STons  atilisés  poor  ce  chapitre  et  nous  Ten  remercions  virement  ici). 

C'est  en  1861  qae  furent  fondées  les  premières  sociétés  de  jeunes 
commerçants  qui  prirent  Thabitude  de  se  rendre  risite  pour  organiser 
en  commun  des  fîtes  annuelles.  En  avril  1873,  elles  s'unirent  pour 
former  la  société  actuelle^  qui  compte  aujourd'hui  86  sections  avec 
14,377  membres.  Outre  les  institutions  ayant  en  vue  Tapprentissage, 
elle  en  a  créé  plusieurs  autres  pour  favoriser  ses  membres;  les  princi- 
pales sont  :  Torgane  central  de  la  société,  le  bureau  de  placement,  la 
caisse-maladie,  la  caisse  d'épargne  en  vue  du  chômage,  la  caisse  de 
secours,  le  bureau  pour  las  renseignements  juridiques  et  Fassis- 
tance  judiciaire,  etc. 
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Venseignement  commercial.  Comme  le  dit  le  rapport  du  Comité 
central  pour  1903/04,  «  le  perfectionnement  de  notre  jeunesse 
commerçante  tient  la  première  place  dans  notre  programme; 
il  en  sera  ainsi  tant  que  notre  association  subsistera.  y> 

En  1897,  une  première  conférence  pour  l'enseignement 
commercial  fut  provoquée  par  la  S.  s.  d.  C.  ;  elle  donna  à 
l'école  professionnelle  un  grand  essor  et  une  orientation  nou- 
velle ;  elle  Iht  suivie  d'autres  et,  notamment,  d'une  seconde 
conférence  à  Zoug,  en  1903.  M.  le  Recteur  R.  Stàhli,  de 
Zurich,  rapporta  sur  la  question  principale  :  «  Les  écoles  pro- 
fessionnelles de  perfectionnement  des  sociétés  de  commer- 
çants de  la  Suisse  allemande  ». 

Le  rapporteur  signala  les  progrès  importants,  dus  au  Comité 
central,  accomplis  depuis  la  première  conférence  :  élaboration 
d*un  programme  d^enseignement,  du  contrat  normal  d'appren- 
tissage, du  programme  des  examens  d'apprentis,  la  fondation 
de  la  bibliothèque  centrale,  Tinstitution  d'une  sous-commission 
pour  renseignement,  la  publication  de  manuels  nationaux  pour 
renseignement  commercial.  Aux  sections  revient  l'honneur 
d'ayoir  introduit  un  plan  d'études  rationnel,  instituant,  pour  les 
apprentis,  la  fréquentation  obligatoire  pour  certaines  branches 
(23  sections)  ;  elles  sont  parvenues  à  faire  donner  une  bonne 
partie  des  leçons  durant  les  heures  de  bureau  ;  elles  ont  créé  des 
commissions  locales  pour  l'enseignement  ;  le  nombre  des  absences 
a  été  diminué;  la  participation  a  été  augmentée  d'une  façon 
notable,  au  profit  surtout  des  branches  commerciales,  etc. 

Nous  avons  déjà  vu  le  programme  des  cours  profession- 
nels de  perfectionnement  élaborés  par  la  S.  s.  d.  C.  ;  nous 
savons  l'active  propagande  qu'elle  fait  pour  instituer  dans 
toutes  ses  sections  des  cours  professionnels  et  les  dépenses 
considérables  que  les  sections  se  sont  imposées  dans  ce  but. 

Le  rapport  du  Comité  central  pour  190(M)7  s'exprime 
comme  suit  au  sujet  de  la  question  financière  des  cours 
professionnels  : 

La  question  financière  fait  naître  diverses  difficultés  pour  les 
sections.  La  forte  augmentation  du  nombre  des  classes  a  pour 
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conséquence  naturelle  l'accroissement  des  dépenses  pour  les 
honoraires  des  professeurs.  Il  est  curieux  que  les  subventions 
cantonales  niaient  absolument  pas  été  proportionnées  à  releva^ 
tion  des  dépenses.  La  conséquence  est  que  les  comptes  de  nos 
sociétés  bouclent  avec  un  fort  déficit;  quelques-unes  de  nos 
sections  se  sont  même  trouvées  dans  un  état  financier  si  précaire 
qu'elles  n'ont  pu  être  tenues  en  équilibre  que  grâce  à  de  fortes 
avances  de  la  caisse  centrale  ou  des  particuliers. 

Évidemment  il  n'était  pas  dans  l'intention  du  législateur  et 
c'était  encore  moins  la  manière  de  voir  des  sociétés  de  commer- 
çants, qui  ont  chaque  fois  suivi  avec  un  grand  intérêt  l'élabora- 
tion des  lois  et  qui  lors  de  la  votation  populaire  intervinrent  avec 
énergie,  que  l'équilibre  financier  des  sociétés  et  des  écoles  fût 
troublé  en  quelque  sorte  par  les  effets  de  la  loi. 

Les  cantons  ont  un  intérêt  évident  à  maintenir  les  sociétés 
des  conmierçants  en  bon  état  de  vie  et  de  prospérité  ;  celles-oi 
les  déchargent  d'un  travail  et  d*une  responsabilité  qui,  certes, 
ne  sont  pas  minimes,  en  s'occupant  de  l'organisation  des  cours 
commerciaux  de  perfectionnement  d'une  manière  qui,  suivant 
le  jugement  d'experts  étrangers,  peut  servir  d'exemple.  Les 
cantons  ont  chaque  fois  volontiers  conservé  les  systèmes  existants 
d'organisation  créés  par  les  sociétés,  tant  pour  les  écoles  de  per- 
fectionnement  que  pour  les  examens  d'apprentis.  Tout  au  plus, 
pour  ce  qui  touche  les  cours  professionnels  de  perfectionnement, 
ont-ils  établi  des  dispositions  plus  rigoureuses  relatives  au  droit 
de  contrôle  et  au  programme  d'étude  réglementé  ;  mais,  à  part 
cela,  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  d'action  des  sociétés  ont  été 
maintenus  intacts. 

Les  données  ci-après  prouveront  l'écart  extraordinaire 
dans  la  mesure  avec  laquelle  les  cantons  estiment  leur  part 
à  prendre  dans  la  participation  aux  dépenses  des  écoles  de 
perfectionnement  de  nos  sections. 

Cantons  ayant  la  fréquentation  de  Fécole  de  perfection- 
nement obligatoire  pour  les  apprentis,  par  100  heures  de 
leçons  : 

Bâle,     fr.  11,50  Berne,   fr.  11,90 

Valais,  fr.  18,00  Zurich,  fr.    4,80. 
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Cantons  n'ayant  pas  la  fréquentation  obligatoire  de  l'école 
de  perfectionnement,  par  100  heures  de  leçons  : 

Argovie,      fr.    3,20  St-GaU,   te.  S,d5  Claris,    te,    7,60 

Grisons,      fr.    8,55  Lucerne,  fr.  5,70  Soleare,  fr.    2,05 

ThurgoYie,  fr.  18,75  Vaud,      fr.  7,00  Zoug,      te.  12,80 

Dans  les  cantons  de  Neuchàtel,  du  Tessin  et  de  Bàle-Cam- 
pagne,  les  autorités  n'accordent  aucun  subside. 

La  Confédération  paye  entre  fr.  14  et  25,  par  100  heures 
des  participants,  en  moyenne  fr.  19.40.  Les  subventions 
des  communes  ne  peuvent  pas  être  indiquées  d'une  manière 
exacte,  vu  que  très  souvent  les  locaux  de  l'école  sont  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  sections  et  que  ce  service 
est  calculé  comme  prestation. 

Lesd^enses  nettes  pour  renseignement  s'élèvent  en  moyenne 
à  fr.  50  par  100  heures  des  participants  (les  honoraires  seuls 
des  professeurs  se  montent  à  fr.  40  environ).  Quant  au  reli- 
quat qui  n'est  pas  couvert  par  les  subventions,  et  pour  autant 
qu'il  ne  peut  l'être  par  l'écolage  des  participants,  les  maisons 
de  commerce  et  les  sections  doivent  y  pourvoir.  (1) 

Deux  institutions  très  intéressantes  de  la  S.  s.  d.  C.  sont  : 
la  caisse  pour  la  suppléance  des  professeurs  et  les  cours  de 
vacances  pour  les  professeurs  des  écoles  des  sections. 

La  caisse  de  suppléance  des  professeurs.  Tous  les  profes- 
seurs qui  donnent  des  leçons  aux  écoles  des  sections  ont  le 
droit  de  faire  partie  de  la  caisse  pendant  la  durée  de  leurs 

(1)  Le  rapport  de  1907-08  signale  cette  même  situation  déplorable 
et  ajoute  :  «  Le  Département  fédéral  du  CSommerce  exige  que  Ton 
observe  la  prescription  légale,  aux  termes  de  laquelle  il  est  nécessaire, 
pour  obtenir  la  subvention  fédérale,  que  les  cantons,  la  commune,  les 
corporations  prêtent  leur  appui  financier  aux  cours  de  perfectionne- 
ment. Le  même  Département  fait  pressentir  qu*il  réduira  sa  subven- 
tion pour  le  cas  où  les  sections  n*obtiendraient  pas  de  subventions 
suffisantes  des  cantons  et  des  communes,  là  surtout  où  Tobligation  des 
COUTS  professionnels  existe.  » 

Le  rapport  du  CSomité  central  pour  1908-09  indique  cependant  une 
amélioration  dans  la  situation  que  nous  venons  d*indiquer. 
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fonctions.  Les  sections  font  inscrire  les  professeurs  qu'elles 
désirent  faire  admettre  dans  la  caisse;  elles  se  portent 
garantes  pour  le  payement  des  primes.  Les  recettes  se  com- 
posent des  cotisations  des  professeurs,  des  caisses  scolaires, 
de  la  caisse  centrale,  etc.  II  est  accordé  des  indemnités  pour 
chaque  heure  de  leçons  qui  n'a  pu  être  donnée  pour  cause 
de  maladie  ou  de  service  militaire  régulier  ;  le  maximum  de 
l'indemnité  est  fixé  à  fr.  2.50  par  heure  et  pour  la  durée 
d*un  trimestre. 

Les  cours  d^  vacances  ont  pour  but,  d'une  part,  d'orienter  les 
participants  dans  le  domaine  des  matières  étudiées,  dans  les 
branches  commerciales  de  nos  écoles  de  perfectionnement  et, 
d'autre  part,  de  présenter  une  introduction  sur  la  manière 
méthodique  de  traiter  ces  sujets.  Ce  cours  a  eu  lieu  du  iS  aa 
25  juillet  1907,  à  Zurich.  Les  sujets  suivants  ont  été  traités  : 
méthode  d'enseignement  commercial,  comptabilité,  arith- 
métique commerciale,  correspondance  commerciale,  droit 
commercial,  géographie  commerciale  et  économique. 

Deux  autres  cours  de  vacances  furent  organisés  :  l'un, 
par  l'École  de  commerce  de  Bellinzona  et  destiné  aux 
professeurs  d'italien  ;  l'autre,  par  l'École  supérieure  de  com- 
merce de  Lausanne,  et  destiné  aux  professeurs  de  français. 

B.  —  La  S.  s.  d.  C.  a  voué  ensuite  son  attention  et  une 
large  part  de  son  activité  à  T apprentissage  dans  ses  différents 
phases. 

Un  contrat-type  d'apprentissage  a  été  publié  à  l'exemple 
de  ce  qu'a  fait  dans  ce  domaine  l'Union  suisse  des  Arts 
et  Métiers.  Ce  modèle  a  grandement  facilité  l'emploi  du 
contrat  d'apprentissage  écrit,  là  où  la  loi  ne  le  rend  pas 
encore  obligatoire.  Or,  on  sait  l'importance  qu'il  y  a,  au 
point  de  viie  de  la  bonne  organisation  de  l'apprentissage, 
à  avoir  un  contrat  écrit. 

La  protection  des  apprentis  s'est  manifestée  par  l'insis- 
tance mise  par  les  organes  directeurs  de  la  société  à 
réclamer  des  lois  protectrices  de  l'apprenti,  à  appuyer 
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celles-ci  et  à  en  favoriser  rexécvtioo.  La  réforme  des  cours 
professionnels  de  perfectionnement  dans  le  sens  de  leur 
organisation  pendant  les  heures  de  bureau,  en  place  d'avoir 
lieu  le  soir,  n'a  pas  été  une  tâche  facile  pour  la  société;  elle 
a  dû  lutter  contre  plus  d'un  patron  récalcitrant  (1). 

La  S.  s.  d.  C.  ne  néglige  pas  les  occasions  de  fournir  aux 
apprentis  et  à  ses  membres  de  saines  récréations  et  de  se 
livrer  modérément  à  nos  sports  nationaux  (gymnastique, 
tir).  Mais  un  frein  doit  être  mis  aujourd'hui  k  la  tendance 
des  jeunes  gens  d'abuser  des  sports,  ceux-ci  ne  constituant 
plus  des  exercices  corporels  utiles,  mais  deviennent  du 
«fanatisme»  (2)  et  un  danger  pour  l'avenir  de  la  jeunesse. 

Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  l'organisation  des 
examens  de  fin  d'apprentissage  qui  rendent  de  si  précieux 
services.  Nous  mentionnerons  en  terminant  l'organisation 
d'examens  pour  comptables,  à  la  suite  desquels  la  Société 
délivre  un  certificat  d'aptitude,  et  l'institution  de  bourses  de 
voyage  pour  jeunes  commerçants. 

Section  VI. 

Quelfiueft  résultat** 

Nous  examinerons  ici  les  résultats  : 

i""  De  l'introduction  des  lois  cantonales  surl'apprentissage; 

2*^  De  la  législation  fédérale  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel ; 

y  De  l'organisation  de  renseignement  professionnel; 

4''  De  l'institution  des  examens  et  des  initiatives  prises 
par  les  sociétés  de  commerçants. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 

(1)  Voir  sur  C6  point  le  31*  rapport  annuel  du  Comité  central, 
(1903-04),  p.  10. 

(2)  Le  rapport  da  Comité  central  de  190708  contient  an  tévère 
<  garde-à-Tont  »  à  ce  siyet,  p.  11. 
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précier  les  résultats  de  rorgainîsation  des  apprentissages  en 
Suisse.  Les  lois  favorisant  l'apprentissage  sont  d*une  appli- 
cation récente.  Les  débuts  ont  été  pénibles  et  ce  n'est  guère 
que  depuis  une  dizaine  d'années  que  les  premières  lois  can- 
tonales sont  appliquées  sérieusement.  Il  faut  convenir  que  le 
champ  d'expérience  n'est  pas  très  étendu,  et  il  est  dès  lors 
difficile  de  saisir  exactement  tous  les  résultats  acquis. 

P   RÉSULTATS  DE  L'iNTaODUGTION  DES  LOIS  CANTONALES. 

Les  législateurs  des  cantons  qui  ont  élaboré  des  lois  sur 
l'apprentissage  ont  eu  surtout  en  vue  l'apprentissage  des 
métiers.  II  suffit  de  les  lire  pour  se  rendre  compte  de  ce  fait; 
elles  ne  contiennent  aucune  disposition  très  spéciale  aux 
apprentis  de  commerce.  Ce  fait  s'explique  par  l'histoire  de  ces 
lois.  Dans  plusieurs  cantons,  on  s'est  demandé,  lors  de  l'éla- 
boration de  cette  législation  nouvelle,  s'il  y  avait  lien  de  com- 
prendre l'apprentissage  commercial  dans  la  réglementation; 
ce  fut  le  cas  dans  les  cantons  de  Fribourg,  de  Vaud  et  Schwyz. 
L'apprentissage  commercial  aurait  été  certainement  laissé 
dans  son  ancienne  situation  sans  l'intervention  énei^que 
des  sociétés  de  commerçants.  C'est  ce  que  nous  constatons 
dans  l'histoire  des  lois  des  cantons  de  Vaud,  de  Schwyz  et 
de  Neuchàtel  (1).  Le  Comité  central  de  la  S.  s.  d.  C.  est 
intervenu  directement,  pour  attirer  l'attention  des  autorités 
compétentes  du  canton  de  Schwyz  sur  la  lacune  que  présen- 
tait le  projet  de  loi,  dans  lequel  il  n'était  pas  fait  mention  de 
l'apprentissage  de  commerce.  Parfois,  ces  interventions  se 
produisirent  au  dernier  moment,  alors  que  le  pouvoir  légis- 
latif discutait  déjà  la  loi  ;  dans  ce  cas,  on  se  contente  de 
dire  que  celle-ci  comprend  aussi  les  apprentis  de  commerce 

(1)  Voir  la  Notice  9ur  les  examens  professionnels  et  la  surveillance 
des  apprentissages  dans  le  canton  de  Neuchàtel.  Publication  da  Dépar- 
tement de  rindoBtrie,  1896,  pp.  10  et  il. 
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et  l'on  ne  songe  pas  à  Félaboration  d'un  chapitre  spécial 
pour  cette  catégorie  d'apprentis. 

Nous  examinerons  plus  loin  (chap.  VIII)  les  résultats  de 
l'application  des  dispositions  légales  communes  aux  appren- 
tis de  l'industrie  et  du  commerce.  Nous  n'insisterons  pas  ici 
sur  ces  résultats  généraux  et  nous  nous  bornerons  à  examiner 
ceux  qui  ont  été  obtenus  spécialement  pour  les  apprentis  de 
commerce,  grâce  aux  dispositions  légales  relatives  : 

a)  Au  contrat  et  à  ses  différentes  clauses  ; 

h)  Aux  devoirs  du  patron  ; 

c)  Aux  heures  de  travail,  au  travail  de  nuit  et  du 
dimanche  ; 

d)  Aux  examens  professionnels  ; 

e)  A  l'enseignement  professionnel. 

A.  Réstjdtats  concernant  le  contrat  et  ses  différentes  clauses. 
—  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  avantages  et  sur  la 
nécessité  du  contrat  au  point  de  vue  de  la  protection  efficace 
de  l'apprenti  et  de  la  bonne  marche  de  l'apprentissage. 

La  Société  suisse  des  commerçants  fit  de  louables  efforts 
pour  répandre  l'habitude  du  contrat  d'apprentissage  écrit 
avec  les  clauses  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
des  parties.  Ces  initiatives  privées  ne  suffirent  pas  à  im- 
planter chez  les  patrons  la  coutume  du  contrat  écrit. 
En  4903,  la  sous-commission  de  la  S.  s.  d.  C.  pour  l'en- 
seignement adressait  à  toutes  les  sections  un  questionnaire 
contenant  en  particulier  la  demande  suivante  :  «  Sont-elles 
nombreuses,  les  maisons  de  commerce  de  votre  localité  qui 
font  usage  de  notre  formulaire  de  contrat  d'apprentissage?  » 

La  réponse  se  trouve  consignée  dans  le  SI''  rapport  du 
Comité  central  de  la  S.  s.  d.  C.  en  ces  termes  : 

Dans  les  cantons  de  Neuchàtel,  deVand  et  du  Valais  —  le  rap- 
port aanût  dû  syouter  dans  le  canton  de  Fribourg  — ,  il  existe 
des  formulaires  officiels,  de  telle  sorte  que  les  nôtres  ne  sont  pas 
employés.  Malheureusement,  notre  formulaire  n'est  encore  que 
très  peu  connu  dans  maint  État  confédéré,  ce  qui  explique  qu'i^ 
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n'atpM  du  tout  utilisé  dans  bien  des  localités  (1).  Dix  sectioi» 
seulement  ont  répondu  affirmatiyement  à  notre  question.  Une 
propagande  active  a  été  faite  dernièrement  par  an  certain  nombre 
de  sociétés;  nous  attendons  le  résultat  de  ces  efforts.  Nous  nous 
permettons  d'attirer  Tattention  des  autres  sections  sur  ce  point 
et  nous  rappelons  que  notre  formulaire,  établi  il  y  a  plusieun 
années  de  concert  avec  le  Comité  de  1*  Union  suisse  pour  le  Com- 
merce et  rindustrie,  est  en  tous  points  conforme  aux  nouyelles 
dispositions  légales  sur  Fapprentissage. 

Les  apprentis  du  commerce,  aussi  bien  que  ceux  de 
l'industrie,  étaient  et  sont  victimes  des  abus  que  l'on 
rencontre  encore  dans  les  coutumes  d'un  trop  grand  nombre 
de  maisons.  Le  Grand  Conseil  vaudois  Fa  reconnu,  avons- 
nous  vu  plus  haut. 

Parmi  ces  abus,  il  faut  surtout  signaler  le  défaut  de  régle- 
mentation des  droits  et  des  devoirs  du  patron  et  de  l'apprenti 
par  un  contrat  écrit,  en  un  mot,  le  régime  du  bon  plaisir, 
qui  se  termine  par  l'oppression  du  faible  par  le  fort.  Tous 
les  moyens  ont  été  imaginés  par  les  patrons  peu  scrupuleux 
pour  éviter  le  contrat  écrit.  Le  rapport  du  Comité  central 
<le  la  S.  s.  d.  C.  pour  1906-07  dit  à  ce  sujet  : 

Assez  souvent,  on  essaie  de  se  soustraire  aux  dispositions  de  la 
loi  en  avançant  que  les  apprentis,  qui,  dans  le  commerce,  ont  géné- 
ralement depuis  le  commencement  une  rémunération  modeste, 
doivent  être  considérés  conmie  des  forces  auxiliaires  salariées, 
c'est-à-dire,  comme  des  employés  volontaires  ou  quelque  chose 
d'analogue.  Or,  comme  justement,  dans  de  tels  cas,  on  peut  pré- 
sumer rintention  d'exploiter  sans  gène  Tapprenti,  il  est  du  devoir 
•des  membres  des  sociétés  d'avertir  les  intéressés. 

La  S.  s.  d.  C.  a  adopté,  lors  de  la  conférence  d'enseigne- 
ment tenue  à  Zurich,  le  26  juillet  1908,  la  résolution  suivante  : 

Les  sections  de  la  Société  font  une  distinction  entre  les  aides 
pour  un  travail  mécanique  et  les  vrais  apprentis,  et  ne  permettent 

(1)  Cette  formule  serait  plus  juste  si  elle  disait  que  dans  bien  àm 
localités  on  ne  connaît  pas  le  contrat  d^apprentissage  écrit. 
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qu'k  ces  derniers  de  se  présenter  aux  examens.  Le  volontariat 
pratiqué  en  vue  d*élader  les  lois  cantonales  sur  Tapprentissage 
est  combattu  énergiquement,  et  la  Société  prête  toute  son  atten- 
tion aux  connaissances  qtte  Vapprenti  acquiert  chez  son  patron, 
à  côté  de  la  théorie  de  Técole  (1). 

Dans  notre  rapport  de  TOffice  central  des  apprentissages 
du  canton  de  Fribourg  (2)  nous  écrivions  en  1904  ce  qui 
suit  : 

Les  nombreuses  lettres  adressées  aux  patrons  pour  leur 
rappeler  robligation  de  faire  un  contrat  d'apprentissage  et  la 
Bégligence  que  les  parties  apportent  dans  la  rédaction  des 
<^ontrats,  prouvent  que  la  loi  du  14  novembre  1895  sur  la 
protection  des  apprentis  n'est  pas  encore  entrée  dans  les 
mœurs  de  nos  populations,  bien  qu'elle  ail  bientôt  dix  ans 
d'existence. 

n  suffit  d'avoir  contribué  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
apprentissages  pour  se  rendre  compte  de  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  obtenir  de  plus  d'un  commerçant,  qu'il  fasse  avec  son 
apprenti  un  contrat  écrit  régulier.  Or,  on  devine  combien 
de  patrons  négligeaient»  avant  l'adoption  denos  lois  sur 
l'apprentissage,  de  s'obliger  par  un  contrat.  Et  si  celai-ci 
intervenait,  il  n'était  pas  un  acte  définissant  justement  les 
devoirs  des  parties. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  les  lois  cantonales  qui 
rendent  le  contrat  d'apprentissage  écrit  obligatoire,  sous 
peine  d'amende,  ont  amélioré  très  sensiblement  la  situa- 
tion déplorable  que  nous  avons  signalée,  bien  que  des 
infractions  à  la  loi  se  produisent  encore.  Cependant,  dans  le 
domaine  de  l'apprentissage  commercial,  un  petit  nombre 
d'apprentis  n'est  pas  au  bénéfice  d'un  contrat  écrit,  dans 
les  cantons  qui  possèdent  une  loi  sur  l'apprentissage.  Ceci 
résulte  de  notre  enquête  auprès  des  organes  d'application 
des  loi. 

(1)  35*  rapport  annnel  du  Comité  central  de  la  S.  s.  d.  G. 

(2)  Compte-rendu  de  la  Direction  de  la  Police,  de  la  Santé  Publique 
et  du  Commerce  du  Canton  de  Fribourg,  pour  1904. 
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Dans  les  cantons  qui  ne  possèdent  pas  une  législation 
spéciale,  on  troave  encore  à  ce  qu'affirment  les  sociétés  de 
commerçants,  bon  nombre  d*apprentis  engagés  sans  contrat 
écrit. 

B.  BésultcUs  relatifs  aux  devoirs  des  patrons.  —  Les  lois 
sor  l'apprentissage  ont  assuré  à  l'apprenti  de  commerce  une 
meilleure  protection,  en  obligeant  le  patron  à  la  pratique  de 
certains  devoirs  que  souvent  il  oubliait  auparavant  de  rem- 
plir. Parmi  ces  devoirs,  il  faut  mentionner  surtout  celui  qui 
oblige  le  maître  à  enseigner  à  l'apprenti,  d'une  manière 
graduelle  et  complète,  la  profession  qui  fait  l'objet  du 
contrat. 

Le  jeune  homme  qui  entrait  en  apprentissage  dans  une 
maison  de  commerce  était,  sous  le  régime  de  la  liberté 
absolue,  employé  plus  ou  moins  longtemps,  comme  manœuvre, 
à  des  besognes  purement  domestiques,  puis  il  était  installé 
dans  un  bureau  et  occupé  à  des  travaux  de  copiste  (i).  Nous 
avons  déjà  cité  plus  haut  les  chiffres  d'une  enquête  qui 
révèlent  la  situation  de  l'apprenti  et  prouvent  que  les 
reproches  que  nous  venons  de  faire  à  une  catégorie  de 
patrons  ne  sont  que  trop  fondés. 

Le  résultat  de  cette  situation  est  navrant,  écrit  M.  Junod, 
inspecteur  fédéral  de  renseignement  commerciad  :  c'est  la  créa- 
tion d'un  yéritable  prolétariat  commercial,  dont  les  membres 
se  recrutent  dans  un  milieu  n'ayant  de  comptable  et  de  commis 
que  le  nom,  et  qui  sont  liés,  pour  leur  existence,  à  des  emplois 
mal  payés,  en  yertu  de  la  médiocrité  de  leur  apprentissage 
même. 

Les  lois  protectrices  de  l'apprenti  ont  certainement  remé- 
dié à  cet  état  de  choses  déplorable,  soit  comme  moyen 
préventif,  soit  en  réprimant  directement  les  abus  commis. 

Moyen  préventif,  en  ce  sens  que  les  lois  sur  l'apprentis- 
sage font  redouter  aux  patrons  l'application  des  pénalités 

(1)  Voir  la  conférence  déjà  citée  de  M.  L.  Poirier-Delay,  p.  145. 
dans  la  Suisse  économique. 
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qu'elles  comportent.  La  crainte  du  patron  de  voir  son 
apprenti  aller  dénoncer  sa  conduite  et  ses  procédés  aux  auto- 
rités de  surveillance  évite  bien  des  abus. 

Les  moyens  de  répression  directs  sont  aussi  employés  : 
les  patrons  en  défaut  sont  d'abord  avertis,  puis  il  est  fait 
application  des  dispositions  pénales  (retrait  du  droit  d'avoir 
des  apprentis). 

Nous  pouvons  affirmer,  par  les  résultats  des  examens, 
que  de  sérieuses  améliorations  ont  été  réalisées  dans  ce 
domaine,  principalement  dans  les  cantons  qui  ont  une  légis- 
lation protectrice  des  apprentis.  Les  examens  de  fin  d'ap- 
prentissage font  constater  chaque  année,  de  plus  en  plus,  la 
disparition  des  motifs  des  critiques  méritées  trop  longtemps 
par  les  patrons  qui  employaient  leurs  apprentis  à  des  travaux 
ne  pouvant  procurer  un  bon  apprentissage.  La  publication 
des  résultats  des  examens  a  contribué  à  ce  progrès,  attendu 
que  le  public  est  aussi  informé  des  noms  des  appren- 
tis, suivis  de  la  désignation  du  maitre  d'apprentissage,  des 
maisons  qui  forment  de  bons  ou  de  mauvais  apprentis. 

C.  Résultats  relatifs  aux  heures  de  travail,  au  travail  de 
nuit  et  du  dimanche.  —  Le  surmenage  des  apprentis  par  le 
trop  grand  nombre  d'heures  de  travail,  par  le  travail  de 
nuit  et  du  dimanche  a  provoqué  les  dispositions  légales  que 
nous  connaissons. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  apprentis  de  commerce 
savent  combien  il  faut  lutter,  pour  obtenir  des  patrons  une 
observation  plus  ou  moins  complète  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  durée  du  travail  des  apprentis.  Les  difficultés 
rencontrées  lors  de  l'organisation  des  cours  professionnels 
durant  le  jour,  sont  une  preuve  de  l'acharnement  que  mettent 
certains  patrons  à  ne  pas  vouloir  se  priver  des  services  de 
leurs  apprentis  durant  quatre  ou  cinq  heures  par  semaine. 

Pendant  que  nous  exercions  les  fonctions  d'inspecteur  des 
apprentissages  du  canton  de  Fribourg,  nous  avons  procédé, 
en  présence  de  M.  l'inspecteur  fédéral  Junod,  à  une  enquête 
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BUT  la  durée  de  la  journée  de  travail,  sur  le  travail  de  nuit 
et  du  dimaoche  des  apprentis  réunis  pour  passer  les  examens 
de  fin  d'apprentissage.  Nous  avons  été  navré  du  résultat  et 
profondément  peiné  de  constater  que  des  patrons  abusent 
aussi  scandaleusement  de  leurs  apprentis.  La  répression  de 
ces  abus  n*est  pas  aisée,  car  les  enquêtes  sur  ces  faits  sont 
délicates  :  elles  exposent  les  apprentis  à  des  représailles  de 
la  part  des  patrons  trouvés  en  défaut. 

Nos  anciens  collègues  des  Offices  romands  nous  ont 
affirmé  que  tous  les  abus  n'avaient  pas  encore  disparu,  mais 
que  le  surmenage,  grâce  à  une  surveillance  sévère  et  à  la 
répression,  était  de  plus  en  plus  sorti  des  mœurs  des  maison» 
de  commerce  sérieuses. 

D.  Bésultats  des  examens  professionnels.  —  Ce  sont  les  légis- 
lations cantonales  qui  ont  institué  les  examens  obligatoires 
d'apprentissage.  Un  certain  nombre  de  lois  ont  adopté  le 
principe  de  l'obligation. 

La  nécessité  de  l'obligation  est  évidente,  car,  si  Ton  veut 
améliorer  réellement  l'apprentissage,  il  faut  que  la  réforme 
porte  non  seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  un 
petit  nombre,  mais  qu'elle  atteigne  tous  ceux  qui  doivent  en 
bénéficier. 

M.  L.  Poirier  le  constate  dans  sa  conférence  déjà  citée. 

En  résumé,  dit  il,  la  loi  vaudoise  n*a  pas  réalisé  entièrement  le 
but  qu*elle  poursuivait,  pour  la  raison  qu'elle  ne  prescrit  pas 
expressémeot  les  cours  du  jour  et  qu'elle  n'institue  pas  Fexamen 
obligatoire  ;  la  faculté  laissée  aux  apprentis  de  ne  pas  subir  les 
épreuves  finales  constitue  pour  eux  un  oreiller  de  paresse,  et, 
d'autre  part,  dégage  les  patrons  d'une  partie  de  leur  responsabilité, 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  leurs  apprentis. 

L'obligation  de  l'examen  de  fin  d'apprentissage  a  aug* 
mente  dans  une  proportion  notable  le  nombre  des  apprentis 
qui  subissent  cette  épreuve.  Le  tableau  ci-dessous  en  est  une 
preuve  évidente  : 
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Nombr* 
dM  cercles 
d*ezMn«ii. 


_.  ...  Note 

Diplômes  ! 


8 

149 

1,90 

2928,63 

2200,— 

il 

167 

1,83 

3432,15 

2575,— 

12 

176 

1,77 

4303,70 

3228,— 

12 

170 

1,90 

3926,55 

2945,- 

il 

176 

1,81 

3345,95 

2510.- 

13 

202 

1,73 

4236,95 

3177,70 

13 

261 

1,80 

4728,25 

3548,55 

16 

263 

1,74 

5437,49 

4081,— 

19 

304 

1,78 

6532,50 

4875,— 

16 

291 

1,67 

6540,- 

4905,- 

— 

330 

1,69 

6518,85 

4915,— 

19 

393 

1,71 

10254,- 

6282,— 

28 

629 

1,73 

10254,10 

9903,- 

25 

709 

— 

12637,35 

8895,— 

2632 


4102 
4114 
4569 
4961 
5616 
6016 
6734 
8042 
7171 
8786 


1805 
1886 
1897 
1888 
1899 
1900 
1901 
1902 
1908 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 


Ce  tableau  dit  assez  les  progrès  réalisés  dans  le  domaine 
de  l'apprentissage  commercial  en  Suisse,  depuis  l'introduc- 
tion des  lois  protectrices  de  Tapprenti.  Le  rapport  de  4907 
do  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
constate  que  l'augmentation  considérable  du  nombre  des 
candidats  doit  être  surtout  attribuée  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  nouvelle  loi  zurichoise  sur  V apprentissage,  prévoyant  un 
examen  obligatoire. 

En  12  ans,  le  nombre  des  apprentis  qui  se  sont  soumis  à 
l'examen  de  fin  d'apprentissage  a  augmenté  de  560.  Tel  est 
le  résultat  matériel  obtenu  par  nos  lois  sur  l'apprentissage. 
Nous  examinerons  plus  loin  le  résultat  des  examens  an  point 
de  vue  de  l'apprentissage  proprement  dit. 

E)  Résultats  au  point  de  vue  de  renseignement  profession^ 
nd  (i).  —  Les  sociétés  de  commerçants  qui  furent  surtout  les 

(1)  NoQB  étadierons  plus  loin  (p.  405  et  suiv.)  les  résultats  généraux 
obtenus  par  les  examens  de  fin  d^apprentissage,  par  renseignement 
professionnel  commercial.  Ici  nous  ne  faisons  qu'indiquer  l'influence 
des  lois  cantonales  et  fédérales  sur  ces  questions. 
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initiatrices  do  moavaoaeot  en  &Tear  de  TaaàqmemaU  profa- 
sùnmd  eommerdai  alnmnt  avec  joie  râabocation  des  lois 
cantonales  institnant  fécxAe  complémentaire  iHoTessionnelle 
obligatoire.  Il  est  vrai  qne  la  S.  s.  d.  C.  a  déploré  le  peu 
d*eocoaragenient  qn*elle  rencontra,  an  point  de  me  fimm- 
cier,  chez  qadqoes  gonvemements  cantonaux. 

Les  sociétés  de  commerçants  restent  à  la  tête  dn  dé- 
veloppement de  l'instruction  professionnelle  en  Suisse,  non 
seulement  dans  les  cantons  où  rioi  n'a  encore  été  Tait  pour 
Fécole  commerciale,  mais  encore  dans  les  États  qui  pro- 
curent aux  institutions  des  sociétés  une  grande  extension 
par  le  principe  de  Cobligaiian  inscrit  dans  les  lois  sur  l'ap- 
prentissage. La  S.  s.  d.  C.  est  loin  de  se  plaindre  de  ce 
dernier  état  de  choses  ;  elle  réclame  seulemoit  des  cantons 
une  part  des  frais  qui  lui  sont  occasionnés  par  les  cours 
professionneb,  moyennant  quoi  die  se  charge  de  tous  les 
soins  exigés  par  leur  organisation.  Sans  remonter  très  loin, 
nous  trouvons,  en  1903,  soit  avant  l'adoption  du  phis  grand 
nombre  des  lois  portant  obligation  de  l'enseignement  pro- 
Tessionnel,  le  tableau  suivant  de  la  situation  de  cet  ensei- 
gnement créé  par  la  S.  s.  d.  C. 

Sur  66  sections  que  compte  la  sodété  en  1903,  64  ont 
organisé  l'enseignement  professionnd  comm^daK 

Recettes  pour  l'enseignement. 


Eo  1903 

Bb  t907-190S. 

Subvention  de  U  GonfédéntioB                   11S.SSS 

194,747 

SubvenUottS  des  cantons                                3S,614 

96,763 

Subvention  des  comnumes                             43,047 

69,654 

SobvenUotts  des  maisons  de  commerce  et 

des  corporations                                        3S,lâ7 

54.210 

GotiaaUons  des  parUcipants                           91,434 

122,006 

Cotisations  diverses                                       15,S5S 

22,919 

Total  fr.  345,642 

Total  fir. 

560,299. 
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Dépenses  pour  renseignement. 

Honoraires  des  professeurs 

Objets  destinés  k  renseignement  collectif, 

mat^iel  scolaire 
Locaux  destinés  à  l'enseignement 
Administration>  imprimés 
Primes 
Conférences 
BiblioUièques 
Travaux  de  concours 
Journaux  et  périodiques 

Total  fir.  967,128     Total  fir.  598,243. 

A  ces  chiffres,  qui  montrent  le  développement  intense 
de  renseignement  professionnel  sous  l'influence  des  légis- 
lations cantonales  —  et  aussi  beaucoup  grâce  aux  subven- 
tions fédérales  — ,  il  faut  ajouter  la  statistique  des  élèves 
qui  bénéficient  de  cet  enseignement  et  le  nombre  d'écoles 


En  1903 

En  1907-1908. 

262,826 

440,672 

7,631 

9,719 

66,687 

61,874 

28,041 

49,947 

2,297 

2,378 

7,263 

9,473 

13,894 

15,177 

455 

902 

8,084 

8,101 

En  4896y  le  maximum  d'élèves  des  cours  professionnels 
durant  le  semestre  d'hiver  est  de  2632. 

En  4908,  ce  chiffre  s'élève  à  9286. 

En  4905,  nous  constatons  que  64  écoles  professionnelles 
ont  été  ouvertes  par  la  S.  s.  d.  C. 

En  4908,  ce  nombre  s'élève  à  77. 

A  ces  données  il  faut  ajouter  (statistiques  de  1906) 
20  écoles  professionnelles  commerciales  créées  et  admi- 
nistrées soit  par  un  canton  (Fribourg)ySoitpar  les  communes, 
soit  par  d'autres  sociétés. 

Pour  ces  institutions  diverses  le  total  des  dépenses  de 
l'enseignement  est  de  71,474  francs. 

Les  subventions  sont  les  suivantes  : 


Des  cantons 

fr.  14,268 

Des  cooimunes 

14,208 

Des  sociétés  et  maisons  de  commerce 

3,341 

Ëcolages 

14,601 

Subventions  fédérales 

23,847 

Total  fr.  70,265 

26 
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Durant  le  semestre  d*hiver  4906  ces  90  écoles  ont  été 
fréquentées  par  3214  élèves. 

2*  résultilts  de  la  législation  fédérale  sur 
l'bnshonement  professionnel. 

Les  subventions  accordées  par  la  Confédération  à  ren- 
seignement commercial  n'ont  pas  eu  seulement  pour  résul- 
tat direct  l'augmentation  du  nombre  des  écoles,  mais  elles 
ont  encouragé  les  cantons  à  adopter  le  principe  de  Técole 
professionnelle  obligatoire. 

La  Confédération  a  accordé,  en  1908,  aux  écoles  de  hatOes 
études  commerciales  une  subvention  de  47,884  fr.  (43,326  fr. 
en  1907).  «  Il  est  à  prévoir  que  les  bautes  études  com- 
merciales prendront  en  Suisse,  durant  les  prochaines  an- 
nées, un  essor  correspondant  aux  nécessités  du  commerce 
moderne»  (1). 

Les  subventions  fédérales  aux  écoles  supérieures  de  corn-- 
merce  en  1908  s'élèvent  à  379,913  francs  (fr.  353,558 
en  1907  ;  fr.  303,387  en  1906  ;  fr.  38,500  en  1892). 

En  1908,  les  subventions  fédérales  s'étendent  à  vingt-sept 
écoles  iupérieures  de  commerce  (en  1907,  à  24  écoles  ;  en 
1892,  à  6  écoles),  comptant  de  3  à  5  années  d'études  et  dont 
les  élèves  doivent  être  âgés  de  14  ans  révolus. 

Le  témoignage  le  plus  apparent  de  la  prospérité  de  ces 
écoles  de  commerce  est  l'accroissement  du  nombre  des- 
élèves. Il  était  de  407  en  1892,  de  2755  en  1906,  de  2969 
en  1907  et  de  3472  en  1908. 

Nous  constatons  toiigours  avec  regret  (2),  dans  Tensemble  des 
écoles  de  commeroe,  les  grandes  différences  de  fréquentation 
entre  les  nombreuses  classes  inférieures,  chargées  d'élèves,  et  les 
classes  supérieures  moins  nombreuses  et  comptant  peu  d'élèves  ; 
aussi  les  bourses  sont-elles  délivrées  aux  élèves  des  classes 

(let2)  Rapports  du  Département  fédéral  du  CSommerce,  de  Undastri» 
et  de  TAgriculture,  sur  sa  gestion  en  1907  et  1908, 
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supérieures,  dans  le  but  de  les  encourager  à  parcourir  le  cycle 
complet  des  études  commerciales  et  à  subir  Texamen  de  sortie 
donnant  droit  à  un  diplôme. 

Le  rapport  du  Département  fédéral  du  Commerce  constate 
que  le  développement  des  cours  complémentaires  ou  de 
perfectionnement,  en  1907,  est  surtout  dû  à  la  prospérité  de 
la  S.  s.  d.  C.  «  La  Confédération  intervient  en  premier  lieu 
en  faveur  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  subventionnées; 
d'autre  part,  celles-ci,  sont  aux  prises  avec  de  grandes 
difficulté  budgétaires  ;  c'est  surtout  le  cas  de  celles  qui 
sont  établies  à  l'étranger.  Elle  subventionne  aussi,  dans  une 
proportion  plus  forte,  les  petites  sections,  qui  ont  à  lutter 
contre  des  obstacles  plus  considérables  que  les  sociétés  des 
grandes  villes  disposant  de  ressources  supérieures. 

L'appui  accordé  aux  écoles  complémentaires  par  les 
cantons,  les  communes  et  les  commerçants  est  de  nature 
très  diverse.  La  plupart  des  gouvernements  cantonaux  et 
des  communes  allouent  des  subventions  ;  mais  il  en  est 
encore  qui  refusent  tout  subside.  On  ne  saurait  cependant 
contester  la  grande  importance  de  l'enseignement  complé- 
mentaire destiné,  d'un  côté,  aux  apprentis  de  commerce, 
conjointement  à  l'apprentissage  pratique,  de  l'autre,  aux 
employés  qui  désirent  parfaire  leur  instruction  profession- 
nelle. (1)  » 

L'inspection  fédérale  de  l'enseignement  commercial , 
redoutée  par  certains  cantons  au  début  de  l'institution,  a 
produit  d'heureux  résultats.  Les  conseils  du  fonctionnaire 
relatifs  à  l'introduction  des  cours  de  jour  obligatoires  pour  les 
apprentis,  aux  méthodes  d'enseignement,  aux  programmes, 
conseils  dictés  uniquement  par  le  souci  de  la  bonne  marche 
des  écoles  commerciales,  sont  généralement  suivis.  Les  inté- 
ressés ont  avantage  à  se  conformer  aux  directions  données 


(1)  Rapports  du  Département  fédéral  du  Commerce,  de  Plndustrie 
et  de  rAgricultore,  sur  sa  gestion  en  1907  et  1908. 
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par  rinspectorat;  l'octroi  de  la  subvention  fédérale  dépend  en 
effet  en  grande  partie  des  préavis  donnés  par  cet  office.  Il 
est  vrai  de  dire  que  les  règles  fixées  par  les  lois  fédérales  poor 
obtenir  les  subventions  sont  assez  lai|[es  et  n'exigent  pas  ane 
organisation  très  détaillée,  à  laquelle  cependant  Tinspectorat 
fédéral  prête,  avec  raison,  une  attention  bienveillante,  son- 
tenue  et  ferme. 

La  Confédération  s'intéresse  encore  directement  à  l'appren- 
tissage en  subventionnant  les  examens  organisés  soit  par  les 
cantons,  soit  par  la  S.  s.  d.  C,  sous  le  contrôle  du  Dépar- 
tement du  Commerce  (subvention  8895  francs  en  1908  et 
9303  francs  en  1907).  Indirectement  elle  favorise  l'appren- 
tissage commercial,  en  subventionnant  les  achats  (Touvrages 
de  littérature  professionndle  et  les  conférences  sur  des  sujets 
économiques.  Elle  a  consacré  à  cet  effet  4320  francs  en  1906, 
8486  francs  en  1907,  93S3  francs  en  1908.  C'est  principale- 
ment la  fondation  de  bibliothèques  dans  les  sociétés  de 
commerçants  (subvention  pouvant  s'élever  à  75  %  des  frais 
d'établissement  et  à  33  1/3  des  frais  subséquents)  et  les  con- 
férences (1/3  des  dépenses  pour  conférences  sur  des  ques- 
tions économiques  et  politiques  est  remboursé  aux  sociétés), 
qui  absorbent  la  subvention  fédérale  prévue  pour  ces  moyens 
d'enseignement  commercial. 

Les  subsides  suivants  ont  été  alloués  :  tr.  169  en  1906;  tr.  862 
en  1907  et  fr.  657  en  1908,  à  la  Société  suisse  des  commerçants 
pour  primer  les  travaux  mis  au  concours  (l). 

(1)  Parmi  les  sujets  mis  au  concours  par  la  S.  s.  d.  G.  nous  voyons 
les  questions  suivantes  :  L'importance  des  différents  pays  étrangers 
pour  le  commerce  extérieur  de  la  Suisse,  La  politique  douanière 
anglaise  dans  le  passé  et  pour  Vavenir,  son  influence  sur  la  me  éco- 
nomique du  continent  européen  et  de  la  Suisse  en  particulier.  Les 
banques  en  Angleterre.  Le  système  monétaire  et  fiduciaire  anglais.  Les 
abus  dans  la  circulation  d'effets  de  change.  Les  rapports  commerciaux 
de  la  Suisse  avec  le  Japon,  choses  rétrospectives  et  en  perspective.  L'im- 
pôt sur  les  grands  magasins.  Lutilité  des  travaux  de  statistique  com- 
merciale pour  les  commerçants,  etc. 
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£d  1907,  la  Confédération  a  alloué  8000  tr.  de  subrention  au 
secrétariat  central  de  la  S.  s.  d.  G.  «  dans  le  but  d'unifier  les 
méthodes  d'enseignement  des  écoles  complémentaires.  Cette 
société,  dit  le  rapport  du  Département  fédéral  du  Commerce  pour 
1907,  à  laquelle  nous  devons  beaucoup  de  progrès  accomplis  dans 
le  domaine  de  l'enseignement  commercial  complémentaire,  a 
décidé  d'organiser,  en  1908,  un  cours  de  vacances.  » 

Ce  cours,  auquel  prirent  part  des  professeurs  d'écoles  de  com- 
merce et  des  conmierçants,  a  eu  lieu  en  effet  en  1908.  Il  a  reçu 
2160  francs  de  subvention  fédérale. 

La  Confédération  a  accordé,  dans  les  conditions  étudiées  pré- 
eédenmient,  des  bourses  dans  les  proportions  suivantes  :  en  1906, 
88  bourses,  soit  12,165  tr.  ;  en  1907,  129  bourses,  soit  19,492  tr. 
et  en  1908,  160  bourses,  soit  20,075  tr. 

En  1907,  11  boursiers  se  consacrent  à  des  études  commer- 
ciales, en  Suisse  ou  à  l'étranger;  24  professeurs  d'écoles  de 
commerce  ont  obtenu  des  subsides  pour  participer  au  cours 
d'expansion  commerciale,  à  Lausanne;  7  autres  maîtres  d'écoles 
de  commerce  et  de  cours  complémentaires  se  sont  rendus  à  l'étran- 
ger, pour  y  visiter  les  grands  centres  commerciaux  et  industriels» 
ou  pour  y  suivre  des  cours  de  langues  ;  87  bourses  ont  été  déli- 
vrées à  des  élèves  des  classes  supérieures  d'écoles  de  com- 
merce, pour  les  encourager  à  prolonger  leur  stage  à  l'école  et  à 
ftdre  des  études  commerciales  complètes. 

Parmi  les  résultats  qui  doivent  être  attribués  à  roctroi 
des  subventions  fédérales,  il  faut  mentionner  la  meilleure 
formation  de  maîtres  et  de  professeurs  pour  les  écoles  des 
difiërents  degrés  de  l'enseignement  commercial.  Durant  de 
nombreuses  années,  le  recrutement  du  personnel  enseignant 
a  été  difficile  et  l'enseignement  a  beaucoup  souffert  de  cette 
situation,  sur  laquelle  nous  allons  du  reste  revenir. 

3^  RÉSULTATS  DE  L'ORGANISATION  DE  L'ENSEIONEMENT 
PROFESSIONNEL  COMMERCIAL. 

Il  y  a  d'abord  les  résultats  généraux  qui  peuvent  se  retrou- 
ver partout  où  cet  enseignement  est  organisé  ;  ces  résultats 
sont  importants.  Ils  existent  aujourd'hui  là  où  hier  ils  étaient 
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inconnus.  Nous  avons  dit  Fétat  de  délabrement  dans  lequel 
se  trouvait  l'enseignement  professionnel  commercial  en 
Suisse,  avant  l'institution  des  cours  par  la  S.  s.  d.  G.,  avant 
la  création  et  la  réorganisation  de  nos  établissements  d'en* 
seignement  commercial,  avant  les  lois  sur  l'apprentissage  et 
avant  le  subventionnement  par  la  Confédération. 
Ces  résultats  généraux  se  traduisent  comme  suit  : 
l""  L'instruction  professionnelle  des  apprentis  a  été  amé- 
liorée. Si  ceux-ci  ne  reçoivent  pas  chez  le  patron  les  connais- 
sances qu'ils  doivent  posséder  pour  devenir  de  futurs  employés 
à  la  hauteur  des  exigences  du  commerce  moderne,  ils  trouvent 
au  moins  ce  complément  d'instruction  dans  les  cours  profes- 
sionnels qui  ont  été  institués  en  tenant  compte  de  la  situation 
qui  est  faite  à  beaucoup  d'apprentis,  soit  par  des  patrons  peu 
consciencieux,  soit  par  l'organisation  actuelle  des  maisons  de 
commerce.  L'enseignement  donné  par  des  maîtres  com- 
pétents, avec  d'excellents  programmes,  supplée  à  l'insuflB- 
sance  de  l'apprentissage  pratique,  à  peine  surveillé  par  des 
employés  plus  ou  moins  expérimentés. 

En  mettant  les  choses  au  mieux,  lors  même  que  le  patron  se 
donnerait  toute  la  peine  voulue  pour  initier  son  apprenti  aux 
divers  rouages  du  commerce,  il  n*en  ferait  pas  moins  un  appren- 
tissage  peu  satisfBtisant,  car  se  voyant  chaque  jour  en  présence 
des  mêmes  opérations,  à  cause  de  la  spécialisation  du  conmierce, 
il  n*acquerra  pas  une  vue  d'ensemble  des  opérations  commer- 
ciales et  se  trouvera  absolument  dépaysé  en  cas  de  changement 
de  place. 

En  déânitive  et  trop  souvent,  Tapprentissage,  tel  qu'il  se  pra- 
tique généralement  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  sans  préparation 
théorique,  est  un  anachronisme,  et  qui,  plus  est,  un  trompe  l'œil. 
De  deux,  choses  l'une  :  ou  bien  le  chef  d'une  grande  maison  de 
commerce,  aux  rouages  compliqués,  constatant  l'impossibilité 
absolue  de  former  des  apprentis  (dont  l'éducation  est  abandonnée 
à  des  employés  ou  à  des  apprentis  plus  expérimentés),  n'occupera 
plus  que  des  salariés,  envers  qui  il  n'a  pas  de  devoirs  éducatift 
stricts  à  remplir;  ou  bien  le  patron  verra  dans  l'apprenti  un 
instrument  de  travail,  imparfait  sans  doute,  mais  à  bon  marché. 
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à  qui  il  imposera  pendant  une  année  ou  deux  des  travaux  d'ordre 
subalterne  (qu*il  récompensera  parfois  au  moyen  d'une  gratifica- 
tion), mais  qui  ne  feront  de  Tapprenti  conunerçant  qu'un  sous- 
ordre  incapable  d'initiative  et  d'individualité  (1). 

Les  chiffires  cités  plus  haut  et  indiquant  la  progression 
remarquable  du  nombre  des  élèves  de  renseignement  profes- 
sionnel est  une  preuve  évidente  de  ramélioration  de  la  situa- 
tion. Les  lois  récentes  ont  accompli  des  progrès,  c'est  clair, 
mais  tout  n'est  pas  encore  fait. 

3®  L'organisation  de  l'enseignement  professionnel  permet 
aux  apprentis  d'acquérir  des  connaissance  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  trouver  chez  plus  d'un  patron  incapable,  routinier. 
L'apprenti  est  souvent  livré  à  lui-même,  il  n'a  pas  toujours 
un  maître  capable  de  lui  expliquer  le  pourquoi,  la  raison  de 
tel  procédé,  de  telle  opération.  Ici  encore  l'école  profession- 
nelle est  d'une  utilité  évidente. 

3^  L'apprenti,  dans  le  système  de  l'apprentissage  simple-» 
ment  pratique,  ne  conserve  pas  ou  du  moins  n'acquiert  pas 
l'habitude  et  le  goût  de  l'étude,  cependant  si  nécessaire  au 
perfectionnement  du  commerçant  et  à  l'éducation  de  l'ap- 
prenti. Tout  en  variant  ses  occupations,  l'école  professionnelle 
tend  à  lui  inculquer  ces  qualités  ;  elle  lui  fait  constater  que 
les  sciences  commerciales  sont  un  domaine  très  vaste  et  qu'il 
a  encore  beaucoup  à  apprendre  pour  élargir  le  cercle  de  ses 
connaissances  et  de  son  instruction  commerciale. 

4''  L'apprenti  commence  son  stage  ordinairement  après 
sa  sortie  de  l'école  primaire  ;  un  certain  nombre  fréquentent 
encore  quelques  classes  de  l'enseignement  secondaire.  Cest 
ainsi  qu'en  1908,  sur  827  candidats  inscrits  pour  les  examens 
de  fin  d'apprentissage  organisés  par  la  S.  s.  d.  C,  66  avaient 
fréquenté  uniquement  l'école  primaire;  i97  avaient  été 
élèves  d'écoles  secondaires  pendant  deux  ans  au  moins  et 
530  pendant  plus  de  deux  ans  ;  il  avaient  fréquenté  durant 

(1)  Conférence  de  M.  Poirier,  déjà  citée. 
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une  année  et  38  durant  plus  d'une  année  un  gymnase  ou  une 
école  réaie  ;  47  avaient  été  élèves  pendant  deux  ans  et  33 
durant  plus  d'un  an  d'une  école  moyenne  de  commerce. 

Le  rapport  du  Comité  central  de  la  S.  s.  d.  C.  de 
i904-i905  contient  à  cet  égard  des  indications  utiles 
à  retenir  : 

Il  ressort  de  la  statistique  de  nos  examens  d'apprentis  de  com- 
merce et  des  données  d'une  enquête  étendue  dont  nous  disposons, 
que,  de  tous  les  jeunes  gens  entrant  en  apprentissage,  les  8  <*/« 
environ  n*ont  fréquenté  que  Técole  primaire  et  les  20  »/«  environ 
ont  fréquenté  pendant  un  ou  deux  ans  une  école  secondaire  ou 
une  école  populaire  analogue.  Les  autres  jeunes  gens  ont  suivi 
l'enseignement  secondaire  pendant  plus  de  deux  ans;  on  ne  compte 
que  10-15  ®/o  des  apprentis  ayant  suivi  les  cours  d'un  gymnase  ou 
d'une  école  moyenne  similaire  et  que  les  15  ^U  ayant  fréquenté 
une  école  moyenne  de  commerce.  Parmi  ces  derniers,  il  n'y  a,  il 
est  vrai,  qu'une  faible  proportion  faisant  un  cours  complet  (trien- 
nal ou  quinquennal)  et  terminant  leurs  étades  théoriques  par 
l'examen  de  diplôme.  Remarquons  encore  que  la  valeur  des 
chiffres  cités  ne  fournit  pas  une  moyenne  absolument  juste,  car 
notre  statistique  se  basant  sur  les  élèves  des  écoles  de  nos  sec- 
tions, il  est  évident  que  les  résultats  seraient  moins  brillants  que 
si  l'on  y  faisait  entrer  les  éléments  qui  n'ont  pas  l'occasion  de 
profiter  des  cours  de  perfectionnement. 

Dans  ces  conditions,  les  cours  de  commerce  auront  sur  la 
formation  générale,  sur  le  développement  intellectuel  du 
jeune  homme  une  influence  des  plus  heureuses  ;  ils  lui  don- 
neront en  outre  une  somme  de  connaissances  générales,  des 
vues  d'ensemble,  nécessaires  au  commerçant,  et  qu'il  n'avait 
pu  acquérir  auparavant. 

En  1905  et  1906,  TAssociation  suisse  pour  l'enseignement  com- 
mercial a  flBiit  une  enquête  sur  les  écoles  de  commerce  suisses 
auprès  des  principales  maisons  de  commerce  suisses,  de  leurs 
chefti,  de  leurs  employés  et  de  leurs  apprentis.  Elle  a  porté  sur 
625  questionnaires  remplis,  d'un  côté,  par  les  chefs  de  maisons 
de  commerce  ayant  à  leur  service  d'anciens  élèves  diplômés 
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d'écoles  de  commerce,  de  Tautre,  par  oes  derniers,  en  tant  que 
patrons,  employés  ou  apprentis  (1). 

Les  principaux  résultats  sont  les  suivants  : 

1^  Les  écoles  de  commerce  suisses,  dont  le  subventionnement 
par  la  Confédération  est  subordonné  à  certaines  conditions  (âge 
d'admission  de  15  ans,  durée  des  études  de  3  années  au  moins, 
examens  de  sortie,  etc.)  présentent,  concurremment  ou  coigoin- 
tement  à  l'apprentissage,  un  mode  de  formation  professionnelle 
du  jeune  commerçant. 

^  L'enquête  flBiite  met  en  évidence  l'importance  des  écoles  de 
commerce  pour  la  formation  professionnelle  du  commerçant.  La 
fréquentation  complète  de  ces  établissements  est  une  sûre  prépa- 
ration à  la  carrière  commerciale. 

3®  L'école  de  commerce,  vu  son  enseignement  à  la  fois  général 
et  professionnel,  et  malgré  l'institution  de  bureaux  modèles,  ne 
saurait  émettre  la  prétention  de  former  des  négociants  achevés  et 
de  remplacer  la  pratique  commerciale.  L'élève  diplômé  sortant 
d'une  école  de  commerce  doit  parfkire  son  éducation  profession- 
nelle par  un  stage  pratique  dans  une  maison  de  commerce  en 
qualité  d'apprenti,  de  volontaire  ou  d'employé  (2). 

4^  Beaucoup  de  jeunes  gens  diplômés  font  un  apprentissage  à 
leur  sortie  de  l'école  de  commerce  ;  les  jeunes  filles  jamais.  Les 
premiers,  ainsi  que  les  secondes,  se  placent  cependant,  en  majorité, 
à  la  sortie  de  l'école,  en  qualité  d'employés  ou  de  volontaires, 

&*  La  plupart  des  anciens  élèves  ayant  fait  un  apprentissage 
en  reconnaissent  l'utilité,  mais  réclament  une  diminution  de  sa 
durée. 

6^  De  nombreuses  maisons  de  commerce  —  surtout  les  grandes 
entreprises,  dont  l'organisation  est  compliquée  et  la  division  du 
travail  très  développée  —  ne  forment  pas  d'apprentis. 

7<*  La  plupart  des  maisons  de  commerce  sont  défavorables  au 
volontariat.  Beaucoup  d'élèves  diplômés  préfèrent  néanmoins  ce 
dernier  à  l'apprentissage,  en  raison  de  sa  durée  limitée. 

(1)  Voir  l'analyse  très  intéressante  de  cette  enquête  dans  une  série 
d'articles  publiés  par  M.  A.  Junod,  inspecteur  fédéral  de  l'enseigne- 
ment professionnel  commercial,  dans  la  Revue  suisse  pour  renseigne- 
ment commercial,  1907.  Snr  ce  même  sujet  consulter  le  rapport  pré- 
senté par  M.  Junod  à  la  4«  assemblée  annuelle  de  l'association  suisse 
pour  l'enseignement  commercial^  tenue  à  Bftle,  le  8  octobre  1905. 

(2)  On  remarquera  que  cette  conclusion  de  l'enquête  cadre  absolu- 
ment avec  notre  thèse. 
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8"*  La  durée  de  Tapprentissage  des  élèves  diplômés  tend  à 
descendre  au-dessous  de  2  ans. 

9*  La  plupart  des  élèves  diplômés  faiisant  un  apprentissage 
sont  rétribués  ;  les  volontaires  le  sont  moins  souvent. 

W  Beaucoup  de  cheils  de  maison  de  commerce  accordent  aux 
élèves  diplômés  faisant  un  apprentissage  des  avantages  relatiHi  à 
la  rémunération  ou  au  genre  d'occupations,  et  surtout  à  la  durée. 

1 1**  L'apprentissage  est  nécessaire  aux  élèves  diplômés  occupés 
dans  des  entreprises  commerciales  exigeant  des  [connaissances 
techniques  spéciales. 

12^  La  concurrence  féminine  dans  les  maisons  de  conunerce 
augmente  chaque  jour  d'importance,  mais  ne  se  ftdt  sentir  jus- 
qu'ici que  dans  les  emplois  secondaires  de  correspondantes,  de 
sténo-  dactylographes,  de  comptables,  etc. 

13^  Z^s  avantages  dus  à  la  fréquentation  de  l'école  de  com- 
merce, et  reconnus  par  les  chefs  de  maisons  ainsi  que  par  les 
élèves  diplômés,  sont  :  l'adaptation  rapide  à  la  pratique  des 
affaires,  l'initiation  moins  routinière,  le  passage  facile  d'un  genre 
d'occupation  ou  de  commerce  à  un  autre,  le  travail  plus  indépen- 
dant et  moins  machinal,  l'habileté  dans  certains  travaux  de 
bureau,  la  forte  culture  générale  et  professionnelle,  les  perspec- 
tives d'avancement  rapide,  la  possibilité  de  prétendre  à  des 
salaires  élevés  et  à  des  emplois  supérieurs,  etc. 

14®  lie  placement  des  élèves  diplômés  s*effectue  en  général 
sans  difficulté. 

IS'*  L'enseignement  dans  les  écoles  de  commerce  a  pour  bat 
de  former  des  hommes  instruits,  prêts  à  embrasser  la  carrière 
oommerciale.  Il  doit  être  basé  sur  une  forte  culture  générale^  tout 
en  ayant  un  caractère  professionnel  bien  marqué  et  en  s'inspi- 
rant  des  nécessités  delapra/igt^. 

16"*  L'enseignement  dans  les  écoles  de  commerce  doit  être  à  la 
fois  théorique  et  pratique  ;  ce  dernier  caractère  tend  à  s'accen* 
tuer  à  mesure  que  l'apprentissage  diminue. 

17®  Le  programme  d'enseignement  des  écoles  de  commeroe 
^\XT  jeunes  filles  doit  être  snTiouiprofessionnel  et  pratique. 

18®  Les  branches  dC enseignement  rendant  le  plus  de  services 
dans  la  pratique  et  qui  doivent  former  la  base  du  programme  des 
écoles  de  commerce  sont  :  les  langues  modernes  (maternelle  et 
étrangères),  la  tenue  des  livres  ou  comptabilité,  l'arithmétlqae 
conunerciale  et  le  calcul  mental,  la  correspondance  commo'ciale 
en  langue  maternelle  et  en  langues  étrangères,  les  travaux  de 
bureau  ou  comptoir  modèle,  la  sténographie  et  la  dactylographie. 
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la  géographie  commerciale,  le  droit  commercial  et  le  droit  de 
change,  la  calligraphie,  Téconomie  j>olitiqae,  les  produits  com- 
merçables  (Warênkunde),  la  théorie  du  commerce  {ffandeU- 
lehre)y  de  même  que  toutes  les  spécialités  d*ordre  professiomiel 
pouvant  se  rattacher  aux  branches  ci-dessus  :  expéditions  et  trans- 
ports fVerkehrslehre),  monnaies,  banque  et  bourses,  technique 
de  certaines  industries,  assurances,  etc. 

La  ctUture  générale,  au  développement  de  laquelle  concourent 
les  langues  et  la  plupart  des  branches  professionnelles  qui  pré- 
cèdent, ne  doit  pas  être  négligée  ;  elle  est  surtout  appréciée  par 
les  négociants,  à  mesure  qu'ils  avancent  dans  leur  carrière.  Les 
branches  d'importance  secondaire  qui  contribuent  au  dévelop- 
pement de  la  culture  générale  sont  :  l'algèbre  financière,  la  litté- 
ture,  les  sciences  physiques  et  natureUes,  la  chimie»  Thistoire,  etc. 

19^.  Les  langues  étrangères  qui  rendent  le  plus  de  services  aux 
anciens  élèves  d*écoles  de  commerce  sont  :  Tanglais,  le  français» 
Tallemand,  l'italien  et  Tespagnol. 

20*.  Beaucoup  d'élèves  diplômés  suivent,  à  leur  sortie  de  l'école, 
des  c(nir&  complémentaires,  dont  la  fréquentation  doit  être  encou- 
ragée :  langues  étrangères,  comptabilité,  sténographie,  droit 
coomiercial,  économie  politique,  dactylographie,  correspondance 
commerciale,  géographie  commerciale,  etc. 

21''.  La  plupart  des  élèves  diplômés  ne  subissent  pas  les  0â?am«ns 
éCapprentis  de  commerce, 

22**.  La  plupart  des  négociants  recommandent  la  fréquentation  de 
l'école  de  commerce  avant  l'entrée  dans  la  pratique.  H  en  est  de 
même  des  élèves  diplômés,  qui  reconnaissent  presque  unanime- 
ment la  grande  valeur  de  renseignement  commercial  pour  la 
formation  de  futurs  commis,  comptables,  négociants,  adminis- 
trateurs et  financiers,  qui  soient  à  la  hauteur  de  leur  tâche, 
grâce  à  leur  instruction  générale  et  professionnelle. 

Après  avoir  traversé,  dans  ses  débuts,  une  période  de  crise 
qui  a  entravé  considérablement  son  mouvement  progressif, 
renseignement  professionnel  commercial  entre  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs  el  sa  nécessité  est  reconnue,  peut-on 
dire,  d'une  manière  générale  (1). 

(1)  Nous  constatons,  avec  satisfaction,  dit  le  rapport  du  Départe- 
ment fédéral  du  Commerce  pour  1908,  l'intérêt  croissant  que  témoignent 
les  cantons  et  les  communes  à  l'instruction  professionnelle  des  appren- 
tis et  des  employés  de  commerce. 
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Il  y  a  dix  ans  nos  établissements  d'enseignement  commer- 
cial étaient  peu  nombreux  et  mal  outillés.  Les  élèves  qui 
en  sortaient  s'en  allaient  vers  le  gros  commerce,  là  où  ils 
trouvaient  des  traitements  bien  supérieurs  à  ceux  que  pou- 
vaient leur  offrir  les  modestes  budgets  de  nos  premières 
écoles  commerciales. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'appui  financier  de  la  Confédération, 
aux  sacrifices  des  cantons  et  des  communes,  il  est  possible, 
en  augmentant  les  traitements,  de  se  montrer  difficile  dans 
le  choix  des  professeurs  et  d'exiger  d'eux  une  préparation 
théorique  et  pratique  plus  complète. 

Les  lois  cantonales  et  fédérales  arrivent  lentement,  mais 
d'une  manière  très  sûre  à  organiser  l'enseignement  pro- 
fessionnel durant  le  jour,  pendant  les  heures  de  travail.  Les 
cours  se  donnaient  à  l'origine  le  soir,  après  une  longue 
journée  passée  dans  les  travaux  fatigants  du  bureau.  Ce  sys- 
tème, adopté  au  début  par  la  S.  s.  d.  C,  a  donné  tout  ce  qu'il 
a  pu  donner  et  le  grand  résultat  acquis  a  été  d'habituer  le 
public  à  ces  cours.  Si  d'un  seul  coup  ceux-ci  avaient  été 
organisés  durant  le  jour,  nous  pouvons  dire  que  les  succès 
actuels,  ne  pourraient  pas  être  constatés.  D'une  façon 
graduelle,  la  S.  s.  d.  C.  a  transformé  les  cours  du  soir  en 
cours  du  jour,  puis  la  loi  est  venue  à  son  tour  les  rendre 
obligatoires.  Les  progrès  sensibles  dans  l'instruction  profes- 
sionnelle marquèrent  cette  réforme.  Bon  nombre  de  jeunes 
gens,  pour  des  raisons  de  santé,  ne  pouvaient  suivre  les 
cours  du  soir.  Ceux-ci  ne  parvenaient  pas  à  faire  réaliser 
de  grands  progrès  à  des  élèves  dont  les  facultés  intellectuelles 
étaient  fatiguées,  à  la  fin  d'une  journée  de  travail. 

Plusieurs  lois  cantonales  (en  particulier  celles  des  cantons 
romands)  imposaient  aux  patrons  l'obligation  d'accorder  aux 
apprentis  le  temps  nécessaire  sur  la  journée  de  travail,  pour 
suivre  les  cours  professionnels  en  rapport  direct  avec  leur 
profession.  Cette  disposition  resta  lettre  morte  durant 
plusieurs  années.  Les  apprentis  applaudirent  à  cette  réforme 
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introduite  un  peu  partout  aujourd'hui  malgré  les  protesta- 
tions des  patrons  qui  finirent  par  se  laisser  convaincre.  Une 
meilleure  fréquentation  des  cours  et  des  progrès  plus  grands 
chez  les  élèves  sont  les  beaux  résultats  de  l'institution  des 
cours  du  jour,  partout  où  cette  organisation  a  été  adoptée. 

Cette  disposition  (cours  du  jour  obligatoires),  dit  le  rapport 
de  gestion  du  Département  fédéral  du  Commerce  pour '1907, 
ayant  d^heureux  résultats  pour  la  fréquentation  des  cours  et  le 
travail  accompli,  le  Département  a  agi,  partout  où  la  chose  était 
possible^  en  foreur  de  l'introduction  de  cours  du  jour  obligatoires 
pour  les  apprentis,  ce  qui  permet  l'établissement  d*un  programme 
rationnel,  réparti  sur  deux  ou  trois  années  d'étude. 

L'amende,  la  prison  qui  étaient  la  conséquence  des  nom- 
breuses absences  aux  cours  obligatoires  du  soir,  n'amé- 
lioreront pas  la  situation,  «  au  contraire,  dit  M.  Poirier  (1), 
en  parlant  des  résultats  de  la  loi  vaudoise,  une  forte  fraction 
des  apprentis  en  vient  à  considérer  les  cours  commerciaux 
comme  une  corvée  insupportable,  à  les  prendre  en  horreur. 
On  ne  remédiera  à  cette  déplorable  situation,  nous  semble- 
t-il,  qu'en  décrétant  la  fréquentation  des  cours  du  jour, 
ainsi  que  du  reste  le  demande  la  Commission  de  gestion 
du  Conseil  des  États,  dans  son  dernier  rapport.  » 

«  Mais  une  pareille  mesure  n'aura-t-elle  pas  pour  effet 
de  réduire  encore  le  nombre  des  apprentis  soumis  à  la  loi 
sur  l'apprentissage?  Hélas  !  nous  le  craignons,  à  preuve  le 
fait  de  plus  en  plus  fréquent  d'apprentis  que  leurs  patrons 
rémunèrent  modestement,  afin  qu'ils  puissent  être  consi- 
dérés, aux  termes  de  la  loi,  comme  des  employés.  Dans  ce 
cas-là,  il  n'y  a  pas  de  contrat  officiel,  il  ne  peut  y  en  avoir, 
et  la  fréquentation  obligatoire  des  cours  commerciaux  est 
facultative,  autant  dire,  dans  la  majorité  des  cas,  purement 
et  simplement  annulée.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  associer  complètement  aux  affir- 
mations et  aux  craintes  exprimées  par  M.  Poirier. 

(1)  Conférence  déjà  citée,  dans  la  Suisse  économique,  p.  151. 
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L'expérience  des  cantons  de  Fribourg,  de  Berne,  de 
Zurich  qui  ont  introduit  les  cours  du  jour  obligatoires,  au 
taux  de  3  à  6  heures,  est  là  pour  prouver  que  si  les 
commerçants  cherchent,  au  début,  à  éluder  la  loi  en  sous- 
trayant leurs  apprentis  par  le  moyen  bien  connu,  érigé  en 
système  et  qui  a  soulevé  «  la  question  des  mancmvres  »,  ils 
se  fatiguent  bien  vite  de  ces  procédés  ridicules,  surtout  si 
les  organes  d'exécution  de  la  loi  veillent  de  près.  Si 
l'expérience  de  ces  cantons  n'avait  pas  donné  de  bons 
résultats,  il  est  peu  probable  que  plusieurs  autres  États,  qui 
élaborent  ou  revisent  leurs  lois  sur  l'apprentissage,  songent  à 
s'engager  dans  une  voie  semée  de  difficultés.  Dans  la  Suisse 
allemande,  M.  Poirier  le  reconnaît  d'ailleurs,  l'institution 
des  cours  du  jour  date  de  plusieurs  années  déjà,  hors  de 
iotJUe  réglemeniaiion  ;  elle  y  a  été  introduite  à  la  suite 
d*entente  entre  les  patrons  et  les  autorités  scolaires. 

En  1903,  la  S.  s.  d.  C,  avec  ses  64  écoles,  comptait  684 
cours  de  semestre  donnés  pendant  les  heures  de  bureau  et 
1821  donnés  en  dehors  des  heures  de  bureau,  c^est-à-^re  le 
soir.  (Diiïérence  :  1137,  en  faveur  des  cours  du  soir). 

Le  rapport  du  Comité  central  de  la  S.  s.  d.  C.  pour 
1907-08  (77  écoles)  indique  que  1381  cours  de  semestre 
sont  donnés  pendant  les  heures  de  bureau  et  2443  en  dehors 
des  heures  de  bureau.  (Différence  :  1062,  en  faveur  des  cours 
du  soir,  malgré  l'augmentation  de  13  du  nombre  des  écoles). 

Ces  données  ne  sont-elles  pas  une  preuve  évidente  du 
progrès  réalisé  et  du  succès  remporté  par  la  cause  de  l'école 
professionnelle  durant  le  jour  ? 

Les  autorités  de  surveillance  des  lois  sur  l'apprentissage 
sont  compétentes  pour  dire,  en  cas  de  doute,  si  une 
personne  doit  être  soumise  ou  non  à  la  loi  ;  cette  question 
ne  dépend  donc  pas  uniquement,  comme  semble  le  laisser 
supposer  M.  Poirier,  des  patrons,  de  leurs  intrigues  et  de 
leurs  manœuvres.  Si,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  canto- 
nales, celles-ci  ne  suffisent  pas  à  protéger  les  apprentis 
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contre  la  cupidité  des  patrons  qui  cherchent  à  se  soustraire 
à  leurs  obligations,  il  sera  aisé  de  les  modifier  de  façon  à 
faire  cesser  les  abus.  M.  Poirier  indique  lui-même  une 
solution  :  «  Les  lois  sur  l'apprentissage  ne  pourront  plus 
être  côtoyées  du  jour  où  les  jeunes  gens  soumis  à  celles-ci 
ne  seront  plus  seulement  ceux  faisant  un  apprentissage 
contractuel,  mais  tous  les  apprentis,  commis  ou  employés- 
ne  satisfaisant  pas  à  certaines  conditions  d'âge  et  d'instruc- 
tion. »  Sans  aller  si  loin,  il  est  possible  d'éviter  les  abus, 
en  donnant  une  définition  de  l'apprenti  de  telle  façon  qu'il 
n'y  ait  plus  de  doute  sur  sa  situation  et  que  celle-ci  ne 
puisse  pas  être  confondue  avec  celle  du  volontaire,  du 
manœuvre,  du  petit  commis. 

Nous  ne  voulons  du  reste  nullement  contester  que  lescour& 
du  jour  rencontrent  de  l'opposition  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  patrons. 

Nous  lisons  dans  l'enquête  de  la  sous-commission  pour 
l'enseignement  de  la  S.  s.  d.  G.,  publiée  dans  le  rapport  du 
Ck>mité  central  de  1903-04,  la  réponse  à  la  question  posée 
aux  sections  :  «  Les  patrons  s'opposent-ils  chez  vom  à  Corga-- 
nisation  des  cours  donnés  pendant  les  heures  du  bureau  fi» 

A  notre  grand  regret,  nous  constatons  que  13  sections  ont  dû 
répondre  affirmativement  à  cette  question.  En  outre,  un  certain 
nombre  nous  font  savoir  que  si  la  majorité  des  chefs  de  maisons 
de  commerce  est  favorable  aux  cours  du  jour,  il  en  existe  encore 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  qui  suscitent  des  difficultés. 

Dans  22  sections,  les  cours  du  jour  n'ont  pu  être  organisés,  soit 
par  suite  de  Topposition  des  patrons,  soit  par  manque  de  locaux 
disponibles,  soit  enfin  parce  que  les  maîtres  ouïes  élèves  (commis, 
employés)  n'étaient  pas  libres  durant  la  journée. 

Récemment  le  Stadtbernische  Verein  fur  Handel  und 
Industrie  demandait  à  la  Société  des  commerçants  de  Berne 
de  fixer  assez  tard  dans  la  soirée  ses  cours  professionnels  de 
perfectionnement,  obligatoires  pour  les  apprentis,  afin  qu'il 
n'en  résultât  aucun  empiétement  sur  la  journée  de  travail. 

Cette  demande  a  reçu  la  réponse  qu'elle  méritait. 
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Nous  avoDS  déjà  souligné  rintenrentioo  de  la  Commission 
du  Conseil  des  États  qui  a  déposé,  dans  la  séance  da  5  juin 
1907,  l'observation  tendant  à  ce  que  la  Confédération  ne 
subventionne  que  les  écoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment, dont  les  cours  pour  les  apprentis  se  donnent  pendant 
la  journée  de  travail. 

L'enseignement  supérieur  dans  les  Universités  et  dans  les 
écoles  spéciales,  renseignement  commercial  moyen  ne  sont 
pas  organisés  en  Suisse  selon  un  programme  uniforme. 
Aussi  bien  nous  reconnaissons  avec  M.  Gaille  (1)  qu*il  n*est 
pas  possible  de  dire  que  les  élèves  de  ces  diverses  écoles 
arrivent,  à  la  fin  de  leurs  études,  à  posséder  un  ensemble  de 
connaissances  à  peu  près  équivalent.  En  effet,  certaines  bran- 
ches et  certains  chapitres  du  programme,  étudiés  à  fonds 
dans  Tune  des  écoles,  sont  seulement  effleurés  dans  une  autre. 
Mais  ce  que  l'on  peut  dire  de  chacune,  c'est  que  le  travaQ  s'y 
fait  de  la  façon  la  plus  sérieuse  et  que  les  élèves  y  sont 
soumis  à  une  discipline  analogue  à  celle  qu'ils  trouvent  en 
faisant  leur  entrée  dans  une  maison  de  commerce. 

Un  dernier  résultat  de  l'organisation  de  l'enseignement 
professionnel  par  la  hiy  dont  se  plaint  très  doucement, 
du  reste  la  S.  s.  d.  C,  est  consigné  dans  le  34*  rapport 
(1906-07)  du  Comité  central  de  cette  société  dans  les  termes 
suivants  : 

€  La  discipline  et  la  qualité  des  participants  aux  cours  ont  subi 
également  Tinfluence  de  Tobligation  de  la  fréquentation  de  Técole 
de  perfectionnement,  stipulée  par  les  lois  sur  les  apprentissages; 
ce  qui  oblige  les  sociétés  de  prendre  des  mesures  particulières. 
Aussi  longtemps  que  la  fréquentation  de  l'école  est  facultative,  il 
ne  lui  est  assigné  dans  la  règle  que  des  éléments  zélés  et  de  bonne 
volonté.  Mais  dès  que  la  fréquentation  de  Fécole  devient  légale- 
ment obligatoire,  elle  doit  tout  recevoir,  même  ces  jeunes  gens 
usant  de  tous  les  moyens  pour  se  soustraire  au  travail,  lesquels 
ne  sont  entrés  dans  la  carrière  commerciale  que  par  contrainte  oa 

(1)  Conférence  précitée,  dans  La  Suisse  économique,  p.  124. 
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par  suite  de  circonstances  particulières,  et  qui  ne  se  contentent  pas 
de  se  nuire  à  eux-mêmes  en  troublant  la  discipline  scolaire,  mais 
qui,  au  contraire,  par  toutes  espèces  d*artiflces  malséants,  essayent 
de  dérouter  leurs  condisciples.  » 

«  Les  désavantages  qui  émanent  de  la  fréquentation  obligatoire 
sont,  certes,  très  largement  compensés,  en  ce  sens  que  l'école  est 
rendue  accessible  à  de  nombreux  éléments  qui,  sans  la  loi, 
n'auraient  pas  eu  la  ûtculté  de  fréquenter  des  cours  et  aussi 
par  la  grande  extension  des  cours  du  jour  qui  est  rendue  possible 
en  vertu  de  la  loi.  » 

L'enseignement  obligatoire  produit  partout  ces  consé- 
quences; il  faut  user  envers  l'élément  perturbateur  d'une 
discipline  sérieuse.  Se  basant  sur  cette  expérience,  on  peut 
se  demander  si  l'État  ne  doit  pas  se  charger  seul  de  tout 
l'enseignement  obligatoire,  car  lui  seul  possède  les  moyens 
de  répression  nécessaires.  N'est-il  pas  logique  que  l'État 
obligeant  les  apprentis  à  l'école  professionnelle  complé- 
mentaire crée  lui-même  ces  écoles?  Ce  sont  ces  principes 
qui  ont  été  appliqués  dans  le  canton  de  Fribourg  en  1900, 
lorsque  le  Conseil  d'État  a  institué  les  cours  professionnels 
complémentaires  et  obligatoires,  réforme  qui  a  soulevé  de  si 
injustes  reproches  de  la  part  de  la  section  de  Fribourg  de  la 
S.  s.  d.  G.  (i)  à  l'adresse  des  autorités  fribourgeoises  et  fédé- 
rales et  même  du  Comité  central  de  la  Société.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  oublier  les  succès  remarquables  de  l'école 
facultative  et  de  renseignement  privé. 

Nous  signalons,  en  terminant  ce  paragraphe,  l'élaboration 
par  les  soins  et  l'initiative  de  la  S.  s.  d.  C.  d'excellents 
manuek  nationaux  pour  l'enseignement  commercial  dans  les 
cours  professionnels  complémentaires.  Ces  manuels,  composés 
par  des  spécialistes  tiennent  surtout  compte  des  besoins  du 
commerce  suisse  et  de  l'organisation  de  notre  enseignement 
professionnel. 


(1)  Voir  le  rapport  de  la  dite  section  pour  1900-1901. 
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4*  RfaULTATS  DE  L*INTRODUCnON  DES  EXAMENS  D'APPRENTISSAaE 
ET  DES  INmAnVES  PRISES  PAR  LES  SOCIÉTÉS  DE  COBOCERÇAHTS. 

Noai  avons  ici  trois  groupes  de  résultats,  suivant  Tétat  des 
législations  cantonales  sur  l'apprentissage  : 

l""  Celui  des  cantons  qui  n'ont  pas  réglementé  l'appren- 
tissage ; 

V  Celui  des  cantons  qui  ont  des  lois  sur  l'apprentissage, 
mais  qui  ne  prévoient  pas  l'obligation  de  l'examen  ; 

Z^  Celui  des  cantons  qui  ont  l'institution  des  examens 
obligatoires. 

L'examen  de  fin  d'apprentissage  étant  le  grand  moteur  qui 
doit  améliorer  la  situation  des  apprentis,  favoriser  le  déve- 
loppement du  commerce,  il  s'ensuit  que  là  où  l'examen  n'est 
pas  obligatoire  les  résultats  sont,  d'une  façon  générale,  assez 
précaires.  Sans  doute,  les  cantons  qui  possèdent  une  régle- 
mentation de  la  matière,  même  sans  l'examen  obligatoire,  ont 
réalisé  certains  progrès  dans  le  domaine  de  l'apprentissage; 
mais  une  loi  qui  n'institue  pas  l'examen  obligatoire  ne  peut 
réaliser  entièrement  le  but  qu'elle  poursuit.  C'est  très  juste- 
ment qu'on  a  dit  que  u  la  faculté  laissée  aux  apprentis  de  ne 
pas  subir  les  épreuves  finales  constitue  pour  eux  un  oreiller 
de  paresse,  et,  d'autre  part,  dégage  les  patrons  d'une  partie 
de  leur  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  de 
leurs  apprentis.  » 

On  se  rend  compte  de  la  portée  de  ces  conséquences, 
lorsqu'elles  s'étendent  à  une  grande  partie  d'un  pays,  et  dea 
avantages  de  l'examen  obligatoire. 

Dans  les  États  confédérés  qui  n'ont  pas  les  examens  obli- 
gatoires, la  S.  s.  d.  C.  est  livrée  à  sa  propre  initiative  pour 
les  organiser  et  en  assurer  la  fréquentation. 

Les  résultats  des  examens  peuvent  être  envisagés  au  point 
de  vue  : 

A)  Du  nombre  des  candidats  examinés  ; 

B)  De  leur  influence  sur  l'apprentissage  en  général  ; 

C)  De  la  valeur  des  examens  et  du  diplôme. 
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il)  Nous  avons  donné  précédemment  la  statistique  indi- 
quant le  nombre  des  candidats  examinés  depuis  Tinstitution 
des  examens  par  la  S.  s.  d.  G.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  point.  11  est  réjouissant  de  constater  la  progression  cons- 
tante de  la  proportion  des  diplômés.  Le  nombre  de  ceux-ci 
a  passé  en  eCTet  de  149  qu'il  éuit  en  1895  à  709  en  1908. 

B)  Vinfluence  des  examens  sur  t apprentissage  en  général 
se  traduit  par  différents  résultats,  dont  les  principaux  sont 
les  suivants  : 

a)  Augmentation  de  la  durée  du  temps  d'apprentissage  ; 

h)  Meilleure  organisation  de  l'enseignement  professionnel; 

c)  Meilleure  formation  de  l'apprenti  ; 

d)  Encouragement  pour  l'apprenti. 

a)  L'augmentation  de  la  durée  de  t  apprentissage  est  un 
résultat  très  grand,  si  l'on  tient  compte  des  difficultés  con- 
sidérables que  présente  la  formation  d'un  bon  commerçant. 

Lors  de  l'examen  de  1904,  sur  303  candidats  inscrits, 
42  avaient  fait  2  ans  d'apprentissage  pratique  ;  243,  3  ans 
et  18,  4  ans. 

Pour  les  examens  de  1906, 1907  et  1908,  cette  proportion 
est  la  suivante  : 

2  ans.     8  ans.     4  ans. 

1906  49      ass      13 

1907  93       S66       32 
190S      112       695       19 

Les  difficultés  de  l'examen  de  fin  d'apprentissage  engagent 
de  plus  en  plus  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  fréquenté  une 
école  secondaire  ou  une  école  moyenne  de  commerce,  à  faire 
trois  ans  d'apprentissage  pratique,  au  lieu  du  minimum  de 
deux  ans. 

b)  Meilleure  organisation  de  renseignement  professionnel. 
Les  statistiques  de  la  S.  s.  d.  G.  contiennent  des  indications 
précieuses,  qui  permettent  de  déduire  un  certain  nombre  de 
résultats  obtenus  par  l'apprentissage  légalement  organisé. 
Quelle  est  la  signification  du  fait  suivant  constaté,  par  les 
statistiques  ? 
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Le  nombre  des  jeunes  gens  diplômés  de  1896  à  1904,  par 
exemple,  (les  dernières  années  accusent  ce  même  fait  dans 
une  proportion  même  plus  forte)  ne  s*est  pas  accru  propor- 
tionnellement au  nombre  des  élèves  des  cours  professionnels. 


1S96 

1903    i*™"™- 

'    TATION 

1904 

AUGira- 

TATION 

Apprentis  diplômés 

167 

304 

Sîo/o 

291 

740/a 

Effectif  des  élèves 

2,638 

6,016 

128  o/o 

6,734  1  155  •/• 

Heures  des  participants 

18,567 

686,540 

2090/0 

629,803 

232  0/0 

En  déduisant  les  participants  aux  cours  qui  ne  sont  pas 
des  apprentis,  il  reste  cependant  une  assez  forte  différence 
entre  le  nombre  des  élèves  des  cours  et  celui  des  élèves  qui 
subissent  les  examens  de  fin  d*apprentissage. 

Nous  croyons  que  les  conclusions  suivantes  peuvent  être 
tirées  de  ce  fait  : 

1""  Les  difficultés  de  l'examen  final  font  redouter  à  plus  d'un 
apprenti  d'affronter  les  épreuves,  bien  qu'il  ait  fréquenté  les 
cours  qui  y  conduisent.  C'est  là,  nous  semble-t-il,  une  preuve 
du  sérieux  de  Texamen. 

2®  Ce  ne  sont  que  les  éléments  les  plus  doués  et  les  plus 
zélés  qui  subissent  les  examens.  Il  est  donc  nécessaire 
d'en  instituer  l'obligation  pour  obliger  les  paresseux  et  les 
indolents  à  travailler,  non  seulement  dans  leur  intérêt,  mais 
aussi  dans  celui  de  leur  pays. 

3"^  C'est  aussi  parce  que  les  parents  et  les  apprentis  ne  sont 
pas  encore  pénétrés  de  la  valeur  réelle  des  examens  que  le 
nombre  des  candidats  est  si  restreint.  «  Si  on  est  généralement 
convaincu  de  l'utilité,  nous  dirons  même  de  la  nécessité  des 
cours,  on  l'est  beaucoup  moins  de  celle  des  examens.  »  (1) 

Le  principe  de  l'obligation  des  examens  d'apprentis  de 
commerce,  à  la  fin  du  stage  pratique,  a  eu  une  répercus- 
sion heureuse  sur  l'enseignement  professionnel,  principale* 

(1)  31«  rapport  da  Comité  central  (1903-1904)  de  la  S.  s.  d.  G. 


Digiti 


zedby  Google 


—  421  — 

ment  en  ce  qui  concerne  Tintroduction  des  cours  du  jour. 
Le  programme  des  examens  exige  nécessairement  une 
préparation  scolaire  longue  et  méthodique.  Les  apprentis,  les 
patrons  et  toutes  les  personnes  intéressées  aux  examens  et  à 
leur  succès  sont  arrivés  à  la  conviction  qu'une  telle  prépara- 
tion ne  put  se  fair^  uniquement  par  les  cours  du  soir. 
C'est  ainsi  que  l'opinion  s'est  formée  progressivement  à  la 
nécessité  des  cours  du  jour  (1). 

Le  programme  des  examens  de  fin  d'apprentissage  a  obligé 
les  institutions  d'enseignement  commercial  à  modifier  leur 
plan  d'études,  ou  à  le  maintenir  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  l'épreuve  finale.  C'est  là  encore  un  gros  résultat 
acquis,  car,  sans  cette  nécessité,  combien  d'écoles  profession- 
nelles de  perfectionnement  auraient  des  programmes  qui  ne 
correspondraient  pas  aux  besoins  de  la  formation  d'un 
apprenti? 

c)  Meilleure  formation  de  rapprenti.  Nous  avons  déjà 
constaté  ce  résultat  à  plusieurs  reprises,  et  nous  le  soulignons 
encore  une  fois  ici  à  cause  de  sa  grande  importance  dans  la 
réforme  d'ensemble  de  l'apprentissage. 

En  1905,  c'est-à-dire,  au  début  de  l'application  un  peu 
générale  en  Suisse  des  lois  sur  l'apprentissage,  le  Comité 
central  de  la  S.  s.  d.  C.  constatait  que  l'apprentissage  de 
commerce  n'était  complet  que  dans  environ  âS^'/o  des  cas  ; 
pour  plus  du  iO^/o  des  jeunes  commerçants,  l'apprentissage 
pouvait  être  considéré  comme  absolument  insuffisant.  Quant 
aux  autres  jeunes  gens,  la  valeur  de  l'apprentissage  se  mou- 
vait entre  ces  deux  extrêmes. 

Le  rapport  ajoute  : 

Par  bon  apprentissage  de  commerce,  nous  entendons  Vinstruc- 
tion  systématique  et  suffisante  du  jeune  homme  dans  toutes  les 
principales  branches  commerciales  :  comptabilité,  correspondance 
en  langue  maternelle  et  en  langue  étrangère  ;  arithmétique  com- 
merciale et  branches  spéciales.  Comprise  ainsi,  Téducation  corn- 

(1)  Ce  résultat  est  souligné  par  le  rapport  de  gestion  du  Département 
fédéral  du  Commerce  pour  1907. 
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merciale  n*a  encore  qu^ane  valeur  relative,  et  noD  absolue,  car 
les  connaissances  ne  pourront  être  inculquées  que  selon  le  rayon 
d'affaires  de  la  raison  sociale  dans  laquelle  le  jeune  homme  est 
placé. 

Il  n'esl  pas  possible  aujourd'hui  à  la  grande  majorité  des 
patrons  de  vouer  des  soins  spéciaux  à  la  formation  des 
apprentis.  Or,  si  ceux-ci  sont  livrés  à  eux-mêmes,  sans  avoir 
un  stimulant  puissant,  il  n*y  aura  guère  que  les  caractères  bien 
trempés  qui  parviendront,  sans  la  perspective  des  examens, 
à  compléter  par  leur  propre  initiative  leur  formation  profes- 
sionelle  commerciale. 

Si  les  patrons  ne  peuvent  pas  s*occuper  de  tous  les  détails 
de  l'instruction  de  leurs  apprentis,  du  moins  seront-ils  sti- 
mulés à  faire  le  plus  possible  pour  éviter  les  reproches  de 
négligence  et  de  «  mauvais  patrons  »  qui  peuvent  leur  être 
adressés  à  l'occasion  des  constatations  faites  lors  des  examens. 

Cela  explique  la  remarque  suivante  du  Comité  central  de 
S.  s.  d.  C.  (rapport  de  1905-04). 

Dans  maintes  localités,  on  a  le  sentiment  que  les  examens 
pourraient  mettre  à  nu  certaines  lacunes  de  Téducation  profes- 
sionnelle pratique,  aussi  n*en  est-on  pas  très  enthousiaste  ;  Tobli- 
gation  légale  peut  seule  remédier  à  ce  mal  là. 

d)  Encouragement  pour  tapprenti.  On  sait  assez  que  tous 
les  examens  sont  de  puissants  stimulants  pour  la  préparation 
de  ces  épreuves  et  en  même  temps  une  récompense  lorsque 
le  succès  vient  couronner  les  efforts. 

Mais,  en  outre,  l'examen  de  fin  d'apprentissage  donne  à 
l'apprenti  la  perspective  d'obtenir  un  diplôme  d'une  valeur 
incontestable  et  incontestée. 

C)  Valeur  des  examens  et  du  diplôme.  —  L'étude  du  pro- 
gramme et  de  l'organisation  des  examens  de  fin  d'appren- 
tissage, tels  qu'ils  existent  en  Suisse,  a  déjà  démontré  le 
caractère  sérieux,  pratique  de  ces  épreuves.  Nous  n'insisterons 
donc  pas  sur  ce  point.  Le  nombre  des  candidats  éliminés 
chaque  année  prouve  que  ces  examens  ne  sont  pas  de  simples 
formalités. 
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En  1906»  sur  445  candidats  examinés,  393  obtiennent  le  diplôme 
(éliminés:  52,  soit,  le  ll,Ô«/«) 

En  1907,  sur  775  candidats  examinés,  629  obtiennent  le  diplôme 
(éliminés:  146,  soit  le  18»6«/o) 

En  1908,  sur  793  candidats  examinés,709  obtiennent  le  diplôme 
(éliminés  :  84,  soit  le  10,5«/o) 

NoQs  savons  les  exigences  formulées  aujeurd'hai  par  les 
maisons  de  commerce  à  l'égard  de  la  formation  des  employés 
qu'elles  prennent  à  leur  service.  Or,  la  production  du  diplôme 
de  fin  d'apprentissage  obtenu  à  la  suite  des  examens  tels 
qu'ils  sont  organisés  en  Suisse,  sera  l'attestation  la  plus  sûre 
que  le  candidat  à  un  emploi  satisfait  aux  conditions  requises. 

«  C'est  à  juste  titre  que  ces  distinctions  (diplômes  de  fin 
d'apprentissage)  jouissent  actuellement  d'une  haute  estime 
dans  le  monde  commercial,  en  Suisse  et  à  l'étranger.  Elles 
prouvent,  en  effet,  que  celui  auquel  elles  ont  été  décernées 
a  rintelligence  et  la  volonté  nécessaires  pour  atteindre  un  but 
déterminé  et  qu'il  possède  une  somme  appréciable  de  con- 
naissances professionnelles  et  linguistiques,  (i)  » 

En  terminant  ce  chapitre  qui  aura  montré  le  développe- 
ment de  l'apprentissage  commercial  en  Suisse,  nous  devons 
mentionner  encore,  outre  les  collaborateurs  déjà  indiqués, 
qui  ont  travaillé  à  ce  résultat,  les  sociétés  industrielles  et 
commerciales,  l'Association  des  professeurs  des  écoles  de 
commerce  suisses  et  l'Association  suisse  pour  l'enseignement 
commercial. 

Tout  n'est  pas  parfait,  loin  de  là  ;  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  arriver  à  une  plus  grande  amélioration  de  notre 
apprentissage  commercial.  Nous  étudierons  dans  notre  der- 
nier chapitre  :  «Les  idées  de  t heure  présentey>  les  réformes  en 
discussion  et  les  projets  d'avenir,  qui  doivent  armer  l'employé 
de  commerce  suisse  de  telle  sorte  qu'il  soit  capable  de  sou- 
tenir toute  concurrence. 

(1)  Rapport  da  Comité  de  la  S.  s.  d.  G.  pour  190^^4,  p.  15. 
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CHAPITRE  VII. 


I.  GonsidérationB  générales  et  historiques.  —  II.  La  législation 
fédérale  et  les  législations  cantonales.  —  III.  Les  principaar 
types  d'écoles  professionnelles  en  Suisse.  —  IV.  Quelques 
résultats. 

Section  I. 

Considérations  générales  et  historiques* 

Parmi  les  écrivains  étrangers  qui  se  sont  occupés  de 
Fapprentissage  et  de  l'enseignement  professionnel,  nous  en 
trouvons  plusieurs  qui  ont  bien  voulu  reconnaître  que  la 
Suisse  marchait  à  la  tête  du  mouvement  qui  tend,  dans  tous 
les  pays,  à  faire  à  cet  enseignement  la  place  qui  lui  revient 
en  vue  de  la  restauration  de  Fapprentissage. 

Nulle  part,  plus  qu'en  Suisse,  l'esprit  démocratique  ne  s'est 
manifesté  en  faveur  de  l'enseignement  professionnel,  nulle  part 
aussi,  on  n'a  fait  plus  de  sacrifices  que  n'en  consentent  l'État,  les 
cantons  et  les  communes  (1). 

La  Suisse  est  un  des  pays  où  renseignement  professionnel  a 
pris  un  développement  des  plus  considérables.  Les  particuliers, 
les  corporations,  les  cantons,  la  Ck)nfédération  unissent  leurs 
efltorts  pour  en  favoriser  l'essor  (2). 

(1)  Uefueignement  professionnel  en  France,  par  J.  B.  Paquier, 
p.  314. 

(2)  Uapprentissage  à  Vatelier,  par  Marcel  Debolo,p.  345. 
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Le  tableau  des  écoles  et  des  dépenses  faites  en  Suisse 
pour  renseignement  professionnel  confirme  les  appréciations 
élogieuses  décernées  à  notre  pays. 

L'enseignement  professionnel,  dans  un  sens  restrictif,  a 
pour  but  de  préparer  aux  carrières  agricoles,  industrielles  et 
commerciales.  Il  associe  tout  à  la  fois  les  connaisances  théo- 
riques et  pratiques. 

Dans  un  sens  plus  large,  il  s'entend  de  tout  enseignement 
qui  prépare  à  une  profession  quelconque. 

Dans  cette  étude,  nous  avons  toujours  distingué,  sous  le 
nom  dCmseignement  professionnel^  les  cours  théoriques  donnés 
soit  dans  un  établissement  d'instruction,  soit  dans  une  école- 
aUiier.  Cest  de  cet  enseignement  seulement  que  nous  nous  occu- 
perons dans  le  présent  chapitre. 

Nous  comprenons  sous  le  nom  d'enseignement  profes- 
sionnel pratique  les  connaissances  acquises  à  Tatelier,  dans 
le  bureau  (atelier  de  l'industriel,  atelier  de  l'école-atelier, 
bureau  d'une  maison  de  commerce,  etc.). 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  principes  généraux 
qui  sont  à  la  base  de  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel, ni  de  celui-ci  en  thèse  générale,  ni  des  méthodes- 
ni  de  l'organisation  de  cet  enseignement  chez  nos  voisins. 
Une  littérature  très  vaste  existe  sur  ces  questions  (1).  Nous 
constaterons,  en  passant,  que  la  nécessité  de  l'enseignement 
professionnel  industriel  a  été  reconnue  bien  plus  tôt  que 
celle  de  l'enseignement  commercial. 

Nous  avons  posé  à  la  base  de  notre  étude  que  l'appren- 
tissage ne  peut  être  sérieusement  organisé  que  par  t atelier  et 
par  Vécole.  Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  les  motifs  qui  jus- 
tifient la  nécessité  de  l'enseignement  professionnel  à  côté  de 
l'atelier  ou  du  bureau.  Des  faits  nombreux  prouvent  que  c'est 
le  seul  système  rationnel  pour  compléter  l'apprentissage.  En 
parcourant  l'enquête  industrielle  suisse  de  4883,  nous  trou- 

(1)  Voir  à  la  fin  da  rolame  la  liste  des  ouvrages  consultés. 
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vons,  à  chaque  page,  des  réclamations  formulées  par  les 
intéressés  et  demandant  le  développement  et  la  protection 
de  renseignement  professionnel  industriel  comme  remède 
au  malaise  dont  souffrent  les  métiers  et  l'industrie  en 
général  (1). 

Si  Tapprenti  ne  trouve  pas  dans  Tatelier  de  son  patron 
toute  l'instruction  professionnelle  qui  lui  est  nécessaire,  il 
est  obligé  de  la  chercher  ailleurs.  C'est  clair.  Le  soin 
de  compléter  l'apprentissage  donné  à  l'atelier  est  dévola 
aujourd'hui  à  l'école  professionnelle.  Elle  n'est,  en  dernière 
analyse,  combattue  par  personne  d'une  manière  sérieuse. 
Les  matières  du  programme  de  l'enseignement  professionnel 
—  nous  le  constaterons  dans  la  section  III  de  ce  chapitre  — 
répondent  à  de  véritables  besoins  pour  toutes  les  branches 
des  différentes  professions. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  Message  à  l'Assemblée  fédérale 
sur  les  résultats  de  l'enquête  industrielle  dit,  en  résumant 
celle-ci  : 

Quelques  cantons  font  de  grands  efforts  dans  le  domaine  de  ren- 
seignement professioQDel,  tandis  que  d'autres  n*ont  encore  que 
peu  trayaillé  ;  mais  partout  on  estime  qu'il  est  utile  d'asseoir  cet 
enseignement  sur  une  base  solide  et  d*en  poursuivre  avec  activité 
le  développement.  On  est  pénétré  de  la  nécessité  de  fkire  tout  ce 
qui  sera  possible  en  faveur  de  l'enseignement  professionnel,  afin 
de  ne  pas  rester  en  arrière  des  progrès  que  le  temps  amène  avec 
lui  et  de  pouvoir  soutenir  la  lutte  contre  la  concurrence  étran- 
gère ;  mais  on  attend  généralement  une  coopération  sérieuse  de  la 
part  de  la  Confédération,  en  vue  de  raccomplissement  de  cette 
importante  tâche. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  soulager 
les  industries  et  les  métiers  dans  le  malaise,  consiste  dans  l'amé- 
iioration  de  l'enseignement  qui  s'y  rapporte.  La  Oonmiission  que 
nous  avions  appelée  pour  délibérer  sur  les  résultats  de  l'enquête 
industrielle  s'est  prononcée  unanimement  pour  une  participation 
de  la   Confédération  à   l'enseignement  industriel  des   arts  et 

(1)  Nous  avons  cité  dans  notre  chapitre  III  plnsieors  passages  de  ce 
document,  p.  111  et  suiv. 
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métiers.  Elle  considère  cette  voie  comme  étant  la  meilleure  pour 
arriver  au  relèvement  de  l'industrie  et  des  métiers. 

Les  nombreux  rapports  d'hommes  compétents,  de  sociétés, 
le  développement  même  des  écoles  professionnelles  ne 
constituent-ils  pas  la  raison  la  plus  puissante  pour  démontrer 
que  cet  enseignement  s'impose  et  s'est  imposé  à  l'industrie 
et  au  commerce  modernes  ? 

Nous  voyons  les  écoles  professionnelles  s'implanter  en 
Suisse,  même  avant  la  suppression  des  corporations.  Une 
école  de  dessin  s'ouvre  à  Genève  en  1751.  Elle  fut  l'origine 
des  écoles  municipales  d'art  qui  subsistent  aujourd'hui  encore. 
L'enseignement  en  fut  confié  au  graveur  Pierre  Soubeyrau, 
venu  de  Paris.  Bâle  créa,  en  1762,  une  école  industrielle, 
sur  le  type  de  l'école  de  Strasbourg.  Un  menuisier,  Johannes 
Pries,  fonda  à  Zurich,  en  1780,  une  école  dominicale  pour 
les  artisans.  A  Sl-Gall,  en  1789,  à  Winterthour,  en  1789 
également,  s'ouvrent  des  écoles  semblables  à  celle  de  Zurich. 

Llnstitution  d'écoles  spéciales  (1)  pour  les  professions  autres 
que  celles  appelées  savantes  se  rattache  au  mouvement  qui,  en 
Allemagne,  a  été  engendré  par  le  piétismo,  mouvement  parti  de 
Halle.  Hecker  créait  à  Berlin  VŒhonomùche-Matfiematische 
Realschule,  remplacée  en  1769  par  la  Handtoerkerschule.  Zurich 
et  Berne  suivirent  cet  exemple  en  1773  et  1779. 

Sous  la  République  helvétique  qui  surgit  en  1798,  Stapfer  (2) 
Toulut  organiser,  à  coté  de  VAUgemeine  Bïirgerschule,  des 
écoles  industrielles,  embrassant  Tinitiation  à  Thabileté  profes- 
sionnelle (travaux  manuels).  Pour  le  second  degré,  il  avait  en  vue 
autant  les  besoins  des  classes  professionnelles  que  rinstruction 
classique.  Enfin,  comme  couronnement  de  Fédiâce,  il  devait 
y  avoir  une  école  centrale,  polytechnique  ou  encyclopédique. 
Cette  école  ne  fut  fondée  qu'un  demi-siècle  plus  tard.  (3) 

(1)  Introduction  du  Catalogue  spécial  de  la  Section  A.  I.  de  TExpo- 
sition  nationale  suisse,  à  Genève,  1896. 

(2)  Ministre  des  sciences  et  des  beaux-arts  sous  la  République 
helvétique. 

(3)  GsNouD  LÉON,  L'enseignement  professionnel,  rapport  sur  ren- 
seignement à  l'Exposition  universelle  de  PariSy  4900.  Fribourg  1901 ,  p.  3. 
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Aa  commencement  du  xix*  Biècle,  avec  la  suppression 
des  corporations,  nous  voyons  renseignement  industriel 
prendre  un  développement  assez  important.  En  180S,  Técole 
cantonale  d'Aarau  et,  en  1804»  Técole  cantonale  évangélique 
de  Coire  introduisent  renseignement  technique  dans  leurs 
programmes.  Des  écoles  d'artisans  s*ouvrent,  en  1808,  à 
Zurich  ;  en  1820,  à  Aarau  ;  en  1823,  à  Bàle  ;  en  1826,  à 
Berne  ;  en  1830,  à  Zoug  ;  puis  des  écoles  de  dessin  sont 
créées  à  Genève,  en  1814;  à  Lausanne,  en  1851. 

Il  est  assez  remarquable  de  constater  qu'en  1757,  ren- 
seignement du  dessin  est  introduit  dans  les  orphelinats  de 
Soleure  et  de  Schaffhouse. 

Les  sociétés  littéraires  ou  d'utilité  publique  qui  se  fon- 
dèrent, dans  plusieurs  villes  de  la  Suisse,  durant  la  deuxième 
décade  du  xii"*  siècle,  travaillèrent  au  relèvement  des 
métiers.  En  1827,  J.  H.  Wessenberg  présenta  à  la  Société 
suisse  d'utilité  publique  un  rapport  sur  l'instruction  des 
classes  populaires  industrielles. 

La  Société  zurichoise  d'utilité  publique  fonda  une  école  de 
dessin  pour  apprentis-artisans. 

<c  Le  Lehrverein^  société  d'apprentissage  qui  florissait  à 
Aarau  de  1819  à  1830,  fit  une  active  propagande  en  faveur 
de  la  création  de  cours  professionnels.  Il  fut  l'initiateur  de 
l'Institut  technique,  créé  en  1827,  à  Aarau,  par  des  parti- 
culiers. Transformé  en  école  industrielle,  il  fut  plus  tard 
incorporé  à  l'école  cantonale.  Cette  association  fut  très  pro- 
bablement aussi  l'initiatrice  de  1'  «  Institut  polytechnique», 
créé  en  1829,  à  Lucerne,  appelé  ensuite  Institut  technique 
et  transformé  en  simple  école  complémentaire.  »  (1) 

Nous  savons  l'influence  de  la  constitution,  en  1840,  da 
ZoUverein  allemand.  La  Diète  suisse  chargea,  en  1842,  une 
commission  de  «  rechercher  les  moyens  de  venir  en  aide 

(1)  LÉON  Gknoud,  Directeur  du  Technicum  et  du  Musée  Industriel 
de  Fribourg,  L'organisation  des  cours  professionnels  pour  apprentis 
des  métiers  en  Suisse.  Lausanne  1903,  p.  20. 
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au  commerce  et  à  rindustrie  saisse  contre  les  obstacles 
qui  leur  étaient  opposés  de  toutes  parts.  » 

Le  rapport  présenté  en  1844  par  la  majorité  de  la  Com- 
mission indiqua  comme  moyen  efficace  de  perfectionner 
rindustrie  indigène,  en  première  ligne,  «  la  création  d'écoles 
spéciales,  en  partie  comme  préparation  à  toute  carrière 
industrielle,  en  partie  pour  renseignement  approfondi  d'une 
branche  industrielle  quelconque  ou  pour  le  développement 
de  certaines  aptitudes  spéciales,  telles  que  l'art  du  dessin, 
puis  la  création  de  collections  de  modèles  et  de  biblio- 
thèques» (1). 

De  nombreuses  écoles  de  perfectionnement  et  écoles  d'arti- 
sans SjB  créent  vers  1840,  en  particulier  dans  le  Tessin, 
(Lugano  en  1834,  Bellinzona  en  1841,  Mendrisio  et  Locarno 
en  1846)  ;  à  Baden,  en  1832  ;  à  Coire,  en  1843  ;  à  Oberwyl, 
(Argovie),  en  1844  ;  à  Garouge  (Genève),  en  1845  ;  à  Frauen- 
feld,  en  1846;  à  Bischofzell,  en  1848;  à  Lenzbourg,  en  1856. 
En  1851,  la  Société  des  Arts  et  Métiers  de  Sion  ouvre  dans 
cette  ville  une  école  de  dessin  pour  apprentis. 

Nous  ne  pouvons  rappeler  ici  tous  les  efforts  accomplis 
durant  la  première  moitié  du  xix*  siècle  pour  doter  notre 
pays  d'un  réseau  d'écoles  d'enseignement  professionnel. 
C'est  là  le  sujet  d'un  ouvrage  spécial. 

Cependant  ces  efforts  sont  plus  ou  moins  isolés.  Us  sont 
l'œuvre  des  cantons,  des  villes  ou  des  corporations  ;  mais  les 
ressources  sont  modestes,  l'expérience  manque  et  seule  une 
élite  trop  peu  nombreuse  comprend  l'importance  de  l'école 
professionnelle  et  en  bénéficie.  Leur  action  ne  peut  dès  lors 
pas  avoir  une  inQuence  générale.  Il  faut  chercher  à  l'étendre. 

(1)  Un  aperçu  détaillé  et  une  appréciation  des  «  Résultats  des  écoles 
supérieures  et  populaires  d'industrie  et  de  travaux  manuels  existant 
en  Suisse»,  rapport  présenté  par  le  directeur-adjoint  Delabarà  rassem- 
blée de  la  Société  suisse  d'utilité  publique,  à  Saint  Gall,  en  1846  (publié 
dans  le  protocole  des  débats  de  cette  société,  1846, 1. 1,  p.  29-285),  nous 
montre  le  détail  de  Torganisation  de  ces  établissements  dans  la  plupart 
des  cantons.  (Voir  le  catalogue  spécial  de  la  section  XYII,  A.  I.  de 
TExposition  nationale  suisse  de  Genève,  par  Bendel). 
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11  De  suiBt  pas,  en  eflEet,  que  FindMtrie  poesède  quelques 
ovtriert  d'élite  ;  mais  il  ne  faut  pas  surtout  que  renscaiMc 
reste  médiocre  ou  mauvais. 

Lors  de  rassemblée  générale  des  instituteurs  suisses,  à 
Soleure,  en  1865,  on  constitua  une  section  pour  les  écoles 
d*artisaDS,  avec  mission  de  se  préoccuper  de  l'organisation 
appropriée  des  cours  de  perfectionnement.  Les  thèses,  ap- 
prouvées par  rassemblée,  demandaient,  entre  autres,  que  les 
cours  de  dessin  devinssent  le  centre  de  gravité  de  renseigne- 
ment, que  les  maîtres  fussent  convenablement  rétribués  et 
que  les  écoles  fussent  soutenues  par  des  subsides  annuels  de 
l'État  et  des  communes. 

Ces  résolutions  furent  olBciellement  reconnues  déjà  en 
1866,  dans  une  ordonnance  remarquable  du  canton  de  Berne 
concernant  les  écoles  d'artisans  et  les  écoles  des  arts  et 
métiers  (1).  Elle  fut  suivie  d'une  ordonnance  du  canton  de 
Zurich,  en  1807,  concernant  les  écoles  d'artisans  subvention- 
nées par  l'État.  Celui-ci  accordait  des  subventions  de 
fr.  250,  au  maximum,  à  chaque  école  qui  se  conformerait 
au  règlement. 

Malgré  les  prescriptions  mûrement  réfléchies  de  ces  décrets, 
en  ce  qui  concerne  les  branches  d'enseignement  et  la  ma* 
nière  de  les  traiter,  la  limite  entre  les  écoles  générales  de 
perfectionnement  et  les  cours  des  arts  et  métiers  restait 
encore  indécise.  Les  résultats  dans  les  branches  du  dessin, 
là  où  du  reste  elles  pouvaient  être  cultivées,  étaient  générale- 
ment diminués  par  une  instruction  préparatoire  insuffisante 

(1)  L'ordonnance  bernoise  concernant  les  écoles  d'artisans  et  les 
écoles  industrielles,  du  12  juillet  1866,  porte  que  les  cours  profes- 
sionnels peuvent  être  créés  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  par 
des  associations  professionnelles,  par  les  communes  ou  par  des 
groupements  de  communes.  L'enseignement  comprend  le  dessin 
technique,  le  modelage,  Tarithmétique,  la  géométrie,  les  rédactions 
d'affaires,  les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Le  choix  des 
branches  sera  déterminé  par  les  besoins  de  la  contrée  où  est  organisé 
le  cours.  Les  jeunes  gens  qui  yenlent  fréquenter  ces  écoles  doivent 
avoir  accompli  le  programme  de  l'école  primaire. 
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des  élèves  et  même  de  plus  d'un  maître.  C'est  pourquoi 
Zurich  crut  nécessaire  de  faire  succéder  à  son  ordonnance 
on  plan  détaillé  pour  renseignement  du  dessin  dans  les 
écoles  d'artisans,  avec  indication  de  manuels  et  de  modèles 
appropriés.  Depuis  cette  époque  la  question  du  développe- 
ment rationnel  de  l'enseignement  professionnel  de  perfec- 
tionnement ne  connaît  plus  de  trêve.  La  commission 
centrale  de  la  Société  suisse  des  instituteurs  s'occupe  de 
l'élaboration  d'un  manuel  pour  les  écoles  d'artisans  et  recher- 
che les  moyens  d'arriver  à  une  amélioration  de  l'enseigne- 
ment «  au  point  de  vue  des  arts  et  métiers  ».  A  la  fête  des 
instituteurs  suisses  à  Saint-Gall,  en  1867,  le  directeur-adjoint 
Delabar  présenta  ]à  la  section  des  écoles  d'artisans  un  pro- 
gramme motivé  d'études  pour  les  écoles  professionnelles, 
commerciales  et  agricoles  de  perfectionnement.  Son  mémoire 
recommandait  la  séparation  de  l'école  générale  de  perfection- 
nement et  de  l'école  professionelle.  Les  propositions  de 
Delabar  se  basaient  sans  doute  sur  les  expériences  que  Baden 
et  le  Wurtemberg  avaient  déjà  faites  beaucoup  plus  tôt  (1). 

L'établissement  des  écoles  du  dimanche  (Sonntagschvien)^ 
des  écoles  d'artisans  (Handwerkerschulenjf  de  dessin  {Zeich- 
nungsschulen)  se  poursuit  un  peu  partout  en  Suisse,  avec  un 
programme  comprenant  généralement  la  langue  maternelle, 
l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique  et  le  dessin. 

L'exposition  universelle  de  Londres,  en  1862,  fut  le  point 
de  départ  du  réveil  de  l'enseignement  professionnel.  La 
Suisse  ne  resta  pas  étrangère  à  ce  mouvement.  Nous  voyons 
se  fonder  des  Musées  industriels,  qui  deviennent  un  foyer 
très  intense  d'où  partent  de  nouveaux  essors,  de  nouvelles 
initiatives  en  laveur  de  l'enseignement  industriel  profes- 
sionnel. 

Les  expositions  industrielles  nombreuses  eurent  aussi  une 
large  part  dans  le  développement  de  l'école  professionnelle. 

(1)  L.  Genoud,  L'organisation  des  cours  professionnels,  p.  19  et  saiy. 
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Nous  devons  notamment  à  ces  expositions  : 

a)  L'émulation  dans  le  développement  de  nos  écoles  d'art 
industriels  et  de  nos  écoles  spéciales  et  notamment  leur 
multiplication  dans  quantité  de  localités  (1867,  école  de 
dessin  pour  l'industrie  textile  du  directoire  commercial  à 
Saint-Gall;  1870,  école  d'art  à  Berne.  École  des  arts  indus- 
triels :  1869,  Genève  (ville)  ;  1870,  Chaux-de-Fonds  ;  1876, 
Genève  (canton)  ;  1877,  Lucerne  ;  1878,  Zurich  ;  1881, 
Berne.  Écoles  d'horlogerie  :  1865,  Chaux-de-Fonds  ;  1866, 
Saint-Imier;   1868,  Le  Locle  ;  1871,   Neuchàtel  ;  1872, 
Bienne;   1879,  Fleurier  ;   1884,   Porrentruy  et  Soleure. 
Écoles  de  travaux  du  sexe  féminin  :  1879,  Bàle  ;  1880, 
Zurich.  Écoles  de  tissage  :  1881,  Zurich  et  Wattwil.  1883 
académie  professionnelle  à  Genève.  Écoles  de  sculpture  su 
bois  :  1884  Brienz  et  Meinringen)  ; 

b)  La  fondation  de  dépôts  de  modèles  et  de  musées 
industriels:  1871,  Berne;  1874,  Zurich  et  Winterthour; 
1878,  St.-Gall;  1881,  Bàle;  1884,  Lausanne; 

c)  L'institution  d'un  établissement  central  pour  le  degr 
moyen  de  Finstruction  technique  (1873,  technicum  de  Win- 
terthur)  ; 

d)  Les  relevés  de  statistique  scolaire,  qui  embrassent  aussi 
l'enseignement  professionnel  (1871  Kinkelin,  1881  Grob)  ; 

e)  Le  renouvellement  des  efforts  tendant  à  la  fondation 
d'une  société  industrielle  suisse  {G€U)erbeverein),  qui  actuelle- 
ment s'occupe  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'activité,  tant  dans 
ses  sections  que  dans  son  ensemble,  des  questions  ayant 
trait  à  l'instruction  professionnelle  (1). 

L'exposition  nationale  suisse  de  1883,  combinée  avec 
l'enquête  industrielle  de  cette  même  année,  fit  faire  à  la 
cause  de  l'enseignement  professionnel  un  pas  énorme  dans 
la  voie  du  progrès.  L'enquête  industrielle  contribua  biea 
plus  que  l'exposition  nationale  au  vote  de  la  décision  des 

(1)  Introduction  an  catalogue  de  l'exposition  suisse  de  Genève  1896. 
Op.  cit. 
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Chambres  fédérales  qui  décrétèrent  le  célèbre  arrêté  du 
27  juin  1884  concernant  l'enseignement  professionnel  indus- 
triel. 

La  date  de  1884  fait  époque  dans  Thistoire  de  l'ensei- 
gnement professionnel  en  Suisse. 

Lors  de  Tenquéte  industrielle  de  1883,  le  Département 
du  Commerce,  désirant  être  exactement  renseigné  sur  ce 
qui  se  faisait  en  Suisse  dans  le  domaine  de  renseignement 
professionnel,  adressa  une  circulaire  à  tous  les  États  confé- 
dérés, contenant  les  questions  suivantes  : 

1.  Existe-t-il,  dans  Totre  canton,  des  établissements  destinés  à 
renseignement  professionnel?  (En  cas  d'affirmative,  désigner  ces 
établissements,  puis  donner  une  notice  sur  leur  organisation, 
indiquer  le  nombre  des  maîtres  et  celui  des  élèves,  esquisser  le 
plan  d'études,  etc.). 

2.  Quel  est  le  budget  de  chacun  des  établissements  mentionnés  ? 
Conmient  les  Arais  se  répartissenMls  entre  le  canton,  la  conmiune 
et  les  particuliers  7 

3.  Votre  canton  émet-il  le  vœu  d'obtenir  une  subvention  fédé- 
rale destinée  à  appuyer  ces  établissements?  Si  oui,  de  quelle 
importance  ?  Quel  en  serait  l'emploi  7 

4.  A  combien  s*élève  la  somme  employée  annueUement  par  le 
canton  en  faveur  de  l'enseignement  professionnel  (cours  agricoles 
compris)  ?  Quel  en  est  le  «/o  comparé  aux  dépenses  du  canton  ? 

Afin  de  pouvoir  comparer  les  résultats  de  Tarrété  fédéral 
de  1884  et  le  développement  de  renseignement  professionnel 
depuis  1884  à  1908,  nous  donnerons  un  résumé  des  rap- 
ports des  gouvernements  cantonaux  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment professionnel  dans  les  cantons,  à  l'époque  de  l'enquête 
industrielle  (1). 

Canton  de  ZuiHch,  —  Ce  canton  possédait,  au  moment  de  l'en- 
quête de  1883  : 

1)  Deux  musées  des  arts  et  métiers,  à  Zurich  et  à  Wioterthur  ; 

2)  L'école  zurichoise  pour  le  tissage  de  la  soie,  à  Zurich  ; 

(1)  Nous  laissons  de  côté  dans  ce  chapitre  les  musées  et  les  exposi- 
tions, bien  que  ces  deux  institutions  constituent  un  moyen  d'enseigne- 
ment très  recommandable. 

2S 
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3)  107  écoles  professionnelles,  des  arts  et  métiers  et  de  perfec^ 
tionnement. 

A  propos  de  Técole  zurichoise  pour  le  tissage  de  la  soie,  nous 
lisons  dans  le  rapport  de  la  Société  commerciale  de  Zurich, 
publié  dans  Tenquête  :  <L*école  pour  le  tissage  delà  soie  de  Zurich 
doit  contribuer  au  développement  constant  de  cette  industrie  et 
À  Tamélioration  d'une  aussi  importante  source  de  revenus  pour 
la  population.  On  atteindra  ce  but  par  une  éducation  à  la  fois 
théorique  et  pratique  des  apprentis  et  par  Tintroduction  de 
nouveaux  articles  dans  le  commerce.  » 

L*établissement  compta  21  élèves  la  première  année  scolaire 
(1882)  et  36  la  deuxième. 

L*école  devrait  s'efforcer  d'étendre  son  plan  d'études  et  de 
vouer  plus  de  soin  à  renseignement  du  dessin. 

Il  existait,  avons-nous  vu,  dans  le  canton  de  Zurich,  en  1882, 
sous  le  nom  d'écoles  de  développement  pour  les  arts  et  métiers 
et  rinstruction  générale  {Fortbildungs-  Handtoerker-  Gewerbe- 
und  Civilsckulen),  107  établissements,  dont  la  (Véquentation  était 
libre.  Ils  comptaient  environ  2500  élèves. 

Il  faut  remarquer  ici,  pour  ne  pas  fausser  les  termes  de 
comparaison,  que  la  grande  majorité  de  ces  écoles  servaient, 
en  première  ligne,  au  perfectionnement  de  renseignement 
général  :  elles  n'étaient  pas  des  écoles  professionnelles  au 
vrai  sens  du  mot.  Le  dessin  était  enseigné  dans  69  établis- 
sements. Une  trentaine  environ,  dit  le  Gouvernement  du 
canton  de  Zurich,  peuvent  prétendre,  du  fait  de  leur  orga- 
nisation, au  nom  d*écoles  des  arts  et  métiers. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  les  plus  importantes  étaient  celies^ 
de  Zurich  (ville)  avec  environ  400  à  450  élèves  et  85  à  95  heures 
de  classe  par  semaine.  Le  programme  comprenait  :  allemand» 
français,  anglais,  écriture,  arithmétique,  comptabilité,  algèbre, 
géométrie,  géométrie  descriptive,  dessin  décoratif,  dessin  systé- 
matique, modelage,  dessin  linéaire,  dessin  pour  maçons  et  tail- 
leurs de  pierres,  charpentiers,  menuisiers  en  bâtiments,  ébénistes, 
mécaniciens,  serruriers,  ferblantiers  (chacune  de  ces  branches 
étant  séparée)  ;  cours  pour  maçons  et  charpentiers  et  esquisses 
pour  mécaniciens,  serruriers  (cours  annuels).  Les  subsides  annuels 
de  rÉtat  ascendaient  à  16.000  francs  environ. 

Le  Canton  de  Berne  possédait  deux  catégories  principales 
d'établissements  consacrés  à  renseignement  professionnel  : 


Digiti 


zedby  Google 


—  435  — 

1.  Les  institutions  d'enseignement  destinées  au  perfectionne- 
ment de  certaines  branches  d*industrie  d'une  importance  parti- 
culièrement grande  pour  le  canton. 

2.  Les  institutions  d'enseignement  créées  en  vue  de  l'améliora- 
tion des  arts  et  métiers  en  général. 

Les  écoles  d'horlogerie  de  Bienne  et  de  Saint-Imier.  l'école  de 
dessin  de  Saint-Imier  et  l'école  de  dessin  et  de  modelage  de  Brienz 
appartenaient  à  la  première  catégorie.  Cette  dernière  était  au  ser- 
vice de  l'industrie  de  la  sculpture  sur  bois  de  TOberland,  tandis 
que  les  trois  autreB  étaient  consacrées  à  l'horlogerie.  La  seconde 
catégorie  comprenaient  la  collection  d'échantillons  et  de  modèles 
de  Berne. 

En  troisième  ligne  le  rapport  du  gouvernement  bernois  cite 
VÉcole  d'art  de  Berne,  en  tant  qu'elle  rend  des  services  à  l'in- 
dustrie, directement  par  la  formation  de  maîtres  de  dessin  et 
indirectement  par  l'enseignement  et  les  conseils  donnés  à  de 
jeunes  artisans  ou  à  ceux  déjà  établis  et  dont  le  métier  est  en 
rapport  avec  l'art  (ainsi  les  sculpteurs,  potiers,  ébénistes).  Enfin 
le  rapport  mentionne  VÉcole  pour  l'enseignement  de  la  peinture 
sur  poêles. 

Le  canton  de  Berne  dépensait  pour  ses  écoles  professionnelles 
environ  23,000  francs. 

Canton  de  Luceme.  —  Il  existait  dans  ce  canton  quatre  établis- 
sements d'enseignement  professionnel  :  l'école  d'art  industriel 
(Kunstgetoerbeschuie),  l'école  de  perfectionnement  pour  le  dessin 
industriel  {Forlbildungsschule  filr  techniches  Zeichnen),  Técole 
de  perfectionnement  professionnel  à  Lucerne  {Handwerher- 
Forlbildungsschule)^  fondée  par  la  Société  d'utilité  publique  de 
la  ville  de  Lucerne  et  l'école  professionnelle  de  Kriens  {Hand- 
toerherschule)  créée  par  MM.  Théodore  Bell  et  C'«. 

L'école  cantonale  d'art  industriel  de  Lucerne,  dit  Tarticle  1^ 
du  règlement  de  cette  école,  a  un  double  but  :  <D*un  côté  elle  tend 
à  former  des  jeunes  gens  capables  en  vue  des  métiers  artistiques, 
et  de  l'autre  elle  cherche,  par  des  collections^  par  des  expositions 
et  par  l'emploi  d'autres  moyens  qui  sont  à  sa  portée,  à  éveiller  et 
à  augmenter  Tintérêt  en  faveur  des  métiers  artistiques.  » 

L'école  comprenait  quatre  divisions  :  dessin,  peinture,  mode- 
lage et  sculpture  sur  bois  et  travaux  sur  métaux. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  dit  quHl  ne  désirait  pas  de  sub- 
vention fèdéraUy 

Canton  de  Schioyx.  —  Deux  institutions  d'enseignement  pro- 
fessionnel existaient  en  1883. 
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a)  L'école  de  développemeot  profeasioDiiel  de  la  ScNûété  des 
arts  et  métiers  de  Schwys  ; 

b)  La  société  poarreiiflei|rDeinenteomplémentaired*Eiii8Îedelii. 
Ce  canton  n'allouait  pas  de  subside  pour  renseignement  profes- 
sionneL 

Canton  drUntertoald.  —  U  n'y  avait  dans  cet  État  que  des 
écoles  de  dessin,  non  subventionnées  par  l'État.  Ce  sont  : 

1*  Les  trois  écoles  communales  Au^ultatives  de  dessin  de 
Saamen,  Kerns  et  Engelberg,  pour  Unterwald-le-Haut. 

3*  Les  écoles  de  dessin  de  Stans  et  de  Buochs.  Ce  sont  les  parti- 
culiers ou  les  sociétés  qui  entretenaient  ces  écoles.  Les  com- 
munes fournissaient  le  local  et  le  chauffage. 

Canton  de  Oiaris.  —  Il  n'existait  que  dans  quatre  conununes 
des  écoles  facultatives  de  perfectionnement,  dans  lesquelles  le 
dessin  faiisait  partie  du  programme,  comme  cours  préparatoire  à 
l'enseignement  professionnel. 
Le  canton  renonçait  au  subside  fédéral, 
Canton  de  Zoug.  —  Il  existait  en  1883  une  école  de  dessin  du 
dimanche  à  Zoug  pour  les  apprentis  et  les  ouvriers.  La  firéquen- 
tation  était  facultative.  Les  leçons  étaient  de  2  heures  ;  elles 
avaient  lieu  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  L'année  scolaire  était 
de  40  semaines. 

Canton  de  Frtbourg.  —  Le  Conseil  d'État  ftdt  observer  dans 
son  rapport  qu'il  n'existe  pas  d'école  professionnelle  dans  ce 
canton  et  que  ses  démarches,  auprès  de  la  commune  de  Fribourg, 
dans  le  but  d'en  créer  une,  sont  restées  sans  résultat,  malgré 
roin*e  d'un  subside  cantonal  de  2000  fr. 

Canton  de  Soleure.  —  Une  école  professionnelle  existait  à 
Soleure  (ville),  depuis  1853.  Toutes  les  dépenses  qu'elle  exigeait 
étaient  supportées  par  la  commune,  soit  2700  42800  francs  par  an. 
Le  programme  comprend  les  branches  professionnelles  sui- 
vantes :  dessin  à  main  levée,  dessin  géométrique,  dessin  tech- 
nique, travaux  manuels  et  modelage  avec  le  plâtre,  le  bois,  le 
fer,  etc. 

La  ville  d'Olten  possédait  une  école  professionnelle  de  perfec- 
tionnement. Les  frais,  900  fr.  par  an,  étaient  supportés  par  la 
commune  seule. 

Le  Conseil  d'État  ajoute  dans  son  rapport  :  «  Nous  nous  pro- 
posons d'améliorer  l'enseignement  professionnel  dans  le  canton  de 
Soleure  par  tous  les  moyens  dont  nous  disposons,  et  d'introduire 
toutes  les  branches  d'enseignement  qui  peuvent  être  nécessaires 
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à  nos  métiers  ou  à  nos  industries.  L'opinion  générale  reconnaît 
qu'il  y  a  chez  nous  beaucoup  à  faire  dans  ce  domaine.  » 

Ckinton  de  Bâle-Ville.  —  Ce  canton  possédait,  en  1883,  les  éta- 
blissements d'enseignemet  professionnel  suivants  : 

a)  L'école  de  dessin  et  de  modelage,  fondée  en  1796,  par  la 
Société  d'utilité  publique.  Elle  était  divisée  en  trois  sections  : 
récole  pour  apprentis,  Técole  d'art  industriel,  avec  classes  élé- 
mentaires et  classes  artistiques,  l'école  du  soir  et  du  dimanche; 

h)  L'école  pour  les  apprentis  offïuit  aux  jeunes  industriels  le 
moyen  d'acquérir  d'une  manière  systématique,  durant  l'appren- 
tissage du  métier  auquel  ils  se  vouaient,  les  connaissances  théo- 
riques nécessaires  ; 

c)  L'école  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  ouvriers,faisait  suite 
à  l'école  pour  les  apprentis.  Elle  comprenait  :  1)  classes  d'ensei- 
gnement  technique  des  constructions  ;  2)  classes  pour  le  dessin 
professionnel  ;  3)  classes  de  modelage  ;  4)  classes  de  mécanique 
technique  ; 

d)  L'école  d'art  industriel  était  encore  à  ses  débuts  ; 

e)  Une  école  écarts  et  mstiers  était  en  projet  en  1883. 

Le  canton  de  Bâle- Ville  dépensait  8000  fhtncs  pour  ses  écoles 
professionnelles. 

Canton  de  Bâle-Campagne,  —  Il  existait  une  école  facultative 
des  arts  et  métiers  à  Liestal,  comprenant  le  dessin  à  main  levée 
et  le  dessin  technique.  Les  cours  avaient  lieu  en  hiver  (novembre 
à  mars),  deux  fois  par  semaine. 

Le  canton  ne  désirait  pas  de  subvention  fédérale  pour  le  mo- 
ment, ses  prestations  étant  encore  trop  minimes. 

Canton  de  Scluiffhouse.  —  Une  seule  école  professionnelle 
existait  à  Schaffhouse- Ville.  Elle  était  facultative  et  les  cours 
n'avaient  lieu  qu'en  hiver,  se  limitant  aux  branches  suivantes  : 
dessin  linéaire,  4  heures  par  semaine,  dans  les  soirées  des  jours 
ouvrables  ;  dessin  technique,  4  heures  par  semaine  ;  dessin  à  main 
levée,  2  heures  par  semaine,  le  dimanche  ;  arithmétique,  comp- 
tabilité et  correspondance  commerciale. 

Canton  d^AppenzelL  —  Dans  le  demi  canton  de  Rhodes-Exté- 
rieures il  n'existait  pas  d'écoles  professionnelles. 

Dans  les  Rhodes-Intérieures,  la  Société  des  Arts  et  Métiers 
d'Appenzell  fondait,  en  1880-1881,  une  école  de  perfectionnement 
pour  apprentis.  Après  quelques  mois  d'existence,  l'école  dut  sus- 
pendre ses  cours,  faute  de  ressources  pécuniaires  suffisantes. 

«  On  se  demande,  dit  le  rapport  du  gouvernement,  s'il  ne  serait 
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pas  possible  d^obtenir  une  subyention  fédérale  en  faveur  d*aiie 
école  destinée  à  former  de  jeunes  brodeuses  à  la  main,  dans  le 
cas  où  une  telle  institution  pourrait  être  créée  par  la  Société  des 
arts  et  métiers  ou  par  la  participation  des  fabricants.  Le  manque 
d'ouvrières  réellement  capables  se  fkit  toqjours  plus  sentir  et 
celles-ci  ne  peuvent  actuellement  concourir  avec  celles  d'autres 
pays  (Vosges,  Saxe,  etc.)  que  dans  les  travaux  extrêmement  fins. 
La  question  de  conserver  Tindustrie  domestique  se  pose  donc  très 
sérieusement.  » 

Canton  de  St.-Oalh  —  Sur  15  districts  qui  composent  ce  cantou 
trois  seulement  signalaient  l'existence  d'établissements  d'ensei- 
gnement professionnel,  savoir  : 

a)  L'école  de  dessin  pour  l'industrieet  les  métiers  à  St. -Gall. 
Cette  école  importante  était  subventionnée  par  le  canton^  les 
sociétés,  la  commune  et  deux  cantons  voisins  ; 
h)  Le  musée  industriel  des  arts  et  métiers  à  St.-Gall  ; 
c)  La  collection  d'échantillons  à  St.-Gall  ; 
â)  L'école  de  tissage  du  Toggenbourg,  À  Wattwyl,  fondée  en 
1880; 
e)  L'école  facultative  de  dessin  à  Berneck,  fondée  en  1879. 
Le  gouvernement  du  canton  de  St.-Gall  sgoute  dans  son  rap- 
port :  <  Le  canton  de  St.-Gall  éprouve,  plus  que  la  plupart  des 
autres,  le  besoin  de  conserver  la  vigueur  nécessaire  à  son  indus^ 
trie  et  de  la  rendre  capable  de  résister  à  la  concurrence  par  le 
profectionnement  de  l'enseignement  professionnel.  Mais  nous 
sentons  aussi,  par  suite  de  nombreuses  autres  demandes  qui  par- 
viennent à  l'Etat,  l'insuffisance  de  nos  forces  pour  pourvoir  ces 
établissements  de  ce  qui  leur  est  indispensable,  les  organiser  et 
en  rendre  la  ft*équentation  facile,  de  telle  sorte  que  leur  influence 
puisse  pénétrer  entièrement  dans  la  vie  industrielle  de  notre 
peuple  ». 

Canton  des  Orisont,  —  Goire,  le  chef-lieu  de  cet  Etat,  pos- 
sédait seul  une  école  facultative  du  dimanche,  dans  laquelle  les 
apprentis  recevaient  des  cours  de  dessin  à  main  levée  et  de  dessin 
technique,  en  tenant  compte  de  la  profession  à  laquelle  l'apprenti 
se  destinait. 

Le  gouvernement  déplorait  le  manque  de  ressources  pour  créer 
des  écoles  professionnelles  dont  le  besoin  se  faisait  vivement 
sentir. 

Canton  d^Argovie,  —  Les  sections  de  la  Société  cantonale  des 
arts  et  métiers  avaient  fondé  dans  ce  canton  des  écoles  profession- 
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selles  ;  les  sociétés  d'émulation  de  district  participèrent  aussi  à 
la  création  et  à  l'entretien  de  ces  écoles. 

Aarau,  Lenzbourg,  Brugg,  Baden,  Zoflngue  avaient  des  écoles 
professionnelles  libres;  Rheinfelden  et  Mûri  étaient  dotés  d*écoles 
de  dessin. 

Canton  de  Ihurgovie.  —  Il  n'existait  aucun  établissement  d'en- 
seignement professionnel  en  Thurgovie;  mais  dans  les  écoles 
facultatives  de  perfectionnement  renseignement  du  dessin  était 
prédominant 

Le  canton  du  Tessin  ne  possédait  aucun  établissement  d'en- 
gnement  professionnel. 

Canton  de  Vaud.  —  Indépendamment  de  Vécole  indmtriêUê 
cantonale  où  Tinstruction  professionnelle  avait  été  introduite, 
depuis  quelques  années  à  titre  d'essai,  il  existait  des  cours  annuels 
que  faisait  donner  la  Société  industrielle  et  commerciale.  Le 
programme  de  ceux-ci  comprenait  en  particulier  :  la  comptabi- 
lité, le  dessin  artistique,  le  dessin  industriel  et  le  modelage. 

Canton  du  Valais.  -  L'enseignement  du  dessin  était  offert 
aux  jeunes  artisans  dans  trois  écoles  complémentaires. 

Canton  de  Neuchâtel.  —  Cet  Etat  comptait  quatre  écoles 
d^horlogerie^  qui  recevaient  du  gouvernement  une  subvention 
annuelle  de  20.000  fv.  Le  programme  comprenait  l'enseignement 
pratique  de  toutes  les  parties  essentieUes  de  la  montre,  puis  un 
enseignement  théorique.  Neuchâtel,  Le  Locle,  La  Ghaux-de- 
Fonds  et  Fleurier  étaient  les  sièges  de  ces  écoles. 

En  1869,  quelques  citoyens  de  Neuchâtel  fondaient  Vécole  de 
dessin  professionnel  et  de  modelage  à  Neuchâtel.  Les  cours 
avaient  lieu  en  hiver.  Ils  étaient  fréquentés  par  des  menuisiers, 
des  charpentiers,  des  serruriers,  des  tailleurs  de  pierres,  des 
peintres,  des  plâtriers,  des  ferblantiers,  des  jardiniers,  des  méca- 
niciens, des  élèves  architectes,  des  poéliers,  des  graveurs  et  des 
horlogers. 

Le  programme  de  ces  cours  comprenait  :  le  dessin  arithmé- 
tique, le  modelage,  le  dessin  d'architecture  et  la  coupe  de  pierres, 
le  dessin  industriel  et  de  construction,  la  géométrie  descriptive 
élémentaire. 

Vécole  d^art  à  La  Chauo^de-Fonds,  fondée  en  1872,  dans  le 
but  de  favoriser  le  développement  de  l'industrie,  comprenait  deux 
divisions  : 

1 .  Une  section  de  dessin  artistique^  Aréquentée  par  des  ouvriers 
décorateurs,  peintres,  émailleurs,  monteurs  de  boîtes,  ébénistes, 
serruriers,  etc. 
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2.  Une  section  de  dessin  mécanique,  dont  profitaient  les  arti- 
sans et  les  ouvriers,  qui  désiraient  se  perfectionner  dans  leur 
métier  en  s'exerçant  au  dessin  des  machines  et  outils. 

La  Société  d'enseignement  professionnel  du  Locle  avait  orga- 
nisé huit  cours,  dont  deux  de  dessin. 

La  Société  du  musée  de  Fïeurier  faisait  donner  des  cours  de 
dessin  aux  jeunes  gens  de  la  localité,  soit  deux  leçons  par 
semaines,  le  soir,  de  deux  heures  chacune^  Tune  pour  les  gar- 
çons, l'autre  pour  les  filles.  Le  dessin  linéaire  était  seul  enseigné. 

Le  rapport  du  Gouvernement  de  Neuchâtel  s'exprime  comme 
suit  :  «  L'enseignement  professionnel  a  donc  d^à  reçu  d^heureux 
développements  à  Neuchâtel,  mais  on  est  de  plus  en  plus  pénétré 
de  la  nécessité  qu'il  y  a  à  le  compléter  promptement  et  à  encou- 
rager toigours  plus  l'éducation  professionnelle.  C'est  là  le  moyen 
le  plus  efficace,  aux  yeux  du  gouvernement,  pour  remédier  aux 
souffrances  dont  se  plaignent  nos  industries  et  pour  maintenir 
notre  pays  dans  la  voie  du  progrès  industriel.  L'alliance  de  la 
pratique  et  de  la  théorie,  du  travail  manuel  et  du  travail  de 
rintelligence,  de  l'école  et  de  Tatelier,  est  certainement  la  com- 
hinaison  la  plus  propre  à  préparer  pour  toutes  nos  industries 
des  ouvriers  habiles,  des  contre-maîtres  ayant  acquis  de  bonne 
heure  les  connaissances  spéciales  à  chacune  d'elles,  en  état  de 
comprendre  leurs  besoins  et  de  seconder  le  progrès  (1).  A 
l'exemple  des  autres  pays,  on  doit  s'efforcer  de  diriger  le  plus 
vite  possible  nos  ouvriers  dans  leur  spécialité  industrielle,  en  leur 
donnant  la  meilleure  éducation  professionnelle  possible  ;  c'est 
ainsi  qu'on  leur  rendra  le  travail  plus  fécond  et  que  la  capacité 
productive  du  pays  sera  accrue.  On  peut  affirmer  aujourd'hui 
qu'une  industrie  quelconque  trouvera  toujours  ses  plus  heureux 
et  ses  plus  dangereux  concurrents  dans  les  pays  et  dans  les  villes 
où  l'éducation  technique  a  été  amenée  au  plus  haut  degré  et  où 
sont  organisées  avec  le  plusde  succès  les  écoles  professionnelles». 

Canton  de  Genève.  —  Seules  Vécole  d'horlogerie  et  Vécole  des 
arts  industriels  servaient  à  Genève  à  l'enseignement  purement 
professionnel.  La  première  était  un  établissement  municipal  ; 
on  y  enseignait  toutes  les  connaissances  ayant  une  portée  pratique 
dans  l'étude  de  l'horlogerie  ;  les  élèves  y  recevaient  en  outre  des 
cours  de  français,  d'arithmétique,  de  mécanique,  de  chimie,  de 
physique,  etc. 

(1)  Les  idées  émises  par  le  GoaTemement  neuchfttelois  confirment 
notre  thèse  générale. 
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JJècoledes  arts  industriels  était  cantonale;  elle  relevait  unique- 
ment de  rÉtat.  Les  élèyes  jouissaient  dans  cet  établissement  d'une 
préparation  complète  à  certaines  branches  de  Tart,  ainsi  la  cise- 
lure, le  bronze  d'ornement,  la  céramique,  la  sculpture,  etc. 

En  dehors  de  ces  institutions,  Genève  possédait  une  école  canto- 
nale industrielle  et  commerciale,  dans  laquelle  l'enseignement 
était  donné,  d'une  manière  exclusivement  théorique,  à  des  jeunes 
gens  se  vouant  au  conmierce  ou  à  Tindustrie. 

Il  existait  en  outre  des  écoles  municipales  de  dessin,  une  école 
spéciale  d^art  appliqué  à  Vindustrie  et  une  académie  profes- 
sionnelle. 

En  i883-1883,  les  dépenses  pour  renseignement  profes- 
sionnel (les  musées  et  collections  non  compris  dans  ces 
chifiGres)  se  répartissent  comme  suit  : 

I.  Ecoles  professionnelles  spéciales  :  Dépense  totale^ 
159,875  fr.  ;  subsides  cantonaux,  43,000  fr. 

IL  Etablissements  supérieurs  complètement  organisés  : 
Dépense  totale,  251,064  fr.;  subsides  cantonaux,  140,890  fr. 

III.  Etablissements  dans  lesquels  on  enseigne  le  dessin 
technique  ou  le  modelage  (1)  :  Dépense,  111,160  fr.  ;  sub- 
sides cantonaux,  30,062  fr. 

IV.  Etablissements  dans  lesquels  le  dessin  est  enseigné  (1)  : 
Dépense  totale,  18,249  fr.  ;  subsides  cantonaux,  10,646  fr. 

V.  Etablissements  divers  :  Dépense  totale,  22,345  fr.  ; 
subsides  cantonaux,  7,355  fr. 

En  résumé,  les  dépenses  pour  l'enseignement  professionnel 
en  Suisse  s'élevaient,  à  l'époque  qui  nous  occu  pe,  à  61 6,603  fr. 
(y  compris  les  musées)  et  les  subsides  cantonaux  atteignaient 
le  chiffre  de  256,641  fr. 

Une  des  lacunes  les  plus  graves  de  l'organisation  profes^ 
sionnelle  jusqu'en  1885  est,  sans  nul  doute,  le  manque  de 
formation  de  bons  maîtres  destinés  à  cet  enseignement. 

(l)  Ces  renseignements  sont  extraits  de  la  statistique  scolaire  de 
Grob,  Vol.  VI,  et  cités  par  le  Conseil  fédéral  dans  son  enquête. 
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Section  IL 

I^M  lé^tslMllon  rMérale  et  les  léslsl«iUon» 
cantoiiAles* 

A.  LBaULATION  FÉDÉRALE. 

L*eoquéle  iodustrielle  de  1883  avail  pour  but  d'étudier  les 
mesures  propres  à  relever  les  industries  qui  se  plaignaient 
des  effets  désastreux  provoqués  par  les  traités  de  commeroe. 

Or,  le  CoDseil  fédéral  dit,  en  terminant  son  Message  du 
âO  novembre  i883  à  l'Assemblée  fédérale  :  «  Une  chose  est 
maintenant  évidente,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  les  traités  de 
commerce  qui  sont  la  cause  du  malaise  dont  on  se  plaint. 
Une  autre  certitude  a  été  acquise^  c'est  que  notre  pays  a  be$oin^ 
au  plus  hatU  degré ,  d'un  enseignement  professionnel,  et  nous 
tiendrions  le  but  de  l'enquête  comme  atteint,  si  vous  accep- 
tiez nos  propositions,  afin  que  par  ce  moyen  une  améliora- 
tion dans  ce  domaine  important  puisse  être  réalisée.  » 

Ces  propositions  du  Conseil  fédéral  formaient  les  grandes 
lignes  de  l'arrêté  fédéral  concernant  l'enseignement  profes- 
sionnel du  27  juin  i884. 

Le  Conseil  fédéral  se  trouva  quelque  peu  embarrassé 
pour  donner  satisfaction  aux  réformes  réclamées  et  mettre 
à  exécution  le  projet  de  prêter  secours  aux  industries  qui 
réclamaient  aide  et  protection  de  la  part  de  l'État.  Il  y 
eut  deux  projets  en  présence.  L'un  consistait  à  faire  dresser 
un  programme  uniforme  et  détaillé  pour  l'enseignement 
professionnel.  C'était  la  création  de  l'école  professionnelle 
parla  Confédération.  Le  Conseil  fédéral  renonça  à  cette  idée 
4ont  l'adoption  se  serait  heurtée  à  de  nombreuses  diflScultés 
et  à  l'opposition  de  plus  d'un  canton. 

Le  second  projet  devait  trouver  sa  réalisation  dans  la  déci- 
sion prise  parla  Confédération  qui  s'obligeait  à  subventionner 
les  établissements  d'enseignement  professionnel  existant  ou 
à  créer  plus  tard  dans  les  cantons.  Il  ne  s'agit  donc  plus  ici 
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<)'éIaborer  an  plan  d'études  aniforme,  mais  uniquement  du 
développement  ultérieur  de  celui  qui  existe.  Ce  procédé 
fut  préconisé,  «  parce  qu'il  conduisait  plus  rapidement  au 
but  et  parce  que  l'amélioration  de  l'enseignement  profes- 
sionnel était  extrêmement  urgente,  ce  à  quoi  on  ne  saurait 
parvenir  que  par  une  action  commune  de  la  Confédération, 
des  cantons,  des  sociétés  et  des  particuliers»,  dit  le  Message 
du  Conseil  fédéral  du  20  mai  1883. 

Les  Chambres  fédérales  votèrent  l'arrêté,  bien  qu'aucune 
disposition  constitutionnelle  ne  donnât  à  cette  époque  à  la 
Confédération  la  droit  de  légiférer  dans  ce  domaine.  Il 
semblait  que  la  question  fût  tellement  urgente  que  l'on  ne 
pouvait  songer  à  attendre  une  revision  constitutionnelle  (1). 

L'article  i""  de  l'arrêté  du  27  juin  1884  stipule  ce  qui  suit  : 

En  vue  d'améliorer  renseignement  professionnel,  la  Confédé- 
ration subventionne  les  établissements  déjà  installés  ou  qui  seront 
créés  à  cet  effet.  Toutefois,  lorsqu'un  établissement  poursuivra 
en  même  temps  un  autre  but,  tel  que  Tinstruction  générale,  par 
exemple,  le  subside  fédéral  ne  sera  accordé  qu'en  faveur  de 
renseignement  professionnel. 

Le  projet  d'arrêté  du  Conseil  fédéral  prévoyait  expressé- 
ment et  exclusivement  le  subventionnement  de  l'enseigne- 
ment professionnel  industriel  et  des  arts  et  métiers,  «  aussi 
longtemps  que  la  situation  financière  de  la  Confédération  le 
permettra.  »  Le  Conseil  fédéral  estimait  cette  restriction 
nécessaire,  afin  qu'il  ne  pût  résulter  de  cette  décision  une 
obligation  pour  la  Confédération  d'accorder  sa  subvention 
dans  toutes  les  circonstances  et  quel  que  fût  l'état  de  ses 
ressources  financières. 

Les  Chambres  n'adoptèrent  pas  cette  restriction  et  votèrent 
le  principe  du  subventionnement  de  manière  à  ce  que  le 
développement  de  l'école  professionnelle  ne  subit  pas  d'arrêt 
par  un  retrait  de  l'aide  de  la  Confédération. 

(1)  Nous  ne  voulons  pas  discater  ici  cette  question  qui  n'a  qu'un 
intérêt  secondaire  et  purement  théorique. 
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L'article  2  du  projet  était  conçu  dans  les  termes  snîvaots  : 

Sont  considérés  comme  établissements  destinés  à  l'enseigne- 
ment professionnel  :  les  musées  industriels  (coUections  de  modèles 
et  de  matériel  d*enseignement),  les  écoles  industrielles  d^arts  et 
métiers»  les  écoles  professionnelles  et  les  écoles  facultatives  de 
perfection  nement . 

Cette  énumération  était  strictement  limitative.  L'article  2 
contient  des  indications  précises  sur  les  institutions  qui 
doivent  être  subventionnées,  disait  le  Message^  et  il  ajoutait  : 

U  arrive  aussi  que  quelques  cantons  a^oignent  aux  écoles 
obligatoires  de  perfectionnement  quelques  branches  d^enseigne- 
ment  professionnel,  le  dessin  industriel,  le  modelage,  par  exemple. 
D*aprè8  notre  projet,  ces  écoles  seraient  laissées  en  dehors  de 
notre  rayon  d*action,  parce  que  d'abord  il  serait  difficile  d'établir 
une  distinction  précise  entre  les  deux  genres  d'enseignement  et 
ensuite  parce  qu'il  nous  semble  convenable  de  laisser  les  cantons 
agir  seuls  dans  ce  domaine. 

L'article  2  voté  par  les  Chambres  diffère  très  sensiblement 
de  celui  proposé  par  le  Conseil  fédéral,  et  stipule  que  sont 
considérés  comme  établissements  destinés  à  renseignement 
professionnel  : 

Les  écoles  d'artisans,  les  écoles  professionnelles  de  perfection- 
nement et  de  dessin,  seules  ou  jointes  à  recelé  primaire,  les 
établissements  industriels  et  techniques  supérieurs,  ainsi  que  les 
écoles  d'arts  et  métiers,  les  collections  d'échantillons,  de  modèles 
et  de  matériel  d'enseignement,  les  musées  industriels. 

L'article  3  a  été  adopté  dans  la  teneur  du  projet  : 

La  Confédération  peut  également  contribuer  par  des  subsides 
aux  frais  résultant  de  conférences  ou  de  prix  à  décerner  après  con- 
cours,sur  des  questions  relatives  à  l'enseignement  professionnel. 

A  propos  de  cet  article,  le  Conseil  fédéral  disait  :  «  On 
sent  toujours  plus  le  besoin  d'encourager  l'enseignement 
professionnel  par  ce  moyen,  dont  l'efficacité  est  reconnue, 
et  nous  aimerions  pouvoir  soutenir  les  efforts  tentés  dans 
cette  direction  par  les  cantons.  » 
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L'article  4  du  projet  était  conçu  comme  suit  : 

Les  subsides  de  la  Confédération  peuTent,  selon  appréciation 
du  Conseil  fédéral,  atteindre  la  moitié  de  la  somme  des  frais  et 
contributions  supportés  par  les  gourernements  cantonaux. 

Les  Chambres  ajoutèrent  que  ces  subsides  pouvaient  être 
accordés,  non  seulement  aux  cantons,  mais  aux  communes^ 
atuc  corporations  et  aux  particuliers. 

L'article  5  du  projet  ne  diffère  que  par  quelques  détails 
de  celui  qui  est  devenu  définitif  et  dont  la  teneur  est  la 
suivante  : 

Le  Conseil  fédéral  réclamera  des  gouvernements  cantonaux  des 
renseignements  détaillés  sur  remploi  des  sommes  mentionnées 
à  Tarticle  4  ;  il  prendra  connaissance  de  la  marche  des  établis- 
sements et  se  fera  remettre  les  programmes  d*enseignement,  les 
rapports  et  les  résultats  des  examens. 

On  tiendra  compte,  pour  la  fixation  du  subside  fédéral,  du  fkit 
que  Ton  formerait  dans  rétablissement  des  maîtres  pour  rensei- 
gnement professionnel,  et  surtout  des  maîtres  de  dessin  pour  les 
écoles  d'artisans  et  les  écoles  de  perfectionnement. 

La  Confédération  prend  part,  dans  la  même  mesure,  aux  frais 
que  nécessiteront  les  études  des  personnes  voulant  se  vouer  à 
renseignement  dans  les  établissements  mentionnés  à  Tarticle  2. 

L'article  6  de  l'arrêté,  sans  différence  essentielle  avec 
celui  du  projet,  dit  : 

Le  Conseil  fédéral  entrera  en  négociations  avec  les  cantons 
au  sijget  des  conditions  dans  lesquelles  la  Confédération  partici- 
pera à  cet  enseignement  professionnel  et  prendra,  de  concert 
avec  eux,  les  dispositions  ultérieures  jugées  nécessaires,  au 
besoin  par  convention,  s*il  le  trouve  utile. 

Art.  7.  —  Les  prestations  actuelles  des  cantons,  des  communes, 
des  corporations  et  des  particuliers  ne  doivent  pas  se  trouver 
diminuées  par  les  subsides  que  la  Confédération  allouera,  ceux-ci 
devant  plutôt  être  un  stimulant  pour  des  obligations  plus  grandes 
à  remplir  dans  le  domaine  du  développement  de  Tindustrie  et 
des  arts  et  métiers. 

Art.  8.  —  ÎjB  budget  de  la  Confédération  prévoit  annuellement 
un  crédit  de  150.000  francs  en  faveur  du  perfectionnement  de 
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renseignement  profeseionnjci.  Ce  crédit  peut  être  élevé  lorsque  le 
besoin  s^en  fait  sentir  et  lorsque  la  situation  financière  de  la 
Confédération  le  permet. 

Ce  dernier  article  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  Con- 
seil rédéral  ;  mais  le  pouvoir  législatif  a  voulu  prévoir  un 
minimum  de  dépense  et  indiquer  son  désir  de  voir  ce  mini- 
mum élevé  suivant  les  besoins  et  la  situation  du  Trésor. 

Telles  sont  les  dispositions  de  Tarrété  fédéral  qui  fut  le 
point  de  départ  du  grand  mouvement  d^essor  de  l'enseigne- 
ment professionnel  en  Suisse. 

L'arrêté  fédéral  du  27  juin  1884  fut  suivi  de  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  relatif  au  calcul  des  subvenlwtis  fédérales  à 
Censeignetnenl  professionnel,  du  â  décembre  1901,  dont  la 
teneur  est  la  suivante  : 

Art.  l".  —  Les  établissements  visés  par  Tun  des  arrêtés  fédé- 
raux :  du  27  juin  1884,  concernant  renseignement  professionnel, 
du  15  avril  189U  concernant  Tencouragement  de  l'enseignement 
commercial,  et  du  20  décembre  1895,  concernant  renseignement 
de  réconomie  domestique  et  l'instruction  professionnelle  à  donner 
à  la  femme,  ne  sont  pas  autorisés  à  porter  en  compte,  pour  le 
calcul  des  subventions  fédérales,  les  dépenses  nécessitées  par  : 

a)  La  construction  de  bâtiments  ; 

b)  Le  service  des  intérêts  de  dettes  de  construction  ; 

c)  L'amortissement  de  dettes  de  construction  ; 

d)  L'ameublement  des  bâtiments. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  établissements  qui  occupent  des  locaux 
de  bâtiments  scolaires  publics,  sans  en  avoir  la  jouissance  exclu- 
sive, ne  sont  pas  autorisés,  pour  le  calcul  de  la  subvention  fédé- 
rale, à  porter  en  compte  Jeurs  frais  de  location. 

Art.  3.  —  Ceux  de  ces  établissements  qui  occupent  : 

a)  Des  maisons  privées,  sont  autorisés,  pour  le  calcul  de  la 
subvention  fédérale,  à  porter  en  compte  la  moitié  des  f^ais  effectifs 
de  location,  en  tant  du  moins  qu'ils  répondent  aux  conditions 
locales  ; 

b)  Des  locaux  de  bâtiments  publics,  dont  ils  ont  la  jouissance 
exclusive  et  qui  sont  aménagés  spécialement  pour  eux,  sont 
autorisés,  pour  le  calcul  de  la  subvention  fédérale,  à  porter  en 
compte  des  frais  de  location  conespondant  au  2  1/2 ''/odes  dépenses 
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de  coQstnictioD  et  d^aménagement  des  locaux,  sous  réserve 
d'amortissement  régulier  de  ces  dépenses  ; 

c)  Des  bâtiments  construits  spécialement  pour  eux,  sont  auto- 
risés, pour  le  calcul  de  la  subvention  fédérale,  à  porter  en  compte 
des  frais  de  location  correspondant  au  2  1/2  "*/•  des  dépenses  de 
construction,  non  compris  le  coût  de  l'emplacement  de  Tédiflce, 
sous  réserve  d'amortissement  régulier  de  ces  dépenses. 

Les  dispositions  de  Tarticle  7  de  Tarrété  fédéral  du  27  juin  1884 
demeurent  réservées. 

En  date  du  20  décembre  1895,  les  Chambres  fédérales 
votèrent  un  nouvel  arrêté  concernant  renseignement  de 
Téconomle  domestique  et  de  rinstruction  professionnelle  à 
donner  à  la  femme,  dont  la  teneur  est  la  suivante  : 

Art.  I".  —  La  Confédération,  par  application  extensive  de 
l'arrêté  fédéral  du  27  juin  1884,  concernant  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  en  vue  de  développer  l'enseignement  de  l'économie 
domestique  et  l'instruction  professionnelle  à  donner  à  la  femme, 
subventionnera  les  entreprises  et  les  établissements,  existants  ou 
à  créer,  qui  poursuivent  ce  but. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  précité  leur  sont  applicables  par 
analogie.  On  s'attachera  à  tenir  compte,  aussi  largement  que 
possible,  des  classes  moins  aisées  de  la  population. 

Art.  2.  —  Le  crédit  nécessaire  à  cet  usage  sera  inscrit  au 
budget  de  la  Confédération. 

En  date  du  17  novembre  1900,  le  Conseil  fédéral  publia 
un  règlement  d'exécution  des  arrêtés  fédéraux  concernant 
renseignement  professionnel  et  industriel,  ainsi  que  rensei- 
gnement de  Téconomie  domestique  et  Tinstruclion  profes- 
sionnelle à  donner  à  la  femme  (1). 

L'article  1""^  stipule  que  les  demandes  de  subsides  ayant 
pour  but  de  développer  l'enseignement  professionnel  indus- 
triel ou  rinstruction  de  la  femme  dans  le  domaine  pro- 

(1)  Plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  étant  semblables  à  celles 
de  l'arrêté  du  15  avril  1891  relatif  au  subventionnement  de  rensei- 
gnement professionnel  commercial,  que  nous  avons  reproduit  au 
chapitre  précédent,  p.  368  et  suiv.,  nous  ne  citerons  qu'une  fois  les- 
points  identiques  des  deux  arrêtés. 
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fessionnel  et  dans  celui  de  Féconomie  domestique  doÎTent 
être  adressées  chaque  année,  avant  le  i 5  août,  au  Département 
fédéral,  par  l'intermédiaire  des  gouTemements  cantonaux  qui 
les  examinent  au  préalable  et  les  accompagnent  de  leur 
préavis. 

Ces  demandes  doivent  être  formulées  différemment,  suivant 
qu'elles  sont  adressées  pour  la  première  fois  ou  qu'il  s'agisse 
d'un  établissement  déjà  subventionné  : 

Pour  la  première  demande  de  euhvention. 

a)  En  ce  qui  eoncenie  VorganUatùm  et  reospUntation  : 

Les  mdmes  formalités  que  celles  prévues  à  Tart.  3,  lia.  a, 
n<^  I  et  2  du  règlement  du  22  janvier  1909. 

Ces  indications  porteront  en  outre. 

Pour  les  établissements  scolaires  : 

Sur  la  durée  effective  de  renseignement  annuel  et  sa  réparti- 
tion; sur  les  programmes  d'enseignement  et  les  tableaux  des 
leçons  ;  sur  la  fréquentation  de  chaque  division  ou  de  chaque 
classe  et  sur  la  ft*équentation  totale  ;  sur  les  conditions  d'admis- 
sion des  élèves  ; 

Pour  les  collections  : 

Sur  le  droit  d*en  faire  usage  ;  sur  le  temps  pendant  lequel  on 
peut  les  consulter. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  conditions  financières  : 

Les  comptes  complets  du  dernier  exercice»  s'il  y  a  lieu  ; 

Le  budget  motivé  et  complet  de  Tannée  pour  laquelle  la  sub- 
vention est  demandée. 

Ces  documents  doivent  spécifier  exactement,  sur  le  formulaire 
destiné  à  cet  usage  : 

1.  Les  subventions  en  espèces  et  autres  prestations  du  canton, 
des  communes,  corporations  et  particuliers  ; 

2.  Le  chiffire  actuel  des  fonds  appartenant  à  l'institution  et  le 
montant  des  intérêts  perçus  ; 

3.  Le  produit  des  entrées,  de  la  finance  scolaire  et  des  dépôts 
en  garantie  ;  les  concessions  de  matériel  et  le  produit  de  la  vente 
des  travaux  et  d'autres  ol^ets  ; 

4.  Le  montant  et  l'emploi  de  la  subvention  fédérale. 
Seront,  en  outre,  joints  à  la  demande  tous  les  imprimés  relatifs 

à  l'institution,  tels  que  lois,  décrets^  ordonnances,  règlements, 
programmes,  statuts,  rapports  annuels,  catalogues,  etc. 
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L'art.  3  indique  les  formalités  à  remplir  pour  les  demandes 
formulées  par  les  établissements  déjà  subventionnés  (1). 

Art.  4.  —  Les  comptes  des  institutions  subventionnées  par  la 
Confédération  sont  établis  selon  les  prescriptions  de  Tart.  2, 
lettre  b  ;  ils  doivent  être,  à  la  fin  de  chaque  exercice  et  dans  le 
plus  bref  délai,  au  plus  tard  jusqu'au  31  janvier,  transmis  au 
Département  fédéral  de  l'Industrie,  par  l'entremise  des  gouver- 
nements cantonaux  qui  les  examinent  au  préalable  en  se  basant 
sur  les  pièces  justificatives  présentées.  Ces  pièces  ne  doivent  être 
envoyées  au  Département  fédéral  qu'à  sa  demande  spéciale.  Les 
établissements  comprenant  des  ateliers  de  travail  manuel  peuvent 
être  astreints  à  fournir  leur  bilan.  Le  compte  sera  chaque  fois 
accompagné  d'un  inventaire  des  acquisitions  auxquelles  la  sub- 
vention fédérale  aura  servi.  Le  gouvernement  cantonal  répond 
de  l'exactitude  des  comptes  et  des  inventaires. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  subventions  fédérales  en  faveur 
de  cours  spéciaux^  de  cours  itinérants  et  de  prix  de  concours 
pour  l'enseignement  professionnel  et  industriel,  ou  pour  l'instruc- 
tion des  femmes  dans  le  domaine  professionnel  et  de  l'économie 
domestique,  doivent  contenir  des  renseignements  exacts  sur  les 
organisateurs,  le  but,  l'organisation,  le  programme  de  ces  insti 
tutions;  ces  demandes  doivent,  en  outre^  être  accompagnées  d'un 
budget  détaillé. 

A  la  un  de  chaque  cours  et  après  règlement  des  prix  de  con- 
oours,  il  sera  présenté,  par  l'entremise  du  gouvernement  canto- 
nal, un  compte  et  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  le  résultat 
de  ces  institutions.  Le  gouvernement  cantonal  répond  de  l'exacti- 
tude du  compte,  qui  devra  fournir  les  indications  nécessaires  sur 
remploi  de  la  subvention  fédérale. 

L'art.  6  indique  le  montant  auquel  peut  s'élever  la  subvention 
fédérale  (jusqu'à  la  moitié  des  sommes  allouées  annuellement 
par  les  cantons,  communes,  corporations  et  particuliers.  Les 
intérêts  des  fonds  appartenant  à  l'institution  peuvent  être  compris 
dans  ces  sommes). 

Art.  7.  —  La  subvention  fédérale  ne  peut  pas  être  affectée  : 

a)  Aux  frais  de  l'administration  générale,  au  loyer  et  à  l'entre- 
tien des  locaux,  à  l'éclairage,  au  chauffage,  aux  frais  de  bureau  ; 

b)  A  l'acquisition  et  à  l'eQtretien  du  mobilier,  du  matériel 

(1)  Voir  l'art.  4  du  règlement  du  22  janvier  1909  (Cf.  p.  370). 
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scolaire,  des  matières  premières  et  des  ustensiles  qui  doivent  être 
fréquemment  renouyelés  ; 

c)  A  la  constitution  et  à  Taugmentation  des  fonds  appartenant 
à  rinstitntion  ou  des  fonds  d'exploitation. 

Art.  8  (1).  —  Les  collections  doivent  demeurer  ouvertes  gra- 
tuitement et  à  des  heures  propices  aux  maîtres  et  élèves,  ainsi 
qu'aux  industriels  et  à  leurs  ouvriers.  Le  prêt  et  l'usage  de  leurs 
matériaux  d'étude  (essais  pratiques,  expositions  itinérantes,  etc.) 
seront  Dusilité  dans  la  plus  large  mesure,  moyennant  bonne 
garantie. 

Les  gouvernements  cantonaux  doivent  s'engager,  dans  le  cas 
de  dissolution  des  établissements  subventionnés,  à  affecter  à  des 
œuvres  d'utilité  publique  les  acquisitions  faites  au  moyen  de 
subventions  fédérales. 

Les  articles  9  à  43  détermioeni  les  conditions  dans 
lesquelles  des  bourses  peuvent  être  accordées. 

Art.  9.  —  Les  candidats  aux  bourses  instituées  pour  ceux  qui 
désirent  perfectionner  leur  instruction,  en  Suisse  on  à  l'étranger, 
dans  le  but  de  pratiquer  l'enseignement  dans  un  établissement 
subventionné  par  la  Oonfédération,  doivent  adresser  leur  de- 
mande, avec  un  exposé  détaillé  des  motifs  à  l'appui,  an  Dépar- 
tement fédéral  de  l'Industrie,  par  l'entremise  du  gouvernement 
cantonal.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  : 

a)  Des  certificats  d'études  et  autres  documents  témoignant  que 
le  postulant  a  acquis  les  connaissances  préliminaires  ou  pratiques 
et  qu*il  possède  les  aptitudes  et  les  qualités  justifiant  d'une 
manière  générale  l'allocation  d'une  bourse  ; 

b)  D'une  pièce  officielle  indiquant  les  conditions  de  fortune 
du  postulant  ou  de  ses  parents  ; 

c)  D'une  pièce  établissant  que  le  postulant  est  d^àau  bénéfice 
d'une  bourse  accordée  d'autre  part  (canton^  commune,  corpora- 
tions, fondations,  etc.)  ; 

d)  Du  programme  de  l'établissement  que  le  postulant  se  propose 
de  fli*équenter,  si  cet  établissement  est  à  l'étranger  ; 

e)  D'une  déclaration  écrite  par  laquelle  le  postulant  prend 
l'engagement  stipulé  à  l'article  11,  cbiffire  2. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  prétendre  à  une  bourse  fédérale,  s'il 
n'est  d^à  au  bénéfice  d'une  bourse  accordée  d'autre  part. 

(1)  Le  l^''  §  de  cet  article  est  identique  an  l""  §  de  l'art.  10  de 
rarrAté  de  1909. 
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La  bourse  fédérale  peat  s'éleyer  Jusqu'au  montant  total  de  ce 
subside. 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  se  réserre  le  droit  de 
désigner  au  boursier  les  établissements  ou  les  cours  pratiques 
qui  paraîtront  le  plus  appropriés  au  but  de  ses  études. 

Art.  11.  —  Le  titulaire  d'une  bourse  fédérale  s'engage  : 

a)  A  présenter  chaque  année  au  gouvernement  cantonal,  pour 
être  transmis  au  Département  fédéral  de  Tlndustrie,  un  rapport, 
appuyé  de  certificats,  sur  les  études  accomplies  ; 

b)  Dès  que  ses  études  seront  terminées,  à  fonctionner,  si  Tocca- 
sion  lui  en  est  offerte  et  avec  un  traitement  équitable,  en  qualité 
de  maître  dans  un  établissement  subventionné  par  la  Gonfédérar 
tion. 

Le  boursier  qui  n^observerait  pas  les  engagements  ci-dessus 
peut  être  tenu  de  restituer  le  montant  de  la  bourse  fédérale. 

L'allocation  de  la  bourse  ne  sera  continuée  par  le  Département 
fédéral  que  si  les  renseignements  qui  lui  parviennent  sont  satis- 
faisants. 

Art.  12.  —  Tout  maître  enseignant  dans  un  établissement 
subventionné  par  la  Confédération  et  qui  désirerait  obtenir  une 
bourse  fédérale  pour  suivre  des  cours  ou  entreprendre  des 
voyages  d'étude,  doit  en  faire  la  demande  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  9,  §  l*',  Hu.  c,  et  10,  §§  1  et  2.  Le 
bénéficiaire  s'oblige  à  présenter  un  rapport  sur  le  cours  suivi  ou 
sur  le  voyage  effectué. 

Le  mode  de  payement  des  subventions  est  fixé  par  les 
articles  13  et  14,  semblables,  dans  leurs  grandes  lignes,  aux 
articles  18  et  19  de  rarrété  du  2i  janvier  1909. 

L'article  15  indique  les  moyens  de  surveillance  de  l'emploi 
des  subventions  par  le  |Département  fédéral  de  rindustrie. 
Ce  sont  les  mêmes  principes  que  ceux  prévus  pour  l'ensei- 
gnement commercial  (art.  30;  Cf.  supra,  p.  435). 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  en  outre  édicté 
on  Guide  sur  l'organisation,  les  branches  d'étude  et  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  de  perfectionnement,  à  l'usage  des 
experts  fédéraux,  des  directeurs  et  professeurs  de  ces 
écoles  (1). 

(1)  Nous  étudierons  les  prescriptionB  de  ce  gnide  —  qui  date  du 
!«'  juillet  1901  —  à  la  section  ni  du  présent  chapitre. 
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Un  guide  semblable,  pablié  le  3  novembre  id04,  contient 
les  instructions  relatives  à  l'application  de  l'arrêté  du  30  dé- 
cembre 1895  (enseignement  de  l'économie  domestique  et 
instruction  professionnelle  à  donner  à  la  femme)* 

En  date  du  i5  décembre  1908,  le  Département  fédéral  de 
l'Industrie  adressait  une  importante  circulaire  aux  gouver- 
nements cantonaux,  concernant  les  écoles  professionnelles 
de  perfectionnemeot.  Après  avoir  constaté  que  ces  dernières 
ont  pris,  en  ces  dernières  années,  une  exteosion  réjouissante, 
mais  que  les  progrès  ne  sont  pas  encore  ce  qu'ils  devraient 
être,  la  circulaire  dit  que  la  question  a  été  soumise  en  1907 
à  la  conféreoce  des  experts  fédéraux  permanents  et  en  1908 
à  une  sous-commission  d'experts,  qui  ont  formulé  les  obser- 
vations suivantes  : 

A.  Nous  croyons  ne  pas  devoir  entrer  en  matière  sur  la  pro- 
position d'opérer  la  réunion  de  rinstruction  civique  de  la  jeunesse 
avec  rinstruction  professionnelle  proprement  dite.  C'est  aux 
cantons  qu'il  appartient  de  fixer  de  quelle  manière  doit  être 
organisé  renseignement  général.  Nous  nous  bornons  à  leur 
recommander,  étant  données  les  circonstances,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  renseignement  professionnel  ne  doit  pas  être  entravé 
par  le  dualisme  existant  entre  cet  enseignement  professionnel  et 
récole  générale  de  perfectionnement  ou  Técole  civique. 

B.  Il  est  du  devoir  de  l'Etat,  sans  pr^udice  de  Tinitiative  et  de 
l'action  privées,  de  régler  le  domaine  des  écoles  professionnelles 
de  pefectionnement  et,  à  cet  effet,  d'établir  des  dispositions  sur 
la  fréquentation  scolaire.  La  Confédération  aura  à  s'occuper  de 
cette  tâche  en  édictant  la  législation  qui  repose  sur  l'article  34^ 
de  la  Constitution  fédérale  (1). 

G.  Le  fonctionnement  de  l'école  professionnelle  de  perfection- 

(1)  La  circulaire  dit  en  outre  que,  pour  le  cas  où  la  loi  fédérale  prise 
en  application  de  l'article  34^'  serait  votée  après  la  loi  fédérale  sur  les 
fabriques  révisée,  on  fera  en  sorte  que  celle-ci  renferme,  pour  le  temps 
intermédiaire,  des  dispositions  qui  accordent  une  certaine  liberté  d'ac- 
tion à  la  législation  cantonale  et  qui  permettent  aussi  d'utiliser  une 
partie  de  la  durée  du  travail  dans  les  fabriques  pour  fréquenter  ren- 
seignement professionnel.  Ce  sera  là  un  grand  progrès  sur  la  situation 
actuelle. 
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nement  doit  s'étendre,  en  règle  générale,  pour  les  branches  théo- 
riques et  le  dessin,  à  toute  Tannée  d'enseignement,  avec  environ 
40  semaines  d*école. 

L'enseignement  doit  être  donné  progre8siyement,à  deux  degrés 
au  moins,  avec,  chacun,  240  heures  au  minimum  par  année.  Pour 
les  élèves  dont  la  profession  n'exige  pas  le  dessin,  il  sera  donné 
un  minimum  de  60  heures  de  leçons  par  année. 

Lorsque  des  classes  professionnelles  fonctionnent  dans  des 
écoles  plus  développées,  l'enseignement  peut  être  interrompu 
entièrement  ou  partiellement  pour  les  jeunes  ouvriers  qui 
s'occupent  des  travaux  de  saison,  si  cet  enseignement  est  com- 
pensé par  une  augmentation  proportionnelle  des  heures  de 
leçon  pendant  la  saison  morte. 

B.  Le  programme  scolaire  doit  prescrire  les  branches  obliga- 
toires pour  les  divers  genres  professionnels  ou  groupes  profes- 
sionnels. 

Les  branches  déclarées  obligatoires  doivent  être  fixées  sur  les 
jours  ouvrables  et  avant  8  heures  du  soir. 

E.  L'enseignement  à  l'école  professionnelle  de  perfectionnement 
doit,  dans  le  choix  et  la  manière  de  traiter  les  matières,  s'en  tenir 
strictement  aux  besoins  professionnels  des  élèves. 

Û  fftut  tâcher  d'obtenir  une  division  de  l'enseignement,  aussi 
étendue  que  possible,  d'après  les  genres  de  métiers  représentés  à 
l'école. 

Dans  les  établissements  où  la  formation  de  classes  profession- 
nelles pour  les  divers  genres  de  métiers  n'est  pas  possible,  il  y  a 
lieu,  autant  que  fsdre  se  peut,  de  réunir  par  classes,  pour  l'ensei- 
gnement théorique  et  pour  l'enseignement  du  dessin,  les  élèves 
ayant  des  matières  analogues. 

Quant  aux  petites  écoles  de  perfectionnement  qui  se  trouvent 
rapprochées  les  unes  des  autres,  il  y  a  lieu  de  reconmiander  d'y 
diviser  l'enseignement  par  l'institution  de  classes  professionnelles 
centrales  pour  les  divers  genres  de  métiers.  Les  autorités  sco- 
laires locales  doivent  prendre  dans  ce  but  les  arrangements 
nécessaires  et  fixer  le  siège  des  classes  centrales. 

Dans  les  écoles  où  les  circonstances  le  permettent  et  le  récla- 
ment, il  y  a  lieu  de  compléter  l'instruction  pratique  par  rensei- 
gnement à  l'atelier. 

F.  L'enseignement  des  branches  techniques  ne  sera  confié  qu'à 
un  corps  enseignant  ayant  l'expérience  théorique  et  pratique 
suffisante. 
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Mais  on  exigera  aussi  des  maîtres  qui  enseignent  les  autres 
branches  qu*ils  possèdent  à  fond  les  matières  et  comprennent  les 
fkits  habituels  et  les  besoins  des  exploitations  professionnelles  et 
de  la  vie  économique  en  général. 

On  peut  obtenir  de  grands  avantages  par  la  réunion  de  branches 
d'enseignement  théoriques  avec  des  cours  de  dessin,  se  complé-' 
tant  au  point  de  vue  professionnel,  en  mains  de  ms^tres  profes- 
sionnels principaux.  Ces  avantages  doivent  profiter,  mieux  que 
ce  n'a  été  le  cas  Jusqu'à  présent,  aux  écoles  professionnelles  de 
perfectionnement  plus  développées. 

Une  institution  de  maîtres  itinérants  organisée  convenablement 
offre  aussi  aux  petites  écoles  les  avantages  d'un  enseignement 
spécial. 

o.  L'une  des  conditions  préliminaires  les  plus  importantes  pour 
le  développement  des  écoles  professionnelles  de  perfectionnement 
est  la  formation  â^un  corps  enseignant  capable.  Cet  objet  com- 
mande la  plus  grande  attention. 

La  circulaire  traite  ensuite  de  la  formation  des  maîtres. 
Pour  les  maitres  principaux  et  les  maîtres  itinérants,  dont 
la  formation,  sous  le  rapport  théorique,  pratique  et  pédago- 
gique laisse  à  désirer,  le  Département  voudrait  que  ceux-ci 
reçoivent  une  instruction  dans  des  établissements  spéciaux 
{technicums  et  écoles  des  arts  industriels).  Les  cours  ne 
devraient,  selon  ce  même  document,  être  donnés  que  dans 
deux  établissements  :  Tun  dans  la  Suisse  française,  Tautre 
dans  la  Suisse  allemande,  de  manière  à  faire  mieux  valoir 
les  expériences  et  à  éviter  le  danger  de  la  surproduction. 
Ces  dispositions  violent  la  liberté  de  renseignement,  lequel 
est  sacrifié  ainsi  à  un  point  de  vue  spécial. 

Les  branches  théoriques,  données  souvent  par  le  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  ou  moyennes,  ne  le  sont  pas 
avec  tout  le  soin  et  les  compétences  nécessaires.  Il  y  aurait 
lieu,  dit  la  circulaire,  d'instituer  des  cours  d'instruction  dans 
ce  but.  <c  Afin  d'obtenir  de  l'uniformité  dans  cet  enseigne- 
ment, les  cours  doivent  embrasser  toutes  les  branches  théo- 
riques (correspondance  commerciale,  calcul  professionnel, 
comptabilité,  calcul  des  prix,  science  économique,  instmc- 
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€î<m  civique).  La  durée  des  cours  devrait  être  d'environ 
quatre  semaines.  » 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  demande  également 
une  amélioration  dans  la  préparation  des  maîtres  chargés  de 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  petites  écoles  de  perfec- 
tionnement. 

A  ce  sujet  il  y  a  lieu,  dit  la  circulaire  fédérale,  de  tenir 
compte  des  recommandations  suivantes  : 

1.  Les  cours  de  perfectionnement  seront  différents  suivant  la 
matière  à  enseigner  pour  les  principales  directions  profession- 
Délies  (cours  de  dessin  mécanique  technique,  cours  de  dessiu 
technique  de  construction,  cours  des  arts  et  métiers  décoratifli). 

2.  Les  cours  de  perfectionnement  seront  précédés  de  cours 
d'introduction,  qui  traiteront  du  dessin  à  main  levée,  du  dessin 
linéaire  et  des  éléments  du  dessin  technique. 

3.  La  durée  du  cours  d'introduction  devrait  être  de  six  semaines, 
celles  des  cours  de  perfectionnement  de  quatre  semaines  chacun. 

4.  La  f^quentation  des  cours  de  perfectionnement  implique 
l'achèvement  du  cours  d'introduction  ou  la  preuve  d'une  instruc- 
tion préparatoire  suffisante. 

5.  La  fréquentation  du  cours  d'introduction  nécessite  Tachève- 
ment  ultérieur  des  cours  de  perfectionnement  nécessaires. 

Sous  la  rubrique  «  mesures  générales  »,  la  circulaire 
donne,  à  propos  de  la  formation  des  maîtres  pour  l'enseigne- 
ment professionnel,  des  indications  très  autoritaires,  dont  les 
considérations  pédagogiques  n'excusent  pas  l'excessif  inter- 
ventionisme* 

La  Confédération  doit  exercer  son  influence  aussi  bien  sur 
rétablissement  des  programmes  que  sur  quelque  autre  disposition 
et  organisation  des  cours.  Cependant  la  Confédération  ne  veut 
pas  aller  Jusqu'à  organiser  les  cours,  mais  elle  désire  que  ceux-ci 
soient  combinés  d'entente  avec  les  autorités  cantonales  et  avec 
les  établissements  d'enseignement. 

Quant  aux  divers  genres  de  cours  pour  maîtres,  il  y  a  lieu 
d'établir  des  progranmies  uniformes  qui  soient  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Confédération,  en  tant  qu'elle  subventionne  ces  cours. 

La  Confédération  surveille  les  cours  et  y  apporte,  autant 
que  faire  se  peut,  les  améliorations  nécessaires. 
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Des  certificats  seront  délivrés  par  les  directions  des  cours 
—  le  cas  échéant  conjointement  avec  Tantorité  cantonale  — 
an  participants,  sar  la  base  de  leurs  travaux.  Les  autorités 
chaînées  de  la  nomination  des  maîtres  devront  tenir  compte 
de  ces  certificats,  lorsqu'elles  auront  à  procéder  à  de  nouvelles 
nominations. 

Faute  de  base  légale,  la  circulaire  dit  qu'on  ne  peut  songer 
à  introduire  des  certificats  fédéraux  de  capacité. 

Pour  développer  Torganisation  des  cours  et  tenir  compte  du 
fait  que  leur  (Mqnentation  est  intercantonale,  la  quote-part 
actuelle  de  la  participation  financière  de  la  Confédération  aux 
fi*ais  des  cours  doit  être  augmentée.  On  prévoit  que  la  Confédé- 
ration supportera  les  deux  tiers  (au  lieu  de  la  moitié)  des  subsides 
alloués  à  ces  cours. 

Les  autorités  cantonales  devraient  examiner  la  question  de 
savoir  si  les  écoles  normales  ne  pourraient  pas  former  les  maîtres 
de  récole  générale,  de  manière  que  ceux-ci  fussent  capables 
d^enseigner,  ayec  plus  de  succès,  dans  les  petites  écoles  profes- 
sionnelles de  perfectionnement. 

11  fkut  Touer  plus  d'attention  à  la  fréquentation  des  établisse- 
ments modèles  du  pays  et  de  Tétranger,  par  des  maîtres  de  Técole 
perfectionnement  qui  veulent,  de  cette  manière,  acquérir  une 
instruction  plus  étendue. 

L'autorité  fédérale  se  réserve  le  droit,  d'une  part,  d'exiger  des 
écoles  subventionnées  qu'elles  obligent  les  maîtres  n'ayant  pas 
les  connaissances  voulues  à  fréquenter  des  établissements  d'in- 
struction appropriés,  d'autre  part,  de  supprimer  entièrement  ou 
partiellement  la  subvention  à  une  école  dont  l'enseignement 
continuerait  à  être  défectueux. 

B.  LÉ0ISL4TI0NS  CANTONALES. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  IV,  section  YII,  les  principales 
dispositions  des  lois  cantonales  organisant  l'enseignement 
professionnel  pour  les  apprentis.  Les  législations  cantonales 
peuvent  être  réparties,  à  ce  point  de  vue,  en  trois  groupes  : 

V  Celles  qui  rendent  renseignement  professionnel  obli- 
gatoire pour  tous  les  apprentis,  durant  tout  le  temps  de  l'ap- 
prentissage ; 
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2^  Celles  qui  y  astreignent  seulement  les  apprentis  de 
certaines  professions  ; 

S""  Celles  qui  ne  connaissent  que  l'enseignement  profes- 
sionnel facultatif. 

Nous  ne  reyiendrons  donc  pas  sur  ces  points  ici,  mais 
nous  compléterons  notre  étude  par  l'analyse  des  lois  spé- 
ciales des  cantons  organisant  l'enseignement  professionnel 
en  dehors  des  lois  sur  l'apprentissage. 

NeuchâUl.  La  loi  sur  renseignement  professionnel^  du  2i 
noTembrei898,  modifiée  par  le  décret  du  20  novembre  1899» 
stipule  : 

Art  1.  —  L'enseignement  professionnel  a  pour  but  de  dévelop- 
per chez  les  jeunes  gens  les  connaissances  techniques  et  l'habileté 
nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession. 

Art.  2.  —  L'enseignement  professionnel  est  donné  dans  les 
écoles  organisées  par  l'État,  par  les  communes  et  par  l'initiative 
privée. 

L'État  supporte,  avec  le  concours  financier  de  laConfédératioUt 
les  fîrais  des  écoles  professionnelles  cantonales. 

11  subventionne  les  écoles  professionnelles  communales. 

n  n'accorde  aucune  allocation  à  l'enseignement  professionnel 
privé. 

Dès  1900,  les  apprentis,  dans  le  canton  de  Neucbâtel,  doivent 
avoir  flréquenté,  d'une  manière  assidue,  les  cours  de  dessin  et  de 
théorie  de  sa  profession  pour  pouvoir  se  présenter  aux  examens 
de  fin  d'apprentissage. 

Oenéve.  —  La  loi  sur  Tinstruction  publique,  du  5  juin  1886, 
prévoit,  dans  son  article  76,  que  renseignement  professionnel 
doit  comprendre  : 

a)  Les  écoles  professionnelles  ; 

h)  Les  cours  facultatif  du  soir  ; 

c)  Les  écoles  secondaires  rurales. 

Art.  83.  ~  Des  cours  destinés  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
ftUes  ayant  achevé  leur  école  complémentaire  sont  donnés  chaque 
année,  en  hiver,  dans  la  ville  de  Oenève. 

Art.  84.  —  Le  programme  de  renseignement  se  répartit  sur 
deux  années  d'études  et  comprend,  pour  chaque  année,  de  10  à 
12  heures  de  leçons  par  semaine. 

Les  cours  qui  ne  réunissent  pas  un  nombre  suffisant  d'élèves 
penvent  être  supprimés  temporairement. 
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Des  certificats  constatant  les  résultats  obtenus  sont  délivrés  à 
la  fin  des  cours  aux  élèves  qui  ont  subi  leurs  examens. 

Art.  85.  —  Le  traitement  des  maîtres  chargés  de  cet  enseigne- 
ment varie  detr.Sk  fr.  5  Theure  de  leçon. 

Art.  86.  —  Les  élèves  paient  chaque  cours  à  raison  d'un  flranc 
pour  une  heure  de  leçon  par  semaine. 

Le  règlement  des  cours  du  soir  fixe  les  conditions  d'admissîoii 
A  ces  courH.  Celles-ci  sont  les  suivantes  : 

1)  L'élève  doit  être  porteur  d'un  bulletin  satisfiùsant  délivré  à 
sa  sortie  des  écoles  complémentaires  ; 

2)  Les  élèves  doivent  prouver  par  un  examen,  soit  par  un  cer- 
tificat, qu'ils  possèdent  une  instruction  équivalente  à  celle  que 
comporte  le  programme  de  l'école  complémentaire. 

Thurgovie.  —  Ce  canton  possède,  depuis  le  13  octobre  1893,  un 
règlement  sur  l'organisation  des  écoles  libres  de  perfectionnement, 
dont  les  principales  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Art.  1.  —  Les  écoles  libres  de  perfectionnement  doivent  essen- 
tiellement tendre  au  développement  professionnel  et  ne  peuvent 
être  ft*équentées  que  par  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont 
atteint  leur  quinzième  année  et  qui  n'en  sont  pas  empêchés  par 
la  fréquentation  d'autres  écoles. 

Art.  2.  —  L*enseignement  doit,  autant  que  possible,  être  donné 
les  jours  ouvrables.  Dans  les  localités  où  au  moins  un  jour  com- 
plet, est  consacré  à  l'école  libre  de  perfectionnement,  des  cours 
pourront  avoir' lieu  le  dimanche  ou  le  soir,  pour  autant  que 
les  élèves  ne  soient  pas  empêchés  d'assister  au  service  divin^ 

Art.  6.  ~  En  s'inscrivant,  l'élève  s'engage  à  suivre  les  cours 
pendant  un  semestre  et  à  y  assister  régulièrement. 

Pour  obtenir  une  fréquentation  régulière  des  cours,  les  maîtres 
tiennent  un  contrôle  des  absences.  Toute  absence  non  justifiée  est 
passible  d'une  amende  prévue  par  les  règlements  des  cours. 

Art.  8.  —  Pour  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  libre  de 
]>erfectionnement,  les  élèves  qui  devraient  suivre  les  cours  de 
l'école  obligatoire  de  perfectionnement  pourront  en  être  dispensés 
pour  autant  que  : 

a)  Il  soit  enseigné  dans  les  cours  libres  de  perfectionnement, 
indépendamment  des  branches  pouvant  servir  au  développement 
professionnel,  celles  qui  rentrent  dans  le  progranune  de  l'école 
obligatoire  ; 

h)  Le  même  nombre  d'heures  soit  aflécté  à  ces  branches  qa*à 
l'école  obligatoire  de  perfectionnement. 
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Art.  14.  -*  En  vue  du  développement  professionnel  des  élères, 
un  soin  tout  spécial  sera  donné  à  renseignement  du  dessin,  dessin 
^  Tue,  dessin  technique,  modelage,  histoire  naturelle,  physique 
et  chimie. 

Saint'Oall.  —  Règlement  fixant  les  subventions  de  VÈtat  aux 
écoles  professionnelles  de  perfectionnement^  du  8  janvier  1892. 

Art.  1.  —  L*État  favorise  renseignement  professionnel  donné 
dans  les  écoles  de  perfectionnement  et  autres  établissements  ana- 
logues qui  répondent  aux  conditions  fixées  à  l'art.  4  par  les 
moyens  suivants  :  a)  en  votant  des  subventions  pour  rétablisse- 
ment et  les  frais  généraux  de  ces  écoles  ;  b)  en  accordant  des  sub- 
ventions pour  faciliter  la  formation  de  bons  maîtres  ;  c)  par  la 
•création  d*un  dépôt  cantonal  d'objets  servant  à  l'enseignement  ; 
d)  en  faisant  donner  des  conférences  et  en  favorisant  les  exposi- 
tons. 

Art.  4.  —  Les  écoles  suivantes  ont  seules  droit  aux  subventions 
4e  rÉtat  : 

a)  Celles  où  sont  enseignées  des  branches  techniques  ou  profes- 
sionnelles, telles  que  l'allemand  appliqué  à  la  correspondance 
commerciale*  la  comptabilité,  la  géométrie,  la  physique  et  la 
chimie,  le  dessin  à  main  levée,  le  dessin  géométrique,  les  projec- 
tions, le  dessin  technique,  le  modelage  ; 

b)  Celles  qui,  en  choisissant  des  maîtres  bien  qualifiés,  donnent 
4es  garanties  que  renseignement  aura  un  caractère  pratique  et 
sera  donné  d*une  manière  bien  pédagogique  ; 

c)  Celles  qui,  en  vertu  de  leur  organisation,  peuvent  être  fré- 
quentées par  tous  les  intéressés  dans  une  certaine  limite  à'kge. 

Art.  11.  —  Dans  le  but  de  former  des  maîtres  spéciaux  pour 
l'enseignement  des  branches  professionnelles  ou  techniques,  il  est 
accordé  des  bourses  à  des  instituteurs  ou  à  des  techniciens 
capables  d'enseigner  : 

a)  Dans  les  cours  établis  pour  former  des  maîtres  techniques 
•ou  dans  les  cours  de  répétition  ; 

b)  Pour  ùAve  de  la  pratique. 

Art.  16.  —  U  est  établi  un  dépôt  cantonal  du  matériel  le  plus 
coûteux  (modèles,  etc.)  dans  le  but  de  servir  à  l'enseignement. 

Les  conférences,  les  expositions  de  matériel  d'ensei^ement  et 
de  travaux  d'élèves  peuvent  être  subventionées  par  l'Etat  (art.  20 
«t  21). 

Appenxell^Rd.'Ext.  —  En  vertu  d'un  règlement  du  23  octobre 
1896,  les  écoles  professionnelles  de  perfectionnement  et  de  dessin 


Digiti 


zedby  Google 


—  460  — 

qui  répondent  aux  conditions  suiTantes  ont  droit  à  être  subren- 
tionnées  : 

a)  Celles  qui  sont  placées  sous  la  surveillance  d*une  commis- 
sion spéciale  nommée  à  cet  effet  ; 

b)  Celles  qui  possèdent  des  mt^tres  capables  pouvant  enseigner 
d*une  manière  pratique  et  méthodique  ; 

c)  Celles  répondant  aux  prescriptions  de  la  Confédération  rela- 
tives aux  cours  professionnels  et  donnant  droit  aux  subventions 
fédérales. 

L'État  prend  à  sa  charge,  pour  les  écoles  dont  renseignement 
dure  toute  l'année,  30  «/«  des  dépenses;  pour  les  autres,  20  <»/». 

Bâte-Ville  a  réglementé  renseignement  professionnel  bien 
avant  la  mise  en  vigueur  de  sa  loi  sur  Tapprentissage,  par  une 
loi  du  20  décembre  188Ô,  relative  à  rétablissement  d'une  école 
professionnelle  générale  (AUgemeine  Oetoerbeschule). 

Art.  3.  —  L'État  prend  à  sa  charge  les  dépenses  annuelles  qui 
ne  pourront  pas  être  couvertes  par  la  subvention  fédérale,  les 
subsides  des  corporations,  des  associations,  des  sociétés  et  des 
particuliers. 

Art.  4.  —  V AUgemeine  Oetoerbeschule  a  pour  but  de  donner 
aux  Jeunes  gens  qui  apprennent  un  métier,  Tinstruotion  pro- 
fessionnelle complémentaire  qui  leur  est  nécessaire  et  qu'ils  ne 
pourraient  acquérir  à  l'atelier.  Elle  se  propose,  d'une  part,  de 
donner  aux  artisans  de  tous  les  métiers  une  instruction  profes- 
sionnelle générale  ;  d'autre  part,  de  procurer  à  ceux  qui  exercent 
une  profession  artistique  les  connaissances  théoriques  dont  ils  ont 
besoin. 

Art.  5.  —  V AUgemeine  Oetoerbeschule  comprend  une  division 
inférieure  pour  l'enseignement  professionnel  général,  et  une  divi- 
sion supérieure  pour  l'enseignement  technique  ;  cette  dernière 
comprend  les  cours  d'art. 

Art.  6  —  L'année  scolaire  comprend  2  semestres,  pendant 
lesquels  l'enseignement  se  donne  les  Jours  ouvrables,  le  Jour  et  le 
soir,  ainsi  que  le  dimanche. 

Art.  7.  —  Les  élèves  qui  sont  en  apprentissage  doivent  avoir, 
dans  la  règle,  8  heures  de  cours  par  semaine  en  été,  et  10  heure» 
en  hiver,  le  dimanche  non  compris. 

Art.  10.  Pour  fkire  partie  de  la  division  supérieure,  Tap- 
prenti  doit  avoir  15  ans  révolus  et  avoir  accompli  le  programme 
de  la  division  inférieure. 

Les  apprentis  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  mais  qui 


Digiti 


zedby  Google 


—  461  — 

ont  atteint  Vkge  de  18  ans,  peuvent  cependant  être  admis  à  suivre 
certains  cours,  pour  autant  qu'ils  font  preuve  de  capacités  suf- 
fisantes. 

Art.  15.  —  Les  cours  sont  gratuits  pour  tous  les  apprentis  et 
ouvriers. 

Art.  18.  —  Les  élèves  sont  tenus  de  Aréquenter  régulièrement 
les  cours.  Les  parents  ou  les  patrons  sont  prévenus  de  toute 
absence  non  justifiée. 

Luceme.  —  La  loi  sur  Tinstruction  publique,  du  26  septembre 
1879,  pl*évoit  que  le  Conseil  d'État  est  autorisé  à  établir  ou  à  sub- 
ventionner les  écoles  de  dessin  et  les  cours  professionnels  pour 
le  commerce,  l'industrie  et  la  tenue  de  ménage  (art.  48). 

Scliaffhouse.  —  Un  règlement  pour  les  écoles  de  perfectionne- 
ment, datant  du  24  octobre  1894,  prévoit  en  particulier  : 

1®  Lorsqu'une  commune,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  loca- 
lité, ouvre  des  cours. professionnels  de  perfectionnement,  l'État 
prend  à  sa  charge  la  moitié  des  dépenses  (art.  10). 

2°  Les  jeunes  gens  qui  reçoivent  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  perfectionnement  renseignement  primaire  complémen- 
taire et  obligatoire,  peuvent  être  dispensés  de  la  fk*équentation 
des  cours  complémentaires  (art.  11). 

Glaris.  —  Un  règlement,  du  22  août  1901,  organise  l'école  pro- 
fessionnelle de  perfectionnement  (Fortbildungschule). 

Les  cours  théoriques  doivent  être  clôturés  à  9  heures  et  ceux 
de  dessin  à  9  l|2  heures.  Il  ne  peut  être  donné  de  cours  pendant 
le  service  divin  du  dimanche  et,  en  dehors  de  ce  temps,  ils  ne 
doivent  pas  dépasser  2  heures. 

L*enseignement  —  qui  est  gratuit  —  comporte  le  dessin  à  vue, 
la  géométrie  pratique,  le  dessin  technique,  le  modelage  et  l'his- 
toire naturelle 

Zoug.  —  La  loi  scolaire  du  7  novembre  1898  prévoit  l'organi- 
sation, par  les  communes  ou  les  sociétés,  de  cours  professionnels 
pour  adultes,  à  la  condition  qu'ils  permettent  aux  élèves  qui  ont 
terminé  l'école  primaire  de  continuer  à  s'instruire,  tout  en  tenant 
compte  des  besoins  de  leur  état 

Pour  avoir  droit  à  une  subvention  de  l'État,  les  cours  pro- 
fessionnels d'adultes  doivent  répondre  aux  conditions  posées  par 
l'arrêté  fédéral  et  donner  annuellement  au  moins  60  heures 
d*enseignement. 

A  côté  de  ces  législations  générales,  nous  avons  encore 
an  cerlain  nombre  de  lois  instituant  un  enseignement  proies- 
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sionnel  plas  oo  moins  spécial  :  c*est  le  cas,  pour  ne  citer  qoe 
quelques  types,  des  lois  du  canton  de  Genève  du  28  octobre 
i876,  instituant  une  école  professionnelle  des  arts  indus- 
triels, du  10  mars  1909,  instituant  une  école  des  arts  et 
métiers  ;  de  la  loi  fribourgeoise  du  9  mai  1903,  sur  l'or- 
ganisation du  Technicum  ;  la  loi  zurichoise  du  4  mai  1874, 
érigeant  le  Technicum  de  Winterthour. 

Section  III. 

Le<k  principaux  type»  d^école»  profesulonneile» 
en  Autsse. 

La  diversité  de  notre  enseignement  professionnel,  soit 
commercial,  soit  industriel,  déroute  la  statistique  et  la  dassi- 
flcation  précise.  L'étranger  qui  ne  connaît  pas,  d'une  manière 
approfondie,  noire  organisation  politique,  comme  la  com* 
prenait  Napoléon  l'',  pourrait  croire  que  cet  enseignement 
est  en  retard,  parce  qu'il  n'est  pas  soumis  à  l'unité  de  direc- 
tion et  d'inspection  que  Ton  rencontre  ailleurs.  Notre  système 
de  décentralisation  a  produit  d'heureux  résultats,  dont  la 
législation  fédérale  doit  tenir  compte.  Certains  passages  de 
la  circulaire  du  Département  fédéral  de  rinduAlrie,  du  15  dé- 
cembre 1908,  dont  nous  avons  donné  les  principales  idées 
précédemment,  semblent  sonder  le  terrain,  en  vue  d'une 
centralisation  de  cet  enseignement  par  le  pouvoir  fédéral.  Le» 
cantons,  les  particuliers,  les  communes  ont  fait  de  louables 
efforts  pour  implanter  l'enseignement  professionnel;  il  serait 
peu  équitable  de  vouloir  renverser  cet  édifice  péniblement 
construit.  Tout  n'est  pas  parfait  dans  l'organisation  de  nos 
écoles  professionnelles,  mais  si  l'on  mesure  exactement  les 
progrès  accomplis  et  les  résultats  acquis,  nous  pouvons  dire 
que  la  voie  suivie  est  la  bonne  et  qu*il  ne  faut  pas  l'aban- 
donner, mais  corriger  simplement  les  défauts  constatés.  La 
Confédération  pourrait,  tout  au  plus,  exiger  des  écoles 
subventionnées  un  programme  minimum  et  conserver  le 
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contrôle  qu'elle  exerce  déjà  sur  remploi  des  subventions 
qu'elle  alloue.  Les  cantons  et  les  initiatives  individuelles 
tiennent  à  garder  leur  indépendance  et  leur  liberté  d'action 
en  matière  d'enseignement  et  défendront  vigoureusement  les 
garanties  qui  leur  sont  assurées,  dans  ce  domaine,  par  la 
Constitution  fédérale. 

On  Fa  dit  fort  justement  en  parlant  de  l'enseignement 
secondaire  de  nos  collèges  :  «  La  vérité  est  que  la  décentra- 
lisation fait  précisément  notre  force.  Si  la  Suisse  était  uni&ée, 
nos  établissements  d'instruction  pourraient-ils,  à  leur  gré^ 
remanier  leur  programme  et  leur  organisation  pour  y  intro- 
duire les  réformes  qu'ils  jugent  nécessaires  (i)?»  Ceci  est 
vrai  pour  l'école  professionnelle  et  pour  l'enseignement  libre, 
organisé  par  les  individus  ou  les  sociétés,  sous  le  contrôle- 
de  l'État,  dans  la  mesure  que  nous  venons  d'indiquer. 

L'enseignement  professionnel  en  Suisse,  au  point  de  vue 
spécial  de  l'apprentissage,  peut  être  divisé  en  deux  grandes* 
classes  :  l'enseignement  élémentaire  et  l'enseignement  moyen. 
L'enseignement  professionnel  supérieur  est,  il  est  vrai,  repré- 
senté d'une  façon  distinguée  par  l'École  polytechnique  fédé- 
rale et  d'autres  établissements  formant  des  ingénieurs  et  des- 
chefs d'industrie,  mais  nous  ne  saurions  le  comprendre  dans 
le  cadre  de  notre  travail  comme  rentrant  dans  l'apprentis- 
sage proprement  dit. 

L'enseignement  professionnel  élémentaire  est  représenté  par 
des  écoles  de  différents  types  :  les  écoles  professionnelles  de 
perfectionnement  (Gewerbliche  Fortbildungsschulen),\es  écoles 
d'artisans  (Handwerkerschulen^  GewerbeschtUen)^  les  cours  de 
dessin  (Zeichenschulen)  (2). 

(1)  Aperçu  rétrospectif,  dans  le  catalogue  du  Collège  cantonal 
Saint-Michel  à  Fiibourg  pour  1908-1909,  par  M.  le  D'  Jaocond,  recteur 
du  Collège,  p.  13. 

(2)  Voir  aur  la  question  des  écoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment la  roTue  Die  getoerbliche  FortbUdungsschule  qui  a  été  rem- 
placée, en  1892,  par  le  journal  Blàtter  fur  Zeichen  und  Gewerb. 
Berufsunterickt. 
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Le  programme  du  degré  élémentaire  comprend  ordinaire- 
ment trois  années  et  il  est  le  suivant  (dans  ses  grandes 
lignes). 

I"  ANNÉE. 

Langue  maternelle;  arithmétique  industrielle;  dessin  à 
vue  ;  dessin  géométrique  ;  coupe  pour  tailleuses  ;  dessin 
géométrique  pour  tailleuses  ;  dessin  à  vue  pour  modiste. 

IP  et  m»  ANNÉES. 

Arithmétique  industrielle  ;  comptabilité  industrielle  ;  élé- 
ments de  projections  ;  dessin  technique  pour  mécaniciens  ; 
dessin  pour  constructeurs  du  bâtiment  ;  dessin  professionnel 
pour  peintres;  dessin  pour  lithographes,  compositeurs-typo- 
grapheSy  graveurs,  relieurs  ;  dessin  professionnel  pour  tail- 
leuses ;  notions  de  mécanique. 

Le  service  d'apprentissage  du  canton  de  Genève  a  présenté, 
à  une  réunion  des  Offices  romands,  un  graphique  très  intéres- 
sant donnant  l'indication  des  cours  spéciaux  à  suivre  par  les 
apprentis  de  chaque  profession.  Nous  en  donnons  un  résumé. 

Nous  avons  d'abord  quatre  grandes  divisions  de  cours  : 
cours  industriels,  cours  commerciaux,  cours  pour  dames 
(industriels  et  commerciaux)  cours  spéciaux  et  enseignement 
pratique. 

Les  cours  indiutriels  comprennent  :  l'arithmétique,  l'algèbre, 
la  chimie,  le  dessin,  le  dessin  technique,  la  géométrie,  la 
mécanique  et  la  physique. 

Les  cours  commerciaux  :  la  langue  allemande,  l'arithmé- 
tique commerciale,  la  calligraphie,  le  français,  la  tenue  des 
livres,  les  notions  de  droit,  la  sténographie,  la  dactylographie 
et  la  comptabilité  industrielle. 

Les  cours  pour  dames  {industriels  et  commerciaux)  :  la 
broderie;  la  coupe  et  la  confection  pour  tailleuses; lingères; 
la  coulure  à  la  machine  ;  la  mode  ;  le  repassage;  la  langue 
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allemande  ;  rarithmétique  commerciale  ;  la  calligraphie  ;  le 
dessin  ;  la  langue  française  ;  la  tenue  des  livres  ;  la  compta- 
bilité industrielle  et  Tarithmétique. 

Ck)urs  spéciaux  et  enseignement  pratique  pour  les  apprentis 
bijoutiers,  chainistes,  charpentiers,  cordonniers,  ébénistes, 
ferblantiers,  menuisiers,  relieurs,  tapissiers,  pâtissiers  (dé- 
cor). 

L'Union  suisse  pour  le  développement  de  renseignement  du 
dessin  et  de  renseignement  professionnel  discuta,  à  plusieurs 
reprises,  l'organisation  des  cours  professionnels  pour  appren- 
tis. A  rassemblée  de  1903,  à  Fribourg,  M.  Meyer-Zschokke, 
directeur  du  Musée  industriel  d'Aarau,  fit  les  propositions- 
suivantes  : 

Pour  rendre  le  métier  et  Tindustrie  productifs  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  donné,  indépendamment  de  Tapprentissage  pratique, 
une  instruction  appropriée  à  ce  but. 

Il  faut  donc  une  école  basée  sur  les  principes  suivants  : 

1.  Être  organisée  par  la  commune,  avec  des  subsides  assurés  ; 

2.  Établissement  du  plan  d'études  sur  les  bases  de  : 

a)  Trois  années  de  cours,  avec 

b)  Un  enseignement  durant  toute  Tannée,  comprenant  : 

c)  L'arithmétique,  la  composition,  la  comptabilité,  le  dessin  ' 
technique  et  à  main  levée  ; 

3.  Fixation  du  temps  de  l'enseignement  sur  une  après-midi 
d'un  jour  d'œuvre  ; 

4.  Obligation  légale  pour  tous  les  apprentis  de  fréquenter  les 
cours  professionnels  pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage. 

A  celte  même  réunion,  M.  Léon  Genoud,  directeur  du 
Musée  industriel  et  du  Technicum  de  Fribourg,  présenta  les 
thèses  suivantes  qui  furent  adoptées  par  ÏUnion. 

Le  jeune  homme  qui  se  destine  à  l'industrie  et  aux  métiers  doit 
être  formé  en  vue  de  la  vie  pratique  dès  son  plus  jeune  âge. 

Dans  ce  but,  V  Union 

A.  Demande  aux  cantons  : 

1.  De  bien  vouloir  introduire  dans  l'école  primaire  le  système 
d'éducation  manuelle,  avec  renseignement  du   dessin   comme 
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branche  obligatoire,  ce  qui  n'est  que  la  mise  en  pratique  des 
principes  de  Pestalozzi  ; 

2.  De  modifier  les  progranmies  en  donnant  à  renseignement 
une  tendance  professionnelle  dans  la  ville,  agricole  dans  les  cam- 
pagnes; 

3.  D'organiser,  par  des  mesures  légales,  l'enseignement  pro- 
fessionnel complémentaire  dont  l'utilité  est  depuis  si  longtemps 
démontrée, 

£n  déterminant  les  crédits  suffisants  à  l'organisation  de  cet 
enseignement. 

En  décrétant  : 

a)  L'obligation  pour  les  apprentis  de  fréquenter,  pendant  toute 
la  durée  de  l'apprentissage,  les  cours,  là  où  ils  sont  établis  ; 


B.  Reconomande  aux  cantons  d'adopter 
1*  Pour  un  cycle  detrois  années  de  deux  semestres  de  cours» 
le  programme  ci-après  : 

1'*  année  :  Arithmétique  et  géométrie    .    .  2  heures. 

Rédactions  d'affaires    ....  2      » 

Dessin  à  vue 2     » 

Dessin  géométrique 2     » 

Total 

2*  année  :  Arithmétique  et  géométrie 
Rédactions  d'aflkires    .    .    . 
Étude  des  matériaux    .    . 

Projections 

Croquis  coté  et  dessin  technique. 

Total 


8  heures. 

1  heure. 

1      » 

1      » 

1      » 

4     > 

8  heures. 

3*  année  :  Comptabilité 2  heures. 

Notion  de  mécanique  ou  de  con- 
struction   1      » 

Croquis  coté  et  dessin  technique.  4     » 

Calcul  professionnel 2     » 

Économie  industrielle  ....  1      > 


Total    10  heures. 

2.  Pour  un  cycle  de  2  ans,  c'est-à-dire,  pour  les  professions 
dont  la  durée  de  l'apprentissage  n'est  que  de  2  ans,  les  cours 
suivants  : 
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1^  année  :  Arithmétique 1  heure. 

Rédactions  d'affaires    ....  2      » 
Dessin  géométrique  et  à  main 

levée 2     > 

Total  5  heures. 

2*  année  :  Arithmétique 1  heure. 

Comptabilité 2      » 

Rédactions  d'affaires    ....  1      > 
Dessin  géométrique  et  à  main 

levée 2      » 

Total    6  heures. 

C.  Exprime  le  vœux  que  les  autorités  scolaires  cantonales 
veuillent  bien  : 

a)  Pour  le  programme  de  dessin,  prendre  conune  base  les 
exigences  du  programme  des  examens  d'apprentis  ; 

b)  Où  il  sera  possible,  introduire  le  travail  d'atelier,  complé- 
ment direct  des  études  théoriques  des  élèves  ; 

c)  Exiger  des  maîtres  chargés  de  l'enseignement  les  études 
préalables  nécessaires,  soit  la  fréquentation  de  cours  d'instruction 
ou  de  vacances  ; 

d)  L'organisation  d'une  surveillance  permanente  des  cours  par 
rétablissement  d'un  inspectorat  spécial. 

L'Union  suisse  des  maîtres  de  dessin  a  chargé  MM.  Meyer- 
Zschokke,  directeur  du  Musée  industriel  d'Aarau,  Pfister, 
directeur  du  Musée  industriel  deWinterthour  et  Léon  Genoud, 
directeur  du  Musée  industriel  et  du  Technicum  de  Fribourg, 
de  rétablissement  d'un  programme  normal  pour  les  cours 
professionnds  d^adultes.  Ce  programme  est  en  usage,  à  Theure 
actuelle,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse  (1). 

Il  comporte  deux  parties  distinctes  : 

1<>  Programme  des  branches  théoriques  générales  :  langue 
maternelle,  calcul  et  géométrie,  comptabilité,  instruction 
civique  et  économie  industrielle  ; 

(1)  Ce  programme  a  été  publié  en  supplément  dans  la  Bévue  suisse 
d^enseignement  profeuionnel,  1906,  n9  15.  Noos  le  donnons  dans  nos 
annexes. 


Digiti 


zedby  Google 


—  468  — 

2®  Programme  des  branches  spéciales  et  du  dessin  en 
particulier. 

Le  Guide  pour  les  écoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment indique  la  tâche  et  le  but  de  ces  écoles  : 

L*école  professionnelle  de  perfectionnement  (écoles  d'artisans, 
de  métiers  et  de  dessin  professionnel)  constitue  un  complément 
nécessaire  de  Tapprentissage  professionnel;  elle  a  pour  but 
Tacquisition  et  l'entretien  de  capacités  et  de  connaissances  ayant 
particulièrement  trait  à  Texercice  d'une  profession  manuelle, 
mais  qui  ne  saurait  entrer  dans  le  programme  immédiat  de 
récole  élémentaire,  ni  être  inculquées,  dans  la  règle,  par  rensei- 
gnement de  Tatelier. 

Ce  but  sera  d'autant  mieux  atteint  que  l'enseignement  se  con- 
formera davantage  aux  exigences  de  la  vie  pratique  et  visera  à 
l'indépendance  de  la  compréhension  et  de  la  réâexion  de  l'élève. 

Nos  écoles  professionnelles  de  perfectionnement  adaptent 
de  plus  en  plus  leur  programme  aux  besoins  locaux.  Ainsi, 
dans  une  contrée  où  les  apprentis  d'une  même  profession 
sont  spécialement  nombreux,  à  raison  du  fait  que  là  il  existe 
une  industrie,  les  cours  professionnels  sont  avant  tout 
dirigés  vers  la  formation  professionnelle  de  ces  métiers. 

Le  Guide  du  Département  fédéral  de  l'Industrie  dit  : 

Dans  le  choix  des  branches  et  matières  d'enseignement  et  dans 
la  manière  de  traiter  ces  matières,  on  aura  égard  aux  besoins 
réels  de  la  vie  professionnelle.  On  évitera  de  multiplier  les  ma- 
tières aux  dépens  de  celles  qui  sont  d'une  nécessité  urgente. 
Toutefois,  on  s'attachera  à  traiter  d'une  façon  minutieuse,  outre 
les  arts  graphiques  et  le  modelage  (ou  encore  la  sculpture  sur 
bois),  les  branches  théonques,  et,  en  première  ligne,  la  con^espon- 
dance  commerciale,  le  calcul  professionnel  et  la  comptabilité, 
qui  sont  d'une  importance  msgeure  pour  un  groupe  nombreux 
de  professions. 

Les  arts  graphiques  à  prendre  en  considération  sont  : 

Le  dessin  élémentaire  à  main  levée  ; 

Le  dessin  professionnel  à  main  levée  et  la  peinture  profession- 
nelle ; 

Le  dessin  géométrique  ; 

Le  dessin  de  projection  ; 

Le  dessin  technique  (dessin  professionnel)  ; 
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Au  dessin  technique  se  rattachera  le  modelage  omementah  le 
modelage  de  const7*uction  ou  encore  la  sculpture  sur  bois. 

Nous  De  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  renseigne- 
ment du  dessin.  Le  Guide  contient  des  indications  de  péda- 
gogie précises  —  trop  précises  peut-être  —  relatives  à  cet 
enseignement.  La  question  est  intéressante  et  demanderait 
à  elle  seule  plusieurs  volumes.  Des  congrès  internationaux, 
des  réunions  de  sociétés  et  de  professeurs  de  dessin,  de  nom- 
breux ouvrages  spéciaux  ont  discuté  ce  point  important  de 
l'enseignement  professionnel  pour  nos  apprentis.  La  valeur 
du  dessin,  non  seulement  comme  but  pratique,  mais  au 
point  de  vue  de  la  formation  générale  de  Tapprenti,  n'est 
plus  contestée  à  l'heure  actuelle;  aussi  est-il  la  base,  la  grande 
préoccupation  de  nos  écoles  professionnelles.  Un  grand 
nombre  de  celles-ci  s'occupent  uniquement  de  l'enseigne- 
ment du  dessin. 

Cependant,  l'école  professionnelle  de  perfectionnement 
ne  doit  pas  négliger,  outre  les  branches  théoriques  déjà 
Indiquées  —  la  correspondance  commerciale,  le  calcul  pro- 
fessionnel, la  comptabilité  professionnelle  —  la  géométrie  et 
l'algèbre,  la  physique  et  la  chimie  industrielle,  l'électricité, 
l'étude  des  matières  premières,  la  mécanique,  l'étude  de  la 
construction,  l'économie  politique,  la  calligraphie,  l'instruc- 
tion civique.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  recom- 
mande, avec  raison,  lorsque  la  chose  est  possible,  de  former, 
pour  le  calcul  et  la  comptabilité,  des  classes  spéciales  pour 
chaque  profession  ou  pour  plusieurs  professions  analogues, 
de  façon  à  ce  que  l'enseignement  tienne  compte  des  besoins 
des  divers  métiers  et  soit  d'autant  plus  fructueux. 

A  la  différence  de  l'école  industrielle  spéciale  et  des  ateliers 
d'apprentissage  où  renseignement  embrasse  toute  la  journée, 
récole  professionnelle  de  perfectionnement  est  réduite,  par  sa 
nature  même,  à  un  nombre  très  limité  de  leçons  hebdomadaires. 
L'essentiel  est  que  le  nombre  d'heures  consacrées,  par  semaine,  à 
chaque  branche  d'enseignement,  soit  proportionné  au  but  pour- 
suivi. 
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Le  Guide  dit  qu'on  doit  chercher  à  introduire  les  cours 
de  jour  et  l'obligation  de  la  fréquentation  de  Fécole  profes- 
sionnelle, sans  interruption,  pendant  toute  la  durée  de  l'ap- 
prentissage. 

L'école  professionnelle  de  perfectionnement,  plus  ou 
moins  complète,  selon  les  cantons  et  les  localités,  donne  ji 
Tapprenti  les  connaissances  théoriques  qu'il  ne  peut  trouver 
à  l'atelier  de  son  patron,  en  s'appuyant  spécialement  sur 
le  dessin.  Parallèlement  à  râtelier  de  rindustrie,  les  cours 
professionnels,  à  condition  d'être  suffisamment  complets, 
réalisent,  selon  notre  opinion,  la  meilleure  forme  de  l'ap- 
prentissage. Il  est  évident  que  nous  ne  soutenons  cette 
affirmation  que  pour  l'enseignement  professionnel  sérieuse- 
ment organisé.  Le  Guide  indique  les  justes  normes  de  cette 
organisation. 

L'école  professionnelle  de  perfectionnement,  ouverte  d'a- 
bord le  soir,  a  une  tendance  bien  marquée  à  emprunter  une 
demie  journée  par  semaine  au  moins  au  travail  de  Fate- 
lier.  Patrons  et  apprentis  auront  tout  à  gagner  à  l'intro- 
duction de  cette  réforme. 

Elle  comprend  non  seulement  des  cours  généraux  s'applî- 
quant  à  des  groupes  de  professions,  mais  elle  s'entend  des 
écoles  dans  lesquelles  on  enseigne  seulement  le  dessin  ou 
une  branche  spéciale  à  une  profession.  On  constatera,  aa 
paragraphe  suivant,  combien  nombreuses  sont  en  Suisse  les 
écoles  de  dessin  et  celles  qui  enseignent  uniquement  une 
spécialité. 

11  y  a  entre  l'enseignement  professionnel  élémentaire  et 
l'enseignement  moyen  une  série  d'écoles  qui  ne  rentrent  pas 
dans  nos  deux  classifications.  Ces  écoles  organisent  un  ensei- 
gnement professionnel  complet  pour  une  ou  plusieurs  profes- 
sions, sans  donner  cependant  aux  branches  du  programme  el 
au  programme  lui-même  le  développement  général  que  nous 
rencontrons  dans  l'enseignement  moyen. 

L'école  professionnelle  de  perfectionnement,  comme  son 
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nom  l'indique^  ne  donne  qu'une  partie  de  Tinstruction  nécea- 
saire  à  une  profession  et  elle  s'adresse,  par  son  programme 
général,  en  même  temps  à  plusieurs  professions,  spécialisant 
plus  ou  moins  son  enseignement  selon  les  localités,  le 
nombre  des  élèves  d'une  même  profession  et  les  besoins  de 
l'industrie.  Ce  sont  les  cours  du  soir,  les  cours  d'une  journée 
ou  d'une  demie  journée,  à  côté  de  l'instruction  profession^ 
nelie  pratique  de  l'atelier  du  patron. 

Ce  degré  intermédiaire  d'enseignement  professionnel  se 
caractérise  surtout  par  l'atelier-école,  ayant  uniquement  ou 
presque  uniquement  un  programme  professionnel,  laissant 
de  côté  la  formation  générale  de  l'apprenti,  comme  le  fait 
le  technicum  qui  est  le  type  de  l'enseignement  professionnel 
moyen. 

L'école  de  sculpture  de  Brienz  ;  plusieurs  écoles  dlior- 
logerie  et  de  mécanique;  (Porrentruy,  Sainte-Croix,  Le 
Sentier,  Soleure)  ;  les  cours  spéciaux  pour  apprentis  jardi- 
niers de  Genève  ;  l'école  secondaire  des  jeunes  filles  de  Fri- 
bourg  (section  professionnelle)  ;  la  Berufsschule  fur  MetàBar^ 
beiter  k  Winterthur  ;  la  Zûrcherische  Seidensckuk  à  Zurich,  etc. , 
sont  des  types  d'écoles  de  ce  degré  intermédiaire. 

Nous  donnons  les  programmes  de  deux  de  ces  éôoles. 

La  section  professionnelle  de  l'école  secondaire  des  jeunes 
filles  de  Fribourg  comprend  les  cours  suivants  : 

I.  RobM. 

Cours  inférieur  :  Dessin  des  patrons,  2  heures  par  semaine. 

Couture,  2  heures  par  semaine. 

Atelier,  32  heures  par  semaine. 
Cours  moyen  :     Suite  du  même  programme. 
Cours  supérieur  :  Dessin  des  patrons,  2  heures  par  semaine. 

Dessin  des  figurines,  2  heures  par  semaine. 

Couture,  2  heures  par  semaine. 

Atelier,  32  heures  par  semaine. 
Les  élèves  de  ces  trois  cours  suivent  enoore  les  branehes  sni- 
Tantes  :  français,  1  h.  par  semûne  ;  dessin  géométrique,  2  h.  ; 
arithmétique  et  comptabilité,  1  h.  ;  cuisine  pratique,  3  h. 
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II.  Ungeria. 

Cours  inférieur  :  Coupe,  2  heures  par  semame. 

Couture,  34  heures  par  semaine. 
Cours  supérieur  :  Coupe,  2  heures  par  semaine. 

Couture,  34  heures  par  semaine. 
Les  élèTes  de  ces  deux  cours  suitent  encore  les  branches  sui- 
Tantes  :  firangais,  1  h.  ;  arithmétique  et  comptabilité.  1  h.  ;  dessin 
géométrique,  2  h.  ;  cuisine  pratique,  3  h. 

III.  Repassage. 

Cours  de  3  heures  par  semaine. 

IV.  Modes. 

Atelier,  36  h.  par  semaine.  Etude  des  apprêts,  trayail  de  tulle, 
chapeaux,  lingerie. 

Français,  1  h.  ;  arithmétique  et  comptabilité,  1  h.;  dessin  géo- 
métrique, 2  h.  ;  cuisine  pratique,  3  h . 

y.  Cuisine. 

Cours  élémentaire .-  a)  Rangement  et  entretien  de  la  cuisine. 
5  b-  par  semaine    b)  Préparation  des  aliments. 

c)  Explication  et  exécution  de  menus  simples 

de  cuisine  de  ménage. 

d)  Calcul  et  prix  de  revient  des  repas. 

e)  Service  à  table. 

Cours  moyen  :         a)  Explication  et  exécution  de  menus  de 
5  h.  par  semaine  bonne  cuisine  bourgeoise. 

b)  Cuisine  pratique. 

c)  Calcul  du  prix  de  revient. 

d)  Service  à  table. 

Cours  supérieur  :     a)  Explication  et  exécution  de  menus  de  cui- 
5  h.  par  semaine  sine  classique. 

b)  Cuisine  pratique. 

c)  Calcul  du  prix  de  revient. 

d)  Service  à  table. 

Une  section  spéciale  des  cours  de  cuisine  est  destinée  aux  jeunes 
filles  qui  désirent  se  préparer  à  la  profession  de  cuisinière;  elle 
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a  pour  but  de  les  former  par  un  enseignement  approfondi  de  la 
cuisine.  L'apprentissage  se  fkit  en  une  année.  Le  cours  n'admet 
que  douze  élèyes  et  se  termine  par  un  examen  de  un  d'appren- 
tissage donnant  droit  à  un  diplôme^  délivré  par  l'Office  des 
apprentissages  du  canton  de  Fribourg. 

Le  programme  est  le  suivant  :  économie  domestique  et  hygiène, 
1  h.  ;  hygiène  de  l'alimentation,  2  h.  ;  comptabilité  du  ménage, 
1  h.  ;  cuisine,  54  h.  ;  blanchissage  et  repassage,  couture  et  rac- 
commodage ;  français. 

Les  cours  spéciaux  pour  apprentis  jardiniers  de  Genève 
80Dt  un  autre  type  de  l'enseignement  professionnel  intermé- 
diaire entre  l'enseignement  élémentaire  et  l'enseignement 
moyen. 

Le  programme  comporte  des  leçons  de  1 1/3  heures,  répar- 
ties sur  deux  années,  à  raison  de  deux  jours  pendant  les 
mois  d'octobre  à  mars. 

f~  année.  —  Confection  florale  (5  leçons)  ;  éléments  de  la  chi- 
mie (5  leçons)  ;  botanique  élémentaire  (7  leçons)  ;  culture  maraî- 
chère (8  leçons)  ;  arboriculture  (6  leçons)  ;  floriculture  (8  leçons)  ; 
architecture  paysagère  (4  leçons). 

2^  année.  —  Confection  florale  (5  leçons)  ;  culture  maraîchère 
(6  leçons)  ;  arboriculture  (4  leçons)  ;  floriculture  (6  leçons)  ;  arbo- 
riculture (9  leçons)  ;  architecture  paysagère  (4  leçons)  ;  chimie 
horticole  (5  leçons)  ;  botanique  (6  leçons). 

Nous  devons  signaler  ici,  avant  de  passer  à  l'enseignement 
professionnel  moyen,  la  grande  extension  prise  en  Suisse  par 
renseignement  de  l'économie  domestique  et  de  l'instruction 
professionnelle  à  donner  à  la  femme.  Un  arrêté  fédéral  (20 
décembre  1895)  a  octroyé  à  cet  enseignement  des  subsides 
de  la  Ck>nfédération.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie 
a  édicté  un  guide  pour  cet  enseignement  qui  n'intéresse  que 
d'une  manière  indirecte,  il  est  vrai,  la  question  de  l'appren- 
tissage. 

L'école  de  perfectionnement  de  l'économie  domestique, 
s'appuyant  sur  les  connaissances  élémentaires  des  travaux 
manuels,  dont  le  programme  est  de  plus  en  plus  approfondi 
à  Técole  primaire,  tend  à  donner  à  la  jeune  fille  : 
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a)  Une  bonne  formation  ménagère  pour  la  tenue  d'une 
maison  ; 

b)  Un  plus  grand  développement  intellectuel  ; 

c)  Une  éducation  morale  plus  étendue. 

Les  leçons  d'hygiène,  d'économie  domestique,  de  compta- 
bilité, les  travaux  pratiques  de  la  cuisine,  du  lavage,  du 
repassage,  de  la  couture  et  du  racommodage,  doivent  obtenir 
le  résultat  cherché. 

On  verra  à  la  section  suivante  le  grand  développement  de 
cet  enseignement.  Le  canton  de  Fribourg  a  rendu  l'école  de 
perfectionnement  (l'école  ménagère)  obligatoire  pour  toutes 
les  jeunes  filles,  pendant  deux  ans,  dès  leur  émancipation  de 
l'école  primaire,  soit  dès  l'âge  de  14  ans  ordinairement.  Les 
cours  ont  lieu  durant  un  jour  complet  par  semaine. 

Venseignement  professionnel  moyen  a  pour  but  de  former, 
par  une  instruction  scientifique  ou  artistique  et  par  des  exer- 
cices pratiques,  des  techniciens  du  degré  moyen,  possédant 
les  connaissances  et  l'habileté  nécessaires  à  l'exercice  d'une 
profession,  des  ouvriers  et  des  praticiens  capables,  en  état 
de  comprendre  les  moyens  de  l'industrie,  d'en  seconder  les 
progrès  ;  des  contremaîtres  pour  l'usine,  en  un  mot  an  corps 
de  sous-officiers  de  l'armée  industrielle. 

Ce  degré  d'enseignement  est  représenté  en  Snisse  par 
différents  types  d'écoles,  dont  le  principal  est  le  techniemm. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  encore,  pour  ne  citer  qne 
quelques  exemples  :  la  Kunstgewerbeschule  de  Zurich,  VAUgô- 
meine  GetoerbeschuU  de  Bàle,  l'école  d'art  de  La  Chaox-de- 
Fonds,  les  écoles  d'horlogerie  et  de  mécanique  de  La  Chaai- 
de-Fonds,  de  Fleurier,  de  Neuchàtel,  l'Académie  profes- 
sionnelle, l'école  cantonale  des  métiers,  l'école  des  beaux-arts, 
l'école  des  arts  industriels,  à  Genève. 

La  Suisse  compte  six  technicums  :  Winterthour,  Berthond, 
Bienne,  Fribourg,  Genève,  Le  Locle.  Le  plus  ancien  est 
celui  de  Winterthour,  fondé  en  1874;  celui  de  Bienne 
fut  ouvert  en  1890  ;  celui  de  Berthoud  en  1892  ;  celai 
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de  Fribourg  eu  1896  et  celui  de  Genève  en  1901  (1). 

Les  programmes  de  nos  technicums,  bien  que  difiërents  les 
uns  des  autres,  forment  en  général,  pour  les  industries  du 
bâtiment  et  du  génie  civil,  pour  les  industries  mécaniques  et 
électrotecbniques,  des  entrepreneurs,  des  chefs  de  chantiers, 
des  conducteurs  et  inspecteurs  de  travaux  et  de  routes,  des 
dessinateurs-constructeurs,  des  chefs-monteurs,  des  chefs 
de  service,  des  chimistes,  des  géomètres,  des  commerçants 
(Winterthour),  des  horlogers  (2). 

L'instruction  donnée  par  le  technicum  tend  à  former  cette 
classe  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier  et  l'ingénieur,  le  tech- 
nicien, dont  Tinstruction  doit  être  telle  qu'il  puisse  facile- 
ment saisir  les  projets  de  l'ingénieur  ou  les  plans  de  l'archi- 
tecte et  en  diriger  l'exécution  avec  intelligence.  Le  programme 
de  ces  établissements  donne  aux  élèves  une  instruction  telle 
qu'ils  puissent,  par  leur  travail  personnel,  arriver  à  dés 
situations  plus  élevées. 

Outre  les  notions  théoriques  et  les  exercices  d'application, 
nos  technicums  comprennent  encore  des  travaux  dans  les 
ateliers  ou  sur  le  chantier. 

Le  Technicum  de  Fribourg  se  compose  de  deux  sections  : 
La  section  A,  comprenant  :  une  école  d'électromécanique;  une 
école  du  bâtiment  ;  une  école  de  construction  civile  ;  une  école 
de  géomètres  ;  enfin  une  école  normale  pour  maîtres  de  dessm. 
La  section  B  comprend  :  des  écoles-ateliers  pour  mécaniciens, 
pour  tailleurs  de  pierre  et  maçons,  pour  menuisiers  et  ébénistes  ; 
upe  école  d*arts  décoratifs  avec  les  écoles-ateliers  suivantes  :  une 
école-atelier  de  peinture  décorative,  une  école-atelier  de  broderie 
et  de  dentelle,  une  école-atelier  d'orfèvrerie,  une  école-atelier 
d'arts  féminins. 

(1)  Relativement  à  Thistorique,  à  la  fondation,  à  Torganisatioa  el 
à  la  statistique  de  nos  technicums,  voir  Tarticle  Technische  MitUl- 
ichukn,  par  Léon  Genoud,  dans  le  Handwôrterbuch  der  SchweizerU- 
ch^  Volkswirtschafty  du  D' Reichesberg.  Vol.  3,  p.  996  et  sniv. 

(2)  Le  Technicum  de  Bienne  possède  en  outre  une  école  des  chemina 
de  fer  et  une  école  des  postes  ;  celui  de  Winterthour,  une  école  des 
chemins  de  fer  ;  ceux  de  Bienne  et  du  Locle,  des  écoles  d'horlogerie. 
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Uécole  d'électréotncmnique  comprend  un  cycle  d'études  de  sept 
semestres  durant  lequel  les  branches  suivantes  sont  enseignées  : 
religion  ;  fhtnçais  (facultatif)  :  allemand  (facultatif)  ;  arithmétique  ; 
géométrie;  algèbre;  calligraphie;  dessin  à  vue  et  croquis;  élé- 
ments de  projections  ;  dessin  technique  ;  construction  d'éléments 
de  machines  ;  trigonométrie  ;  physique  ;  chimie  ;  géométrie  descrip- 
tive; géométrie  analytique  (éléments);  mécanique;  résistance  des 
matériaux  ;  technologie  et  machines-outils  ;  laboratoire  de  chimie  ; 
électrotechnique  ;  construction  d*électrotechnique  ;  théorie  des 
machines  ;  construction  de  machines  ;  manipulation  de  physique  ; 
statique  graphique  ;  installations  électriques  ;  laboratoire  d'élec- 
trotechnique  ;  laboratoire  de  mécanique  électrique  ;  construction 
de  machines  ;  traction  électrique  ;  téléphones  ;  télégraphes  ; 
signaux;  architecture  industrielle;  comptabilité  et  rédaction 
d'affaires  ;  économie  sociale  ;  atelier. 

L'école  d'électromécanique  forme  des  techniciens  d'ateliers 
(Betriebstechniker)  et  de  bureau,  pour  les  industries  électromé- 
caniques. Elle  forme  des  chefs  monteurs,  des  chefs  d'usines,  des 
chefs  d'exploitation  d'usines  électriques  et  hydrauliques,  des 
ehefô  d'ateliers  pour  toutes  les  industries  relevant  de  la  mécanique 
et  de  l'électricité.  Les  élèves  qui  ont  parcouru  ce  programme 
peuvent  se  présenter  aux  examens  d'entrée  d'une  école  d'ingé- 
nieurs. 

Les  candidats  qui  veulent  entrer  à  l'école  d'électromécanique 
doivent  avoir  fait  un  an  de  travail  d'atelier.  Cet  apprentissage 
peut  se  faire  dans  l'atelier  de  mécanique  du  technicum. 

Vécole  du  bâtiment  a  pour  but  la  formation  de  techniciens, 
d'architectes,  de  constructeurs  et  d'entrepreneurs,  de  conducteurs 
de  travaux,  de  contremaîtres  et  de  dessinateurs-architectes. 

La  durée  des  études  est  de  8  semestres,  dont  deux  semestres 
d'été  (le  4«  et  le  6«)  se  passent  sur  un  chantier,  où  une  rétribution 
est  souvent  assurée. 

Le  programme  est  le  suivant  :  religion  ;  fï*ançais  (facultatif)  ; 
allemand  (facultatif);  calligraphie  ;  dessin  à  vue  et  croquis  ;  dessin 
géométrique;  dessin  de  projections;  arithmétique;  géométrie; 
algèbre  ;  trigonométrie  ;  technologie  des  matériaux  ;  compta- 
bilité du  bâtiment  ;  construction  du  bâtiment  ;  dessin  technique; 
dessin  d'ornement;  chimie;  physique;  modelage;  géométrie  des- 
criptive; topographie;  mécanique;  perspective;  résistance  des 
matériaux;  géologie;  statique  graphique  ;  comptabilité  générale; 
architecture  rurale  ;  architecture  industrielle;  construction  civile; 
notions  pratiques  d'électricité  ;  économie  sociale. 
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Uècole  de  construction  civile  forme  des  entrepreneurs,  des 
maîtres  digueurs,  des  chefs  de  chantier  pour  les  routes  et  les 
chemins  de  fer,  des  installateurs  et  des  conducteurs  de  travaux 
hydrauliques,  des  dessinateurs,  des  inspecteurs  de  construc- 
tions, etc. 

Le  programme  comprend  8  semestres  d'études,  dont  deux  (les 
4**  et  6«)  se  passent  sur  les  chantiers. 

Il  comporte  les  branches  suivantes  :  religion;  allemand; 
français  (facultatif);  calligraphie;  dessin  à  vue  et  croquis; 
dessin  géométrique;  dessin  de  projections;  arithmétique;  géo- 
métrie; trigonométrie;  dessin  technique;  physique;  chimie; 
dessin  topographique  ;  géologie  ;  géométrie  descriptive  ;  géomé- 
trie pratique  et  exercices  sur  le  terrain;  statique  graphique; 
perspective  ;  résistance  des  matériaux  ;  technologie  ;  fondations 
et  maçonnerie  ;  hydraulique  ;  ponts  et  terrassements  ;  architec- 
ture industrielle  ;  chemins  de  fer  ;  ponts  ;  notions  pratiques 
d'électricité;  comptabilité  générale;  mécanique;  législation; 
économie  sociale. 

L'école  de  géomètres,  comme  son  nom  Tindique,  forme  des 
géomètres  aptes  à  lever  des  plans  cadastraux.  Dans  ce  but,  les 
cours  théoriques  vont  en  parallèle  avec  les  travaux  pratiques. 
Les  élèves  sont  également  formés  aux  travaux  de  drainage. 

La  durée  des  études  est  de  7  semestres.  Les  élèves  travaillent 
sur  le  terrain  pendant  les  vacances  des  4®  et  6°  semestres. 

h'école  normale  pour  maîtres  de  dessin  a  pour  but  de  former 
des  maîtres  de  dessin  pour  les  écoles  et  les  cours  professionnels. 
Elle  est  combinée  avec  Técole  des  arts  décoratifs. 

La  durée  des  études  est  de  7  semestres. 

Vécole  de  mécanique  comprend  8  semestres,  avec  le  pro- 
gramme suivant  :  religion  ;  arithmétique  ;  dessin  à  vue;  dessin 
géométrique  et  projections;  calligraphie;  géométrie;  algèbre; 
dessin  technique  et  construction  ;  physique;  chimie;  technologie; 
résistance  des  matériaux  ;  mécanique  ;  notions  pratiques  d'élec- 
trotechnique  ;  dessin  électrotechnique  ;  comptabilité  ;  économie 
sociale  ;  atelier  (pendant  7  semestres,  40  heures  et  le  8*  sem., 
39  heures). 

V école-atelier  de  tailleurs  de  pierre  et  de  maçons  forme  les 
jeunes  gens  en  2  ans  d'études.  Tailleurs  de  pierre  et  maçons 
suivent  des  cours  théoriques  en  hiver  seulement.  Ils  travaillent 
sur  les  chantiers  pendant  les  semestres  d'été. 

Le  plan  d'études,  est  le  suivant  :  religion;  arithmétique;  dessin 
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à  Tue  ;  dessin  géométrique  et  projections  ;  calligraphie  ;  géométrie; 
modelage;  dessin  d*ornement;  éléments  de  construction;  dessin 
technique;  géométrie  pratique;  comptabilité  du  bâtiment;  comp- 
tabilité générale  ;  technologie  ;  économie  sociale. 

Vécole-atelier  pour  menuisiers  et  ébénistes  a  pour  but  la  for- 
mation de  bons  ouTriers  pour  la  menuiserie  du  bâtiment  et 
pour  rébénisterie. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  3  ans,  suivant  le  pro- 
gramme ci-après  :  religion  ;  arithmétique  ;  dessin  à  vue  ;  dessin 
géométrique  et  prqjections;  calligraphie;  géométrie;  dessin 
d^omement  ;  technologie  et  éléments  de  construction  ;  devis  ; 
dessin  technique  ;  sculpture  sur  bois  et  marqueterie  ;  étude  des 
styles  dans  l'ameublement  ;  comptabilité  professionnelle  ;  écono- 
mie sociale  ;  travail  d'atelier. 

Les  écoles-ateliers  d'arts  décoratifs. 

a)  Vécole-atelier  de  peinture  décorative  forme,  par  des  exer- 
cices et  dans  un  atelier  spécial,  des  peintres-décorateurs.  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  3  1/2  ans.  Le  programme  comprend  : 
l'arithmétique;  le  dessin  à  vue  et  la  perspective  d'observation;  le 
dessin  géométrique  et  de  projections;  l'étude  de  la  plante  et  des 
fjruits  ;  l'ornement  plat,  l'ornement  en  relief  et  en  ronde  bosse;  le 
tracé  d'ombres;  la  perspective;  les  cours  d'art  appliqué  ;  l'aqua- 
relle; l'étude  de  la  plante;  la  peinture  décorative;  l'économie 
sociale  ;  l'atelier. 

b)  Vécole-atelier  de  broderie  et  de  dentelle  a  pour  but  la  for- 
mation de  très  bonnes  ouvrières  en  broderie  et  en  dentelle,  à 
même  de  diriger  un  atelier.  Elle  s'attache  plutôt  à  la  confection 
d'ornements  d'église.  Elle  possède  deux  ateliers  :  un  pour  les 
apprenties  qui  se  destinent  à  devenir  maîtresses  et  un  autre  pour 
les  apprenties  ouvrières. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  3  ans.  Le  programme  com- 
prend :  la  religion  ;  le  dessin  à  vue  et  la  perspective  d'observa- 
tion ;  le  dessin  géométrique;  l'ornement  plat  ;  l'étude  de  la  plante 
et  la  composition  décorative;  l'ornement  en  relief;  des  cours  d'art 
appliqué  aux  métiers;  l'étude  des  styles;  l'atelier  et  renseigne- 
ment ménager  (4  h.  par  semaine  pour  ce  dernier). 

c)  Vécole-atelier  dorfèvrerie  a  pour  but  l'apprentissage  pra- 
tique et  théorique  nécessaire  pour  l'exécution  d'un  travail  solide 
et  artistique  sur  métaux  précieux»  destinés  surtout  à  la  confection 
de  bronzes  d'églises  et  d'orfèvrerie  religieuse. 
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La  darée  de  Tapprentissage  est  de  4  ans.  Le  plan  d*étades  est 
le  sniyant  :  religion  ;  dessin  à  yne  et  perspective  d'observation  ; 
dessin  géométriqae  et  projections;  étude  de  la  plante  dessinée  et 
modelée;  modelage  en  terre;  composition  dessinée  et  modelée; 
géométrie;  cours  d'art  appliqué  aux  métiers;  étude  des  styles; 
tracé  d'ombres;  perspective;  étude  des  pierres  précieuses;  rendu 
de  projets;  physique  et  chimie  expérimentale  des  métaux  ;  comp- 
tabilité; devis;  visite  de  musées,  d'expositions,  d'ateliers;  histoire 
de  l'art  ;  conférence  sur  l'ameublement  des  églises  ;  économie 
sociale;  atelier;  enseignement  ménager  (4  h.  chaque  semaine, 
pendant  tous  les  semestres). 

cQ  Véoole^têlier  dTarts  féminins  a  pour  but  de  développer 
chez  les  élèves  le  goût  des  travaux  d'art,  et  de  leur  procurer 
ainsi  une  occupation  lucrative,  en  les  formant  à  la  confection 
d'objets  en  cuivre  ou  en  étain  repoussé,  etc.  La  durée  de  Tappren- 
lîssage  est  de  3  1/2  ans  (1). 

Il  y  a  encore  nombre  d'autres  types  d'écoles  profession- 
nelles do  degré  moyen,  mais  nous  ne  pouvons  en  donner  une 
description  détaillée.  Ce  que  nous  avons  dit  saflit  pour 
indiquer  les  grandes  lignes  de  cet  enseignement  qui  a  fait  en 
Suisse  de  grands  progrès  et  donne  de  bons  résultats. 


Section  IV. 

Qnelqaes  résaltats. 

Nous  avons  indiqué  la  situation  de  renseignement  pro- 
fessionnel en  Suisse  à  lepoque  de  l'enquête  industrielle  de 
I8S3.  L'arrêté  fédéral  du  27  juin  1884  produisit  bientôt  ses- 
fruits.  En  effet,  92  établissements  demandèrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1885,  une  subvention  fédérale,  soit  61  écoles 
professionnelles  de  perfectionnement,  écoles  d'artisans  et 
cours  de  dessin  ;  15  écoles  techniques  spéciales  ;  10  écoles 

(1)  Ce  programme  n*a  pas  négligé  et  avec  raison,  comme  le  voudrait 
M.  Brizon  dams  son  ouvrage  cité,  les  branches  nécessaires  à  la  forma- 
tion générale  des  apprentis.  Nous  répudions  complètement  la  théorie^ 
sootenne  à  ce  sujet  dans  les  pages  200  et  snivantes  de  son  ouvrage, 
L'Apprentissage. 
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d'arts  appliqués  à  Findustrie  et  8  musées  professionnels  et 
collections  de  moyens  d'enseignement.  Les  subventions  fédé- 
rales délivrées  s'élevèrent  au  total  de  fr.  151.940,23.  Il  faut 
ajouter  à  cette  somme  fr.  43.609,88,  alloués  par  la  Confé- 
dération à  quelques  établissements,  à  titres  de  subventions 
supplémentaires,  pour  la  seconde  moitié  de  l'année  1884. 

De  ce  montant,  fr.  6.116,25  pour  1884  et  fr.  27.664,65 
pour  1885,  furent  affectés  aux  écoles  de  perfectionnement, 
aux  écoles  d'artisans  et  aux  écoles  de  dessin  professionnel. 

Les  dépenses  totales  pour  les  établissements  subventionnés 
s'élevèrent  en  1884  à  fr.  674.028,52,  dont  fr.  448.239,40 
furent  couverts  par  les  contributions  des  cantons,  des  com- 
munes, des  corporations  et  des  particuliers,  et  le  reste  par 
les  écolages  et  la  subvention  fédérale. 

En  1885  les  prestations  des  cantons,  des  communes,  des 
corporations  et  des  particuliers  accusèrent  déjà  une  augmen- 
tation considérable  ;  elles  s'élevèrent  à  fr.  514.699,21  ;  les 
dépenses  totales  des  établissements  montèrent  au  ckifDre 
de  fr.  812.083,67. 

Il  est  certain  que  les  subventions  fédérales  favorisèrent  le 
développement  des  établissements  d'instruction  profession- 
nelle, soit  au  point  de  vue  de  l'augmentation  du  personnel 
enseignant,  de  l'amélioration  du  matériel  d'enseignement, 
en  élevant  le  nombre  des  leçons  et  des  branches  d'enseigne- 
ment, soit  en  attirant  l'attention  des  autorités  et  des  particu- 
liers sur  la  nécessité  et  les  plus  grandes  facilités  d'organiser 
cet  enseignement. 

De  1885  à  1889,  le  nombre  des  établissements  d'enseigne- 
ment professionnel  de  perfectionnement  qui  ont  demandé 
des  subventions  fédérales  passe  de  61  à  82. 

Les  prestations  de  la  Confédération  en  faveur  des  écoles 
professionnelles  de  perfectionnement,  des  écoles  d'artisans 
et  des  écoles  de  dessin  professionnel  représentent  assez  clai- 
rement le  développement  de  cette  catégorie  d'établissements. 
De  fr.  27.664,65  en  1885,  ces  prestations  suivent  une  pro- 
gression continue  et  s'élèvent  : 
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En  1886  à  fr.  38.939,40  ; 

En  1887  à  fr.  40.463,65  ; 

En  1888  à  fr.  49.851,00; 

En  1889  à  fr.  52.831,00; 

En  1890  à  fr.  57.997,00. 

Nous  donnons,  comparativement,  le  tableau  des  établisse- 
ments d'enseignement  professionnel  snbsidiés  en  1894-1895, 
en  1900-1901  et  en  1908-1909.  On  se  rendra  ainsi  compte 
des  progrès  accomplis.  Or,  il  est  évident  que  les  succès  de 
l'instruction  professionnelle  sont  intimement  liés  à  la  diffu- 
sion de  l'école  professionnelle,  à  sa  mise  à  la  portée  des 
artisans  dans  toutes  les  régions,  non  seulement  dans  les 
grands  centres,  comme  ce  fut  le  cas  pendant  longtemps  (1). 

NOMBRE  D'ÉTABLISSEMENTS  DINSTRUGTION  PROFESSIONNELLE 
SUBVENTIONNÉS  PAR  LA  CONFÉDÉRATION. 


Canton  de  Zurich, 

i890  i894-05  1900-Oi 

1908-( 

Gewerbliche  Fortbildangsachule 

4 

7 

19 

25 

Handwerkerschale 

1 

6 

5 

3 

Gewerbeschale 

8 

6 

6 

10 

Kunstgewerbeschule  und  Gewerbemu- 

seum 

— 

1 

1 

Lehrwerkstatte  fur  Hohbearbeitung 

— 

— 

— 

Schweizerische  Fachschule  fiir  Damen- 

schneiderei 



1 



Zurcherische  Seidenwebschale 

— 

l 

1 

Pestalozzianum 

— 

— 

I 

Gewerbemaseum 

— 

1 

I 

Berufechule  fur  Metallarbeiter 

— 

1 

1 

Fortbildungsschule  fur  TOchter 

— 

— 

— 

Technicum 

— 

1 

l 

13 


28 


36 


44 


(1)  Dans  le  tableau  des  établissements  snbsidiés  qui  prirent  part  à 
la  première  Exposition  suisse  des  écoles  professionnelles  de  perfec- 
tionnement à  Zurich,  en  1890,  figurent  seulement  les  écoles  profes- 
sionnelles de  perfectionnement,  les  écoles  d'artisans  et  les  cours  de 
dessin  professionnel. 

81 
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Canton  de  Benu.  1800  1804-08  1900-01  190M» 


Qewerbliche  Fortbildmigsachale 

— 

— 

2 

10 

HaDdwerkenchule 

10 

13 

16 

28 

Oewerbeachale 

— 

— 

— 

Ecole  profasaioBiialle  de  devin 

— 

2 

5 

— 

1 

— 

— 

SokmUlencliale 

— 

1 

1 

Schaitzlerkon 

— 

1 

— 

— 

LehrwerkBtiitten    fUr    Schnhmaeher , 

. 

Sehreiner,  Metallarbeiter 

— 

1 

1 

Kantonales  Gewerbemiueam 

— 

1 

1 

Fraaenarbeitnohule 

— 

1 

1 

_ 

Ecole  d*]iorlogerie  et  de  mécaiii<iae 

— 

2 

2 

LehrwerkBUtte  f  iir  QroMahnnacherei 

— 



1 



Westschweizerisehes  Technicnm 

-i^ 

1 

1 

Handwerker  und  Kanstgewerbeeohnle 

— 

— 

1 

Vergoldeschale  d.   Baehbinder&chye- 

reins 

.. 

— 



Deconchole  d.  Konditorenyereine 

— 

— 

... 

Fachechalen  d.  allg.  Mettallarb.  Ge- 

werksch. 

— 

— 

_ 

Ecole  professionnelle 

— 

— 

— 

LehrwerksULtte  f  Ur  Holzschnitzerei 

— 

— . 



TOpferachule 

— 

— 

— 

Kantonales  Technicum 

— 

— 



10  24  32          61 
Canton  de  Luceme. 

Gewerbliche  FortbildnngsBchole               —  1  15 

Kanstgewerbeschale                                 —  111 

—  2  2           6 
Canton  de  Uri. 

Gewerbliche  Fortbildungsschnle               —  1  11 

Gewerbliche  Zeichenschule                         1  —  —          — 


Canton  de  Schwyz. 
Gewerbliche  FortbilduDgsschnle 
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Canton  éTObwald. 

Gewerbliche  Fortbildnngsschale 
Gewerbliche  Zeichenschale 
Handwerkerschale 


Canton  de  Nidwald. 

Gewerbliche  Zeichenschule 
Qewerbliche  FortbildungBSchnle 
Gewerbliche  Zeichen-and  Forthildungs- 
schale 

Canton  de  Glaris. 

Gewerbliche  Fortbildangsschale 
Handwerkerschale 

Gentralstelle  f  iir  gewerbliches  BUdnngs- 
wesen 

Canton  de  Zoug. 

Sonnlags  Zeichenschule 
Handwerkerzeichenschnle 
Handwerkerschule 
Handwerker  Fortbildnngsschule 
Gewerbliche  Fortbildungsschole 
Gewerbeschale 


1890  1894-95  1900-01  1908-09 


4  — 


—  1  — 


2 

6 


5         6 

1        — 
—         1 


3 

7 


7 
3 

10 

1 
1 


8 

1 

1 
10 


Canton  de  Fribourg, 

Cours  professionnels  d^adultes 

Ecole  second,  profess.  pour  garçons 

Gewerbliche  Zeichenschole 

Ecole  professionnelle  de  rindostrielle 

Ecole  de  tailleurs  de  pierres 

Musée  industriel  cantonal 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  (puis  Tech- 

nicum) 
CSours  professionnels  de  coupe  et  de 

confection 
Fortbiidangsschule  fur  gewerb.Zeichnen 


1 


15 

1 


1  1 

1  autachnicam 
1  1 


—         —  1 


1 


1  1 

1  — 

7  20 
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9 


Canton  de  Soleure. 

Qewerbliche  Fortbildangaschole 
Handwerkerschole 
Uhrmachenchale 
Berufiwchale 


Canton  de  BâUViUe. 

AUgemeiDe  Gewerbeflohnle 
Fraaenarbei  tsschale 
Qewerbemuseum 


Canton  de  Bâle-Campagne. 

Gewerbliche  Zeichenschole 

Gewerbliche  Fortbildungaachule 

Lehrmittelsammlung 

Fachschule  f  ur  Seidenbandenweber  —       — 


Canton  de  Schaffhouse. 
Gewerbliche  FortbildungBSclmle 

Canton  de  AppenzeU  Rh.-Ext. 

Gewerbliche  Fortbildangsschole 
Gewerbliche  Zeichenschule 
Tôchter  FortbiiduDgfMKshule 
Weblehranstalt 

Canton  d* AppenzeU  Rh.'lnL 
Gewerbliche  Fortbildungsschole 

Canton  de  9aint-GaU, 

Gewerbliche  Zeichenschole 
Fortbildangsschule 
Gewerbliche  Fortbildungsschole 
Ostschweizerische  Stickfachschole 

A  reporter 


1890  1894-95  190(M)1  19084» 

2         8           11  16 

1        —          —  1 

—          1             I  1 


13 


18 


— 

1 

1 

1 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

3 

2 

3 

3 

1 

2 

^^ 

— 

6 

5 

1 

3 

3 

7 

1 
9 

1 

1 

3 

ô 

1 

7 

5 

7 

— 

3 

1 

6 

5 

— 

1 

1 

1 

11 

12 

13 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

— 

24 

29 

30 

— 

1 

— 

— 

26 


30  30 
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Canton  de  Saint-GaU. 

Reports 
Franenarbei  tsschule 
Toggenbargische  Webschula 
Indnstrie-and  Gewerbemaseam 
Anstalten  d.  Ostschw.  Stickfachfonds 
Oewerbeschule 
Lehrmitteldepot 
Webschule 
Verkehrsschole 
Wanderlehrer-Institat  d.  Kantons 


Cantons  des  Grisons. 

Gewerbliche  Fortbildangsachole 
Gewerbeschole 
Franenarbeitsschule 
Master-and  Modellsammlang 


1890  1894-95  1900-01  1908-09 


3  26 

—  1 

—  1 

—  1 


Canton  d'Argotie. 

Handwerkerschule 
Masée  industriel 


Canton  de  Thurgovie. 

Gewerbliche  Fortbildungsschule 
Gewerbliche  Zeichenschale 


Canton  du  Tessin, 

Scnola  di  disegno 

Scaolaserale  profession.  Antonio  Venone    —       — 

Canton  de  Vaud. 

Goiurs  professionnels 

Goars  profes.  poar  ouyriers  tapissiers 

Ecole  industrielle  cantonale 

Musée  industriel  cantonal 

Cours  professionnels 

A  reporter 


30 
1 
1 

1 


30 


3 

29 

33 

37 

1 

1 

2 

5 

10 

z 

1 
1 

— 

1 

2 

4 

5 

11 

9 

12 

1 

15 

1 

20 

1 

9 

13 

16 

21 

5 

8 

11 

12 
2 

14 

5 

8 

11 

15 

17 

19 

1 

20 

25 

1 

26 

15 

17 

1 

1 
1 
1 
1 

8 

1 

13 

1 

— 

1 

1 

10 


15 
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Canton  de  Faud. 

Reparts 

des  onTiiers  charpentiers 

des  oayriers  charrons  et  maréchaux 

des  oayriers  ébénistes 

des  oaTriers  tailleurs  et  taillenses 

des  ouvriers  serrorien 

des  oayriers  coiffeors 

de  décor  pour  les  confiseurs 
Cours  de  dorure  pour  ouvriers  relieurs 
Cours  profes.  des  maçons  suisses 
Ck)ur8  prof,  pour  typographes  et  con- 
ducteurs 
Ecole  profes.  pour  jeunes  filles 
Ecole  d'horlogerie  de  la  vallée  de  Joux 
Ecole  professionn.  de  la  vallée  de  Joux 
Ecole  professionn.  de  petite  mécani<iue 
Cours  professionnels 

des  patrons  confiseurs 

des  ouvriers  cordonniers 

des  ouvriers  ferblantiers 

des  ouvriers  menuisiers 

des  ouvriers  relieurs 


1890  1894-05  1900-01  1908^ 


1 


10 


15 

1 
1 
1 
l 
1 
1 


Canton  du  Valais. 

Ecole  professionnelle 
Gewerbliche  Fortbildungsschule 
Cours  professionnels 
Ecole  des  apprentis-artisans 
Musée  industriel 


22 


31 

2 

5 
3 

1 
1 


Canton  de  Neuchâtel. 

Ecole  professionnelle 

Société  d'enseignement  professionnel 

Ecole  de  dessin  profes.  et  de  modelage 

Ecole  professionnelle  de  jeunes  filles 

Ecole  d*art 

Ecole  d'horlogerie  et  de  mécaniijue 

Ecole  comm.  (Gouvet)  de  mécanique 


1 

1 
2 

1 
2 

I 


A  reporter       2        8 


12 

4 

1 

1 
3 

l 

10 
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Canton  de  NeuchiUl. 


ia90  189i-0S  190(M)i  i90B-09 


Reparts       2 


8 

Ecole  d*horlogerie  —         2 

Ecole  de  dessin  profes.  et  de  modelage     —       — 
Ecole  mixte  d'enseignement  profes.  —       — 

Technicum 


7 
1 
1 
1 


10 


Canton  de  Genève. 


10 


10 


12 


Académie  professionnelle 

1          ] 

l            1 

Cours  facultatifs  du  soir 

1          ] 

[            1 

Ecole  municipale  d*art  et  de  dessin 

—         1 

l          — 

— 

Ecole  cantonale  des  arts  industriels 

— 

l            1 

Ecole  d'horlogerie 

—         ] 

L             1 

Ecole  de  mécanique 

— 

l             1 

Ecole  des  arts  décoratift 

— 

l            1 

Ecole  cantonale  des  métiers 

—       — 

— 

Technicum 

—       — 

— 

Ecole  des  Beaux-Arts 

—       — 

— 

Le  nombre  total  des  établissements  d'instruction  profes- 
sionnelle, pour  les  quatre  périodes  que  nous  venons  d'exa- 
miner, est  le  suivant  : 


1890 

1894-1896 

1900-1901 

1908-1909 

89 

200 

265 

391 

L'enseignement  de  l'économie  domestique  et  l'instruction 
professionnelle  de  la  femme  ont  (ait  encore  des  progrès  plus 
marqués.  Bien  peu  nombreuses  étaient  les  écoles  qui  don- 
naient cet  enseignement  avant  l'adoption  de  l'arrêté  fédéral 
leur  allouant  des  subsides.  Nous  voyons  partout  aujourd'hui 
des  écoles  ménagères,  des  cours  professionnels  de  coupe  et 
de  confection,  de  cuisine,  de  lingerie,  de  modes,  de  broderie, 
de  couture  {Tôchter-Farthildungischidê,  HaushaUungsêckulêf 
Fraiienarbeitsschule^  SchvUcùche^  etc.). 
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Le  tableau  suivant  est  une  preuve  de  l*importance  de  cet 
enseignement  à  Fheure  actuelle  (août  1909)  : 


CANTON 

NOMBRS 
D*SGOLKB 

CANTON 

NOMBRE 
D*SG0LES 

Zarich 

70 

Schaffhouse 

12 

Berne 

Lacerne 

Uri 

29 
8 

1 

Appenzell  R.-Ex. 
Appenzell  R.-lnt. 
Saint-Gall 

25 

1 
9 

Schwyz 
Obwald 
Nidwald 
Glaris 

5 
2 

1 
24 

Grisons 
Argoyie 
ThurgOTie 
Tessin 

17 

35 

61 

3 

Zoug 

Fribourg 

Soleare 

3 
39 
11 

Vaud 

Valais 

Neuchfttel 

25 
22 

4 

Bftle-Ville 

3 

Genève 

3 

Bftle-Gampagne 

18 

La  Confédération  a  alloué  les  subventions  suivantes,  en 
1909,  aux  établissements  d'enseignement  de  Téconomie 
domestique  et  d'instruction  professionnelle  à  l'usage  du  seie 
féminin,  conformément  à  l'arrêté  fédéral  du  20  décembre 
1895  (1). 

424  établissements  ont  reçu  fr.  411.120. 

7810  francs  ont  été  payés  à  titre  de  bourses,  en  vue  de 
former  des  maîtresses  et  12.078  ont  été  alloués  en  vue  de 
subventionner  des  cours  spéciaux. 

En  1908,  (les  indications  pour  1909  sont  encore  incom- 
plètes) les  écoles  professionnelles  destinées  à  la  jeunesse 
féminine  occasionnèrent  les  dépenses  suivantes  : 
les  dépenses  totales  des  établissements       fr.  1.613.555,58 
les  prestations  des  cantons,  communes, 

corporations  et  particuliers  fr.     804.302,87 

la  subvention  fédérale  fr.     373.226,70 

(1)  FeuUk  fédérale  fuisse^  n»  16,  du  20  ayril  1910,  Vol.  U,  pp.  307 
et  soiy. 
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Nous  donnons  ci-dessous  les  dépenses  occasionnées  pour  l'en- 
seignement professionnel,  selon  une  statistique  dressée  pour  l'année 
1900-1901  (1). 


SUBSIDES 

CANTON 

catoi 

Gonnnnes 

et  gardcil. 

COOtt- 

Knoon 

TOTAL 

Zurich 

206.441 

147.876 

17.163 

178.907 

752.265,99 

Borne 

148.268 

131.787 

22.099 

151.036 

516.856,26 

Lucerne 

14.273 

•6.709 

300 

10.175 

32.247,33 

Un 

900 

500 

— 

700 

2.100,00 

Sch^z 

4.032 

1.660 

1.994 

3.753 

13.837,95 

Obwald 

2.245 

— 

246 

1.165 

3.656,30 

Nidwald 

700 

220 

1.052 

950 

3.425,52 

Glarig 

6.120 

7.350 

— 

6.318 

20.102,11 

Zoug 

700 

1.901 

1.151 

1.397 

5.241,88 

Prihourg 

51.337 

10.342 

100 

30.534 

111.460,72 

Soleare 

6.750 

16.231 

5.282 

12.919 

52.047,05 

Bâle-ViUe 

130.647 



— 

64.319 

205.536,60 

Bâle-Gampagne 

6.050 

2.100 

6.120 

5.096 

22.197,16 

SchafThoase 

2.795 

4.202 

100 

4.047 

11.143,31 

AppenzellRh.-Ext. 

5.239 

5.914 

793 

5.856 

23.427,55 

AppenzellRh.Int. 

350 

125 

25 

250 

754,85 

Saint-Gall 

64.721 

51.147 

45.368 

73.130 

290.157,25 

Grisons 

4.000 

4.408 

2.980 

4.769 

15.772,56 

Argovi© 

6.145 

5.023 

3.637 

6.648 

23.363,21 

Thnrgovie 

7.912 

1.580 

532 

5.271 

16.980,84 

Tessin 

50.960 

6.195 

1.930 

26.100 

87.525,00 

Vand 

13.834 

13.363 

3.681 

12.800 

50.371,96 

NenchAtel 

63.569 

52.289 

13.233 

68.516 

232.991,30 

Genève 

170.463 

29,214 

— 

93.682 

311.039,85 

ToUax 

968.354 

488.136 

127.586 

768.338 

2.804.511,55 

(1)  Subvention  de  la  Confédération  aux  établissements  d'enseignement  pro- 
fessionnel. Semestre  d'été  et  semestre  d'hiver  1900-1901,  par  Th.  Huttinger, 
assistant  au  Musée  industriel,  à  Berne.  Tirage  à  part  de  la  Zeitschrift  fur 
Schweizerische  Statistik.  Année  1903.  C'est  le  document  le  plus  récent  qui 
existe  à  ce  sujet. 
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En  1909,  la  Confédération  a  subventionné  382  éUblîB- 
semeots  d'enseignement  professionnel  industriel,  en  leur 
allouant  fr.  1.302.284. 

En  1908  (les  indications  pour  1909  sont  encore  incom- 
plètes) la  situation  était  la  suivante  : 
les  dépenses  totales  des  établissements       fr.  4.582.735,97 
les  prestations  des  cantons,  communes, 

corporations  et  particuliers.  fr.  2.562.470,53 

la  subvention  fédérale  fr.  1.216.078,00 

On  remarquera  Taugmeotation  considérable  des  dépenses, 
si  on  compare  ce  qu'elles  étaient  en  1908  (4.582.735  fr.)  et 
en  1900-1901  (2.804.511  fr.). 

La  Ck)nfédération  a  alloué  en  outre  34.629,50  fr.  k  titre 
de  bourses,  en  vue  de  former  des  maîtres. 

Pour  1909  encore,  57.205  fr.  de  subventions  fédérales 
ont  été  accordées  dans  des  buts  spéciaux  (dans  ce  montant 
est  comprise  la  subvention  de  45.000  fr.  à  l'Union  suisse 
des  Arts  et  Métiers,  pour  les  examens  de  fin  d'apprentis- 
sage) (1). 

Le  développement  de  l'enseignement  professionnel  ea 
Suisse,  à  tous  les  degrés,  est  remarquable.  Les  résultats 
pratiques  sont-ils  cependant  en  proportion  des  sacrifices 
considérables  consentis  par  les  États,  les  Communes,  les 
particuliers,  les  corporations  et  la  Confédération  ? 

L'eflort  fait  a  été  remarquable,  soit  de  la  part  des  pouvoirs 
publics,  soit  de  la  part  des  intéressés.  Les  débuts  ont  été 
pénibles,  lia  fallu,  vingt  ans  pour  faire  comprendre  aux  dasses 
moyennes  surtout,  aux  industriels,  aux  apprentis  et  aux 
parents,  la  nécessité  de  Tinstniction  professionnelle.  Ce 
résultat  est,  peut-on  dire,  atteint  aujourd'hui  et  c'est  un  gros 
résultat.  Les  écoles  se  multiplient,  le  nombre  des  élèves 
augmente  chaque  année  :  l'école  professionnelle  entre  dans 
nos  mœurs. 

(1)  Feuille  fédérale  suisse,  n»  16,  du  20  ayril  1910,  Vol.  U.  p.  303 
et  suiv. 
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Les  étrangers  qui  ont  étudié  Forganisationde  notre  appren- 
tissage et  de  l'enseignement  professionnel  confirment  le 
résultat  que  nous  venons  d'indiquer. 

Bien  que  ces  cours  (cours  de  TAcadémie  professionnelle)  ne 
soient  pas  obligatoires  dans  le  canton  de  Genève,  il  y  a  une  ten- 
dance marquée,  parmi  les  patrons  et  parmi  les  syndicats  ouvriers» 
à  les  encourager,  à  les  conseiller  aux  apprentis  —  on  sent  même 
que  la  cause  de  l'obligation,  qui  a  cause  gagnée  dans  d'autres 
cantons,  compte  à  Genève  de  nombreux  partisans.  Les  progrès 
réalisés  par  ces  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  âgées  de  plus  de 
15  ans,  sont  en  effet  si  unanimement  reconnus  que  les  contrats 
d'apprentissage  prévoient  tous  maintenant  les  cours  profession- 
nels qui  devront  être  suivis  (1). 

Les  résultats  des  examens  d'apprentis,  les  travaux  exécutés 
par  les  élèves  dans  nos  différentes  écoles  professionnelles, 
les  succès  obtenus  par  les  ouvriers,  les  contremaîtres  qui 
sortent  de  nos  établissements  d'enseignement  professionnel, 
indiquent  qu'il  y  a  un  relèvement  général  des  aptitudes  de 
notre  classe  ouvrière  et  de  nos  artisans  (S). 

Pour  quelques  professions  renseignement  par  l'école  esl 
devenu  une  nécessité,  l'atelier  du  maître  ne  pouvant  plus 
former  d'apprentis.  C'est  le  cas  de  Thorlogerie  spécialement. 

Le  nombre  des  patrons  qui  forment  des  apprentis  pour  les  qua- 
lités de  montres  très  courantes  et  la  production  basée  sur  le  bas 
prix  ou  la  division  du  travail  est  considérable,  mais  il  n'est  plus 
possible  de  former,  en  dehors  des  écoles  professionnelles,  on 
ouvrier  horloger  dans  le  sens  vrai  du  terme. 

A  de  rares  exceptions  près,  c'est  dans  les  écoles  d'horlogerie  et 
là  seulement  qu*il  est  possible  de  faire  un  apprentissage  complet, 
ou  même  un  apprentissage  partiel,  dirigé  selon  les  principes  de 
l'art  horloger  (3). 

(1)  U enseignement  technique  industriel  et  commercial,  en  France  et 
à  V  étranger  y  par  MM.  J.  Guminal  et  P.  Astder,  p.  91.  Paris,  1909. 

(2)  Rapports  sur  les  examens  de  fin  d'apprentissage  organisés  sons 
les  auspices  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  en  1909,  p.  7. 
Berne,  1910. 

(3)  Annuaire  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchfttel  pour  1903, 
p.  6. 
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Parmi  les  résultats  obtenus  par  renseignement  profes- 
sionnel il  faut  souligner  le  suivant  :  les  écoles  profession- 
nelles sont  des  champs  d'expériences  pratiques  et  qualifiés, 
grâce  à  Foutillage  moderne,  un  milieu  propice  pour  Tétude 
des  applications,  des  procédés  et  des  modèles  nouveaux. 
Les  écoles  aident  ainsi  l'industrie  dans  sa  lutte  contre  la  con- 
currence étrangère. 

Ce  résultat  est  surtout  évident  pour  Fhorlogerie,  la  méca- 
nique, l'ébénisterie,  la  lingerie  et  la  broderie  (1). 

Si  nos  écoles  supérieures  et  moyennes  donnent  d'excel- 
lents résultats,  si  elles  sont  de  plus  en  plus  appréciées, 
l'école  professionnelle  de  perfectionnement  a  encore  beau- 
coup de  progrès  à  faire  pour  réaliser  toute  sa  mission.  Son 
côté  faible  doit  être  corrigé  par  une  meilleure  formation  des 
maîtres  chargés  de  ces  cours. 

L'enseignement  du  dessin,  dont  l'importance  pour  plu- 
sieurs professions  n'est  plus  discutée,  a  été  mis  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  d'apprentis.  C'est  là  un  progrès  qu'il 
faut  retenir. 

La  fréquentation  des  cours  professionnels  devient  de  plus 
en  plus  sérieuse.  C'est  l'amélioration  générale  de  l'instruction 
des  classes  moyennes  qui  s'en  suit.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par 
l'extension,  au  plus  grand  nombre  d'apprentis  possible,  des 
bienfaits  de  l'enseignement  professionnel  qu'on  obtiendra  un 
relèvement  quelque  peu  important  des  métiers  (2). 


(1)  Annuaire  des  apprentissages  da  canton  de  Neuchâtel  pour  1902, 
p.  32.  L^inspecteur  Kohly  écrivait  :  «  Le  développement  des  écoles 
professionnelles  de  notre  canton  n'a  jamais  présenté  des  inconvénients 
quelconques  pour  les  particuliers  qui  occupent  des  apprentis,  il  leur 
offre  certains  avantages  appréciés. 

Dans  rindustrie  horlogère,  la  formation  des  ouvriers  capables  de 
surveiller  et  de  diriger  rensemble  d'une  fabrication  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  l'existence  des  écoles  d'horlogerie.  » 

(2)  D'après  la  statistique  dressée  par  M.  Th.  Huttinger,  21.102 
élèves  ont  fréquenté,  pendant  le  semestre  d'hiver  1900-1901  et  12.820, 
pendant  le  semestre  d*été  1900,  les  établissements  d'enseignement 
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Les  écoles  professionnelles  moyennes  rendent  des  ser- 
vices très  remarquables  à  notre  industrie.  Le  technicum  en 
particulier,  forme,  grâce  à  son  programme  très  bien  adapté 
aux  besoins  des  classes  moyennes,  des  ouvriers  d*élite,  très 
recherchés,  et  des  contremaîtres  distingués. 

L*école  professionnelle  a  encore,  comme  le  disait  feu 
Kohly,  un  grand  avantage,  sous  le  rapport  de  l'éducation 
morale,  sur  la  généralité  des  ateliers  où  Tapprenti  est  exposé 
au  contact  de  bien  des  influences  pernicieuses.  L'école  est 
sous  ce  rapport  supérieure  à  l'atelier  (1). 

L'enseignement  professionnel  a  donné  des  résultats  tels 
aujourd'hui  qu'on  peut  dire  qu'il  n'est  combattu  sérieuse- 
ment par  personne.  Patrons,  ouvriers  et  apprentis  ont  l'im- 
pression, sinon  la  conviction,  que  le  temps  est  passé  où  l'ouvrier 
pouvait  acquérir  un  bagage  d'aptitudes  suffisant  dans  l'atelier 
seul,  en  imitant  le  travail  et  les  procédés  de  ses  camarades. 

professionnel  sabyentionnés  par  la  Confédération.  Ce  nombre  a  aug- 
menté, dans  de  fortes  proportions,  depuis  Fintroduction  de  l'obligation 
de  récole  professionnelle  dans  plusieurs  cantons. 

Au  sujet  de  Tobligation  de  renseignement  professionnel  le  rapport 
de  rinspectorat  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchfttel,  pour 
1902,  (p.  7  et  8)  signale  que  le  1/3  des  apprentis  diplômés  des  grands 
centres,  où  existent  des  cours  professionnels,  ne  profitent  aucunement 
de  ces  cours  facultatifs. 

(1)  Rapport  sur  Vapplication  générale  des  lois  sur  la  protection  des 
apprentis  et  des  ouvrières  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  pour  1902, 
p.  33.  La  Ghaux-de-Fonds,  1903. 
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CHAPITRE  VIII. 
Les  résultats. 


I.  statistique  des  apprentis.  —  IL  UUnion  romande  des  Offices 
d'apprentissage.  —  III.  Résultats  des  services  d'inspection  et 
de  surveillance.  —  IV.  Résultats  des  examens  de  an  d'appren- 
tissage ;  statistique  des  apprentis  examinés,  rapports  des  jurys, 
progrès  accomplis  dans  certaines  professions.  —  V.  Les  syndi- 
cats professionnels  et  l'apprentissage.  Œuvres  diverses.  — 
yi.  Placement  des  apprentis.  —  VIL  Fonds  d'apprentissage. 
—  VIII.  Musées  industriels  ;  expositions  de  travaux  d'appren- 
tis. —  IX.  Vue  d'ensemble  sur  les  résultats  et  opinions  diverses 
sur  ceux-ci. 

II  ne  sera  pas  toujours  aisé,  dans  Fanaljse  de  Fœuvre 
pratique  obtenue  par  nos  lois  sur  Fapprentissage  ou  par 
l'action  des  sociétés,  de  préciser  certains  résultats  par  des 
données  mathématiquement  exactes.  II  en  sera  ainsi  des 
améliorations  constatées  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
apprentis,  dans  les  connaissances  professionnelles  des  jeunes 
gens  qui  font  leur  apprentissage  sous  le  régime  légalement 
organisé,  dans  le  degré  de  progrès  des  métiers  à  Fheure 
présente,  comparativement  à  ce  qui  existait  à  Tépoque  de 
la  liberté  absolue.  Il  faut  admettre  que  nos  lois,  succédant  à 
une  longue  période  de  désorganisation,  ne  peuvent  encore 
déployer  tous  leurs  effets. 

11  y  a  lieu  de  noter  aussi  que  les  résultats  obtenus  sont, 
dans  leur  ensemble,  très  inégaux  selon  que  tel  canton  pos- 
sède, depuis  plus  ou  moins  longtemps,  une  réglementation  de 
l'apprentissage  et  suivant  encore  Tefficacilé  de  l'organisation 
des  services  d'inspection  et  de  surveillance. 
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Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  établis  et  sur  les 
conclusions  prouvées,  déjà  indiqués  dans  nos  chapitres  pré- 
cédentSy  (résultats  de  l'apprentissage  commercial  et  de  l'en* 
seignement  professionnel). 

Section  I. 

statistique  de»  epprentl». 

Les  tableaux  suivants,  extraits  du  recensement  général  de 
4900,  (1)  donnent  le  nombre  d'apprentis  par  cantons  et  par 
villes.  Ils  montrent  une  fois  encore  que  l'apprentissage 
occupe  un  bon  nombre  de  personnes  et  démentent  l'affir- 
mation souvent  entendue  :  «  Pourquoi  s'occuper  des  appren- 
tissages, on  ne  forme  plus  d'apprentis  à  l'heure  présente  ?  » 

Le  nombre  d'apprentis  s'élevait  en  1900  : 

En  tout  Masculin  Féminin 

Pour  toate  la  Suisse,          à        52.867  37.961  14.906 

Pour  19  villes  (2)               à        19.570        13.449  6121 

Pour  les  districts  raraux    à        33.297        24.512  8785 

72  7o  du  total  des  apprentis  appartiennent  au  sexe 
masculin  et  â8  7o  au  sexe  féminin. 

37  7o  apprend  un  métier  dans  une  ville  et  63  7o  dans 
les  localités  des  districts  ruraux.  H  y  a,  proportionnel- 
lement,  moins  d'apprentis  (35  7o)  que  d'apprenties  (41  7o) 
placés  dans  les  villes.  Ce  fait  s'explique  si  l'on  considère 
que  sur  les  cinq  professions  qui  comptent,  proportionnelle- 
ment, le  plus  grand  nombre  d'apprentis,  trois  sont  exclusi- 
vement exercées  par  des  femmes  :  la  confection  du  vêtement 
de  femmes,  la  mode,  la  lingerie  et  autres  coutures  en  blanc, 
dont  l'apprentissage  se  fait  de  préférence  en  ville. 

(1)  Voir  Tarticle  Lehrlingschutz ,  dans  le  Handwôrterbuch  der 
Schweiz.  Volkswirtschaft  und  Verwaltung.  1I«  vol.,  p.  916. 

(2)  Ces  19  villes  sont  :  Zurich,  Bftle,  Genève,  Berne,  Lausanne, 
La  Chaux-de-Fonds,  Saint-Gall.  Luceme,  Winterthour,  Bienne,  Neu- 
chfttel,  Fribourg,  Schaffhouse,  Hérisau,  Tablât,  Le  Locle,  Vevey^ 
Goire,  Soleure. 
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HOMBRI   DIS  APPRUmS  PAR   OAHTOHS  IT  PAR  VILLES  (1). 


NOMBRE  DES  APPRENTIS 

BN  TOUT 

BIA8G. 

FBI. 

Zunch 

, 

canton 

8,379       1 

6,350 

2,029 

Tille 

3,538 

2,407 

1.131 

Winterthour 

640 

516 

124 

Berne 

1 

canton 

9,433       1 

6,786 

2,647 

Tille 

1.656       , 

1.178 

478 

Bienne 

832 

525 

307 

Luceme 

canton 

1,715 

1,165 

550 

Vri 

i 

canton 

163       ' 

101 

62 

Schwyz 

i 

canton 

652 

492 

160 

Vnterwal^le-Haut 

121 

80 

41 

Unterwald-le-Boi 

115 

85 

30 

Glaris 

308 

241 

67 

Zoug 

327 

231 

96 

Fribourg 

canton 

1,027       i 

635 

392 

Tille 

353    ; 

233 

120 

Soleure 

1 

1 

canton 

1,829       ! 

1,359 

470 

ville 

337       1 

232 

105 

BâU'VUU 

1 

canton 

3,009       1 

2,313 

696 

Tille 

2,958       ; 

2.277 

681 

Bâle-Campagne 

1.435       1 

1,063 

372 

Schaffhouse 

i 

canton 

787 

640 

147 

Tille 

490       1 

401 

89 

(1)  Les  villes  indiquées  dans  le  présent  tableau  comptent  plus  de 
10,000  habitants. 

Dans  ce  tableau  sont  compris  non  seulement  les  apprentis  profes- 
sionnels ou  de  métiers,  mais  aussi  les  apprentis  techniciens  et  de 
commerce. 
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NOMBRE  DES  APPRENTIS 

IN  TOUT 

MASG. 

fAm. 

AppensêU-Extérieur 

canton 

764 

599 

165 

Hérisan 

219 

170 

49 

AppenzeU-Intérieur 

93 

69 

24 

Saint-GaU 

canton 

3,484 

2,828 

656 

TiUe 

873 

667 

206 

Tablât 

216 

180 

36 

Griions 

canton 

1,098 

740 

358 

Coire 

318 

230 

88 

Argovie 

canton 

3,242 

2,599 

643 

Thurgoviê 

canton 

1,411 

1,173 

238 

Tesstn 

canton 

2,157 

1,347 

810 

Vaud 

canton 

3.862 

2,457 

1,405 

Laasanne 

949 

582 

367 

Verey 

288 

191 

97 

Valais 

canton 

524 

342 

182 

Neuchâtel 

canton 

3,817 

2,364 

1,453 

TiUe 

543 

395 

148 

La  Ghaux-de-Fonds 

1,439 

821 

618 

LeLocle 

433 

266 

167 

Genève 

canton 

3,115 

1,902 

1,213 

TiUe 

2.714 

1,667 

1,047 

Sur  le  nombre  total  des  apprentis  87  7^  sont  d'origine 
suisse  et  13  7o  d'origine  étrangère. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelles  professions  les 

32 
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apprentis  sont  en  plus  grand  nombre  (indostrie  de  l'habille- 
ment, de  la  toilette  et  dans  l'industrie  des  arts  graphiques, 
reliure  et  cartonnage). 


FiullllimnB 

CLASSE   ET   GROUPES 

rnntBotniriewittriitnL 
Miiitinnintii 

PROFESSIONNELS 

LSS 

MAS. 

FIM. 

281XXS 

Extraction  et  produetUm  de  la  matière 

4 

5 

0 

BxploiUtioii  dM  mines  et  autres  produits 

bruts  du  sol 

6 

6 

— 

Agricultureetéleragedubétailjardinage. 

4 

5 

0 

Tramfwrmatian  de  la  matière  première. 

80 

84 

72 

Industrie  de  l'alimenUtion 

T7 

101 

8 

Industrie  de  Thabillement  et  de  la  toilette. 

180 

97 

211 

Construction  et  ameublement. 

79 

79 

48 

Industries  textiles 

15 

33 

6 

Industries  du  papier,  du  cuir  et  du  caout- 

cbouo 

18 

20 

10 

Autres  industries  de  produite  chimiques 

non  alimentaires        .... 

22 

23 

14 

Métallurgie,  fabrication  de  machines  et 

d'outils 

113 

119 

90 

Arte  graphiques,  reliure  et  cartonnage    . 

139 

165 

44 

Commerce 

03 

102 

22 

Voies  de  communication,  transporte 

16 

16 

16 

Admmietration  publiq%u,  sciences,  beaux- 

arts  

16 

22 

5 

Administration  publique  générale  . 

13 

13 

15 

Barreau,  notariat,  gérances     . 

130 

144 

48 

Hygiène  et  médecine     .... 

19 

38 

6 

Autres  professions  libérales    . 

50 

52 

19 

Beauz-arte 

82 

95 

26 

Total  des  personnes  exerçant  une  profes- 

sion dont  : 

Suisses 

52 

55 

45 

Etrangers 

45 

41 

55 
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Le  tableau  ci-dessous  contient  Ténumération  des  genres 
de  professions  occupant  au  moins  2000  personnes,  ordonné 
d'après  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'apprentis.  La 
statistique  fédérale  a  fait  abstraction  des  professions  dont  le 
pour  cent  en  apprentis  n'atteignait  pas  1  ''/o  du  nombre  des 
personnes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui. 

Sur  100  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui, 
sont  apprentis  : 

Confection  de  yêtements  de  femmes  .  .  .36 
Serrurerie,  fabrication  de  meubles  en  fer.  .  .  28 
Sellerie,  fabrication  d'articles  de  Toyage.         .         .    27 

Modisterie 26 

Lingerie  et  autre  couture  en  blanc 23 

Maréchalerie 22 

Pâtisserie  et  confiserie 20 

Tapisserie,  fabrication  d^objets  de  literie.        •  20 

Banques,  agences 18 

Gharronnerie,  carrosserie,  construction  de  wagons  •     17 

Lithographie,  etc. 17 

Coiffeur,  barbier,  etc 17 

Ferblanterie,  lampisterie 16 

Vernissage  et  peinture  en  bâtiment.  .  .  .15 
Sculpture  en  marbre,  pierre,  bois    .        .        •        .15 

Reliure 15 

Ebénisterie  et  menuiserie 15 

Imprimerie 14 

Tonnellerie  et  boissellerie 14 

Vannerie  et  cannage  des  chaises  .        .        .14 

Fonte  du  fer,  construction  de  machines  .        .         .14 

Boulangerie 13 

Boucherie  et  charcuterie 13 

Confection  de  rêtements  d'hommes.  .        .12 

Blanchissage  et  repassage 10 

Jardinage  et  culture  maraîchère      .         .         .        .10 

Gypserie  et  ouvrages  en  stuc 10 

Poêlerie  et  fumisterie 10 

Horlogerie  et  fabrication  d'outils  d'horlogerie  .         .      0 

Commerce  proprement  dit 9 

Architecture  et  entreprise  du  bâtiment    ...      8 
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Fabrication  da  firomage 7 

Gharpenterie 7 

Installation  et  tranamission  de  Télectricité  7 

Ck^uTerture  de  toits,  fabrication  de  bardeaax    .  6 

Fabrication  de  chaassnres 6 

Teinture  et  impression  de  la  soie    ....  5 

Taille  de  la  pierre 5 

Meunerie 4 

Maçonnerie.  Fabrication  de  rubans  de  soie;  \ 
Administration  publique  ;  Construction  de  fon-  > 
taines  ;  Fabrication  de  la  bière       .        .         .        ) 

Administration  publique 3 

Serrice  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  .        •  2 

Serrice  d*expédition,  de  camionnage       ...  2 

Tricotage  et  bonneterie 2 

Broderie  ;  hôtels,  cafés,  restaurants,  fabrication  du 

chocolat 2 

Filature  de  la  soie 1 

Filage  et  autres  préparations  de  la  laine ...  1 

Exploitation  et  entretien  des  Toies  ferrées        .  1 

Teinture  et  impression  du  coton     ....  1 

Fabrication  du  tabac \ 

Blanchissage  et  apprêtage  du  coton.        .        .       [  1 
Fabrication  du  papier  et  de  la  pâte  de  bois     .       / 

Quelques-unes  des  professions  ne  comptant  pas  1  7o  d*ap- 
prentis  rentrent  dans  Y  «  extraction  et  la  production  de  la 
matière  »  ;  ce  sont  :  Texploitation  de  carrières  de  pierre  et 
de  marbre,  la  viticulture,  l'agriculture,  Faménagement  et 
l'exploitation  des  forêts  ;  d'autres  reutrent  daus  les  entre- 
prises de  construction  et  dans  les  industries  textiles,  telles 
que  la  filature  et  la  fabrication  de  tissus  de  coton,  la  fabrica- 
tion de  tissus  de  soie,  l'industrie  de  la  paille,  etc. 

Parmi  les  professions  occupant  moins  de  2000  personnes 
qui  ont  au  moins  10  7o  d'apprentis  il  faut  citer  :  les  dentistes, 
ou  plutôt  les  mécaniciens  dentistes  et  la  petite  mécanique 
(34  7o)  ;  Isi  fabrication  de  bicyclettes  et  d'automobiles  (31  %); 
la  xylographie,  la  zincographie  et  la  fabrication  de  clichés 
(19  7o)  ;  la  chaudronnerie  et  l'étamage  (17  7o);  la  fabrication 
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des  cravates,  les  ramoneurs,  les  photographes,  la  fabrication  d'ouvrages 
au  tour,  la  taillanderie,  les  graveurs,  les  bandagistes  (16  %)  ;  l'orfèvrerie 
el  la  bijouterie  (15  7o)  ;  la  fabrication  de  couteaux  et  de  faux  (14  Vo)  ;  Is^ 
construction  de  moulins,  la  peinture  sur  verre,  sur  porcelaine,  sur  émail 
(13  ^/o);  la  fonderie  de  cuivre,  de  laiton,  de  cloches,  etc.  (12  Vo)- 

Nous  donnons  pour  les  principales  industries  le  nombre  d'apprentis, 
comparativement  au  nombre  de  personnes  exerçant  une  profession. 


PERSONNES 

PXKSONNXS  VIVANT 

amupcs  nioFcssiONNELS 

SZiaCANT  UMB 

APPKKNTIS 

DX  L*KZERa(X  D'ONK 

•1 

PROFESSION 

PROFESSION  (1) 

PROFESSIONS 

MAS. 

vin. 

MAS. 

Fin. 

TOTAL 

MAS. 

FÉM. 

Extraction  et  production 

de  la  matière  première. 

9985 

776 

243 

23364 

13498 

9866 

dont  étrangers     .     . 

1524 

75 

35 

3037 

1882 

1155 

Agricvlture,  élevage  du 

bétail,  jardinage    .    . 

9233 

773 

242 

21546 

12447 

9099 

Jardinage  et  caltare  ma- 

i 

raichèie 

3200 

183 

230 

7387  ;     4336  1     3051 

Transformation  de  la  ma- 

'                          1 

1 

tière  première    .    .    . 

132486 

59381 

9649 

5381 

380376   187310   193066 

dont  étrangers     .     . 

42880 

13578 

2030 

1099 

107814     57704  i  50110 

Boulangerie 

3579 

616 

427 

8276       4747  ;     3520 

Pâtisserie  et  confiserie    . 

15T7 

495 

323 

13 

3447  1     1894  !     1553 

Boucherie  et  charcuterie. 

3391 

566 

292 

7783  1     4370  i     3413 

Industrie  de  VhabUlement 

1              1 
1             ! 

et  de  la  toiletU  .    .    . 

12018 

31409 

403 

4195 

64746     18070     46676 

Confection  de  yâtements 

d'hommes     .... 

4443 

1019 

107 

127 

11501 

6135  ,     5366 

Confection  de  yêtementa 

1 

de  femmes    .... 

79 

13549 

3 

2516 

15935 

633 

15302 

Lingerie  et  antre  couture 

en  blanc 

146 

4891 

13 

516 

6056 

465 

5591 

Modisterie 

8 

1562 

— 

265 

1851 

55 

1796 

Fabric.  de  chaussures.     . 

4298 

278 

83 

18 

10360 

5988  i     4372 

Coiffeur,  barbier    .     .     . 

1818 

322 

129 

27 

4031 

2302  '     1729 

Blanchissage  et  repassage 

155 

Ul& 

1 

613 

9715 

944 

8771 

(1)  Cette  classification  comprend  les  directeurs,  gérants,  le  personnel  technique, 
commercial  de  bureau,  Tente,  les  ouvriers,  les  aides-ouTriers,  manœuvres,  etc. 
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PKRSOXNBS  YXTAFT 

MOUm  PtOFEttNMIIIU 

DB  L*l 

nmRacM  D'un 

«1 

paorssnoM 

PROFS8SI0N  (!) 

PMfBMNS 

~ 

"  — '  ' 

■   ~  ~~ 

—         -  -. 

"  1      , 

MAS. 

Pin. 

MAS. 

VÈK. 

TOTAL 

MAA.          FBL 

Constr.  et  ameublement  . 

53806 

956 

3439 

52 

122876 

73861 

1 
490» 

Aichitoctora  et  entrepriae 

flo  bâtiment .... 

4716 

40 

301 

1 

12266 

6796 

5^0 

Verniauge  et  peinture  en 
bâtiment 

3409 

11 

350 

1 

7518 

4640 

3S7S 

Gharpenterie    .... 

2659 

7 

79 

— 

6672 

3753 

2dl9 

Ebènisterie  et  menuiserie 

8031 

76 

675 

4 

19053 

11335 

7718 

Serrurerie  et  &brio«tion 

de  meubles  en  fer  .     . 

4168 

15 

773 

— 

8990 

5586 

3404 

Ferblanterie»lampi8te,eto. 

2403 

60 

259 

1 

5706 

3330 

23W 

Tapisserie,  literie .     .     . 

1429 

404 

203 

37 

3661 

1952 

1709 

Sellerie,  artiolesdeToyage 

949 

30 

104 

— 

2105 

1268 

837 

Induitries  textiki .    •    . 

9663 

1452 

597 

219 

41381 

14582 

2679» 

Broderie.     .     .     .     .     • 

3138 

6131 

307 

104 

15331 

4858 

10471 

Fabrio.  de  rubans  de  soie. 

1255 

2880 

71 

55 

7199 

2062 

5137 

Filature  de  coton  .     .     . 

510 

425 

15 

— 

1833 

783 

1050 

Antres  industries  des  pro- 

duits chimiques  non  ali- 

mentaires  

3913 

266 

77 

4 

11159 

6018 

5141 

MétaUurgie,ma€hine8^  (m- 

tiU 

31198 

6384 

3034 

774 

83852 

44829 

390S3 

Fonte  du  fer,  machines    . 

10302 

100 

1260 

— 

23344 

14066 

9288 

Maréohalerie    .... 

1058 

6 

92 

— 

2295 

1402 

893 

Horiogerie  et  outils  d*hor- 

logerie 

13031 

5485 

984 

683 

41883 

20142 

21741 

Petite  mécanique,  etc.     . 

724 

55 

133 

— 

1720 

995 

725 

Installation  et  transmis- 

sion d^électricité     .     . 

1434 

37 

159 

1 

3168 

1914 

1254 

Arti  graphiques,  reliure. 

cartonnage  .... 

7939 

2083 

945 

103 

20427 

10895 

953S 

Commerce 

40753 

27118 

2852 

664 

134598 

58054 

76544 

dont  étrangers    .     . 

10955 

7281 

511 

147 

35172 

14836 

203» 

Voiet  de  communication^ 

transports    .... 

23350 

891 

309 

14 

62945 

34787 

28158 

dont  étrangers    .     . 

3684 

45 

34 

9425 

5237 

4188 

Administration  publique, 

sciences,  beaux-arts    . 

20000 

9172 

396 

58 

70138 

29891 

46247 

dont  étrangers    .     . 

3432 

1978 

80 

9 

11922 

4631 

7291 

(1)  CSette  classification  comprend  les  directeurs,  gérants,  le  personnel  technique* 
commercial  de  bureau,  Tente,  les  ouTriers,  les  aides-ouTriers,  manœuvres,  etc. 


Digiti 


zedby  Google 


—  508  — 

M.  Herman  Grenlich,  secrétaire  ouvrier  suisse,  dans  un 
travail  publié  en  4904,  indique  comme  seconde  cause  prin- 
cipale du  chômage  chronique  la  twrabondance  de»  apfrtntù 
et  donne  à  l'appui  de  sa  thèse,  contestable  d'ailleurs,  le 
tableau  suivant  : 

U  SITUATIOH  DIS  APPBimiB  A IDBICH  Ll  1*  JAHVHR  1904  («) 


PROFESSIONS 


NOMBRE  DES 


I 


t 


S 

s 

Si 


toinmdi 


% 


PetiteméoaniqiM,  éleo- 
troteohnieieiis    .     . 

Photographes  .     .     . 

Boulangers  .... 

MécanicieDe     .     •    . 

Pataementiers  .    .     . 

Goaiieeiirs    •    •     •     . 

Lithographes,  impri- 
meurs sur  pierre 

Ramoneurs  .... 

Tapissiers,  ouTriers  do 
menhle    .     . 

Toamenrs    .     . 

Relieurs .     .    . 

Peintres  sur  Terre 

Serruriers    •     • 

Jardiniers    .     . 


24 

34 

217 

39 

7 
56 

32 
32 


45 


330 
41 

99 

152 
29 


159 
23  I      58 

72{    228 
11  I      35 


107 
89 


1097 
293 


37 
24 
124 
14Ô 
14 
4Ô 

59 
10 

64 
17 
65 
10 
224 
72 


3»5 

2 

2 

3 

3 

3 

3,5 
2 

3 

3 

3 

3,5 

3 

2,5 


10 

14,5 

12 

12.5 

62 

12,8 

45 

12,2 

5 

10,4 

15 

8.7 

17 

0.2 

5 

8.2 

21 

7,5 

6 

7,4 

22 

7,3 

3 

6,5 

75 

6.2 

29 

6,0 

22,2 
19,4 
21,5 
13,6 
12,2 
15,2 

11.2 
17,2 

13,2 
10,4 
9,6 
8,6 
6,8 
9,9 


(1)  Lb  chômage  et  lee  baurtes  de  travail.  Rapport  an  Département 
fédéral  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  rédigé  par  le  Secrétariat 
OQTrier  snisse.  Génère,  1904,  p.  161. 
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PROFESSIONS 


NOMBRE  DES 


Goifenrs.     .     . 

Sculpteurs  .     .    . 

F6rblanti6r8,lampi8ta8 

Imprimeurs,  typogra- 
phes   .... 

Vitriers,  encadreurs 

Forgerons    .     .     . 

Horlogers    .     .     . 

Chaudronniers  .     . 

Poêliers,  fumistes 

Peintres  etTemisseurs 

Selliers,  ourriers  du 
cuivre.     .     .     . 

Ifennisiers  .     .     . 

Tailleurs     .     .    . 

PlAtriers.     .     .     . 

Charpentiers    .     . 

Bouchers     .     .     . 

Orfèvres.     .     .     . 

Cordonniers.     .    « 

Tonneliers   .     .     . 

Tailleurs  de  pierres 

Maçons  .... 


§ 


2 


Tailleuses  •  «  . 
Repasseuses  .  . 
Modistes,   maroh.   de 

nouTeautés   .     . 
Couturières .     .     . 


35 
22 

88 

38 
35 

46 
67 
20 
40 
166 

63 

264 

429 

19 

65 

173 

23 

443 

51 

22 

47 


120 
711 


134 

40 
223 

383 

111 

269 

42 

38 

88 
739 

145 
1260 
507 
318 
708 
346 
36 
306 
216 
406 


1083  j    540 
406      231 


124 

426 


35 
11 
49 

73 
15 
31 
11 

7 
11 
78 

19 
114 
49 
20 
36 
21 

3 
31 

8 
15 
63 

674 
121 

67 
120 


2,5 
3,5 
3 

4 

2,5 
2,5 
3 
3 
3 
3 

3 

3 

2,5 

3 

2,5 

2 

3 

2,5 

2 

3 

2,5 

2 

1 

2 
2 


tommai 

ijattmiilfeir 

tHRinnie 


IN 


Ida  01 
fooeapëtl 
daBs«l«|oiiynan 


14 

3 

16 

18 
6 

12 
4 
2 
4 

26 

6 
38 
20 

7 
15 
10 

1 
12 

4 

5 
25 

337 
121 

33 

60 


5,2 

4,8 
4,4 

4,3 
4,1 
3,8 
3,7 
3,4 
3,1 
2,9 

2,9 
2,5 
2,1 
2,1 
2,0 
1.9 
1,7 
1,6 
1,5 
1,2 
0,9 

20.8 
19,1 

13,5 
5,3 


10,5 
7,5 
5,9 

4,7 
5.4 
4,5 
9,5 
5,3 
4,6 
3,5 

4,1 
3.0 
4.0 
2,2 
2,1 
2,9 
2.8 
3,9 
2,9 
1,2 
0,9 

62.4 
52,4 

26,6 
14,1 
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Ed  se  basant  sur  la  statistique  officielle  des  apprentis  du  can- 
ton de  Saint'Oall,  en  1908,  il  est  fticile  de  prouver  que  compara- 
tiTement  au  recensement  précédent  de  1895»  il  s'est  produit  une 
déminution  du  nombre  des  apprentis  dans  les  métiers  suivants  : 
cordonniers  T7  ^o,  tonneliers  70  %,  boucliers  65  *^/o,  charrons 
60  */•,  tailleurs  50  *^/o,  tailleurs  de  pierre  et  maçons  44  \, 
menuisiers  38  */«,  coiffeurs  37  ^lo,  maréchaux  35  ®/o,  jardiniers 
31  ^lo-  Chez  les  mécaniciens,  les  serroriershmécaniciens,  les  serru- 
riers en  bâtiment,  les  ferblantiers  on  constate  au  contraire  une 
augmentation  (1). 

Ces  deux  opinioDS  relatives  à  FaugmentatioD  du  nombre 
des  apprentis  offrent  une  constatation  assez  intéressante. 
Noos  pensons  que  le  nombre  des  apprentis  est  en  diminution 
dans  le  plus  grand  nombre  des  métiers  et  cela  dans  la  pro- 
portion même  do  degré  de  vitalité  des  différentes  industries. 
Les  métiers  chez  lesquels  on  relève  une  augmentation  do 
nombre  des  apprentis  sont  précisément  ceux  qui  se  déve- 
loppent normalement. 

Section  II. 

X^'Vnlon   roDBaadie   de»   Office»  di*apprentlft»ase« 

Les  cantons  de  la  Suisse  romande  furent,  nous  le  savons, 
à  la  tête  du  mouvement  de  réorganisation  de  l'apprentissage. 
Les  expériences  que  firent  les  Offices  chargés  de  la  sur- 
veillance des  apprentissages  les  amenèrent  à  l'idée  de  con- 
centrer leurs  forces,  leurs  efforts,  leurs  expérimentations  en 
voe  d'assurer  une  meilleure  application  des  lois.  C'est  la 
nécessité  de  l'extension  des  mesures  légales  de  protection 
qui  se  manifeste  dans  cette  union  des  organes  spécialement 
préposés  à  la  surveillance  de  la  loi.  Les  fonctionnaires 
attachés  au  service  des  apprentissages  dans  les  cantons  de 
Friboorg,  de  Yaud,  de  Neuchàtel,  de  Genève  et  du  Valais 
se  réunissent  alternativement,  dans  l'on  ou  l'autre  de  ces 

(i)  Rapport  sur  les  examens  de  fin  d'apprentissage  en  i908,  par 
lUnion  Suisse  des  Arts  et  Métiers,  p.  4.  Berne,  1909. 
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cantons  (1).  Ces  entrevues  sont  très  utiles.  Elles  permettent 
à  chacun  d*exposer  les  expériences  faites,  de  les  discaler, 
d'adopter  des  décisions  que  chaque  canton  s'engage  ensuite 
à  faire  respecter  sur  son  territoire.  Il  se  crée  ainsi,  en  quel- 
que sorte,  une  série  de  concordats  intercantonaux  qui  sont 
d'une  grande  utilité  au  point  de  vue  d'une  meilleure  appli* 
cation  de  notre  régime  légal  de  l'apprentissage. 

L'œuvre  la  plus  utile  et  la  plus  remarquable  qui  doit  être 
attribuée  aux  réunions  des  Offices  cantonaux  d'apprentissage 
de  la  Suisse  romande  est  bien  l'élaboration  de  programma 
uniformes  éC apprentissage  et  d'examen^  destinés  à  renseigner 
les  parents,  les  tuteurs  et  les  jeunes  gens  sur  les  conditions, 
la  durée  et  les  travaux  d'apprentissage  d'une  profession 
déterminée  (3).  Ces  programmes  servent  de  direction  aux 
patrons  pour  l'enseignement  qu'ils  doivent  donner  à  leurs 
apprentis  ;  ils  fournissent  aux  apprentis  un  aperça  des 
diverses  parties  de  la  profession,  de  la  graduation  des  tra- 
vaux et  des  connaissances  théoriques  qu'ils  doivent  acquérir; 
pour  les  organes  de  surveillance  ils  constituent  des  indica- 
tions utiles  en  vue  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

Parmi  les  autres  travaux  importants  dus  aux  Offices 
romands  nous  citerons  spécialement  :  l'élaboration  du  pro- 
gramme des  cours  professionnels  nécessaires  aux  apprentis 
des  diverses  professions  (5),  l'étude  des  moyens  propres  à 

(1)  Le  canton  de  Berne  est  aussi  représenté  dans  les  conféreneas 
des  Offices  romands  depuis  que  cet  État  possède  une  loi  sur  rapprea- 
tissage,  en  raison  du  fait  qu'une  partie  de  ce  canton,  le  Jura,  parle  la 
langue  française. 

(2)  Voir  dans  nos  annexes  le  programme  d'apprentissage  et  d*exajnea 
pour  mécanicien-électricien  élaboré,  en  1907,  par  les  Offices  romands. 

Consulter  également  le  rapport  présenté  à  rassemblée  générale  àe 
la  Fédération  suisse  des  patronats  d*apprentissage,  tenue  à  Génère,  le 
19  octobre  1907,  par  M.  Peillex,  délégué  aux  apprentissages  dans  le 
canton  de  Genève  :  Les  programmes  d'apprentissage  et  d'examen. 
Lausanne^  1907. 

(3)  Ce  travail,  très  intéressant  et  d'une  importance  incontestable,  a 
été  résumé  en  un  graphique  colorié  par  le  service  des  apprentissages 
du  canton  de  Genève.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  reproduire  iei. 
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modifier  les  conditions  de  paiements  des  deniers  d'appren- 
tissage et  à  faciliter  le  placement  des  apprentis,  la  question 
délicate  des  aptitudes  à  exiger  de  la  part  des  patrons  qui  se 
vouent  à  la  formation  des  apprentis,  les  conflits  entre  les 
lois  cantonales  et  la  législatioo  fédérale.  Une  foule  de  ques- 
tions de  détails  pour  l'application  pratique  des  lois  et  l'amé- 
lioration de  l'apprentissage  sont  étudiées  et  discutées  par  les 
Offices  romands  ;  nous  ne  pouvons  pas  les  analyser  dans  cette 
étude  générale,  bien  qu'elles  offrent  un  réel  intérêt  pour  la 
mise  en  exécution  de  nos  lois. 

Section  III. 

ItéftultAtft  de»  examen»  de  fin  d'apprenUssa^e. 
Itapporto  de»  |urys  %  firal»  de»  ejLamena. 

Ici  encore  nous  nous  trouvons  en  présence  de  trois  groupes 
de  résultats,  très  différents  suivant  les  cantons.  Le  succès 
plus  ou  moins  grand  des  examens  correspond  à  l'état  d'avan- 
cement de  la  réglementation  de  l'apprentissage. 

L'examen  de  fin  d'apprentissage  étant  le  grand  moteur 
qui  doit  améliorer  la  situation  des  apprentis,  il  s'ensuit  que 
là  où  l'examen  n'est  pas  obligatoire  les  résultats  sont,  d'une 
façon  générale,  assez  médiocres.  Sans  doute  les  États  con- 
fédérés qui  possèdent  des  lois  sur  la  matière,  même  sans 
l'examen  obligatoire,  ont  réalisé  certains  progrès  ;  mais,  il 
n'en  demeure  pas  moins  vrai,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
qu'une  loi  qui  n'institue  pas  l'examen  obligatoire  ne  peut 
réaliser  entièrement  le  but  qu'elle  poursuit  (1).  La  faculté 
laissée  aux  apprentis  de  ne  pas  subir  les  épreuves  finales 
constitue  pour  eux  un  oreiller  de  paresse,  et  d'autre  part, 
dégage  les  patrons  d'une  partie  de  leur  responsabilité,  en 
ce  qui  concerne  la  préparation  de  leurs  apprentis. 

Il  est  r^ouissant  de  voir  le  vif  intérêt  que  les  autorités  et  les 
maîtres  d'état  portent  à  cette  institution  dans  bien  des  contrées 

(1)  L.  Poirier,  conférence  déjÀ  citée. 
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où  de  grandes  difficultés  financières  et  locales  mettent  obstacle  à 
son  organisation.  D*un  autre  côté,  nous  avons  le  regret  de  consta- 
ter que,  dans  quelques  grandes  villes,  où  la  participation  est 
pourtant  rendue  si  focile,  beaucoup  de  patrons  manifestent  la 
plus  complète  indifférence  à  regard  des  examens  de  fin  d'appren- 
tissage. Si  l'obligation  n*y  existait  pas  pour  les  élèves  des  ateliers 
d'apprentissage  et  des  écoles  professionnelles  ou  pour  les  appren- 
tis des  ateliers  de  l'État  et  des  communes,  la  fréquentation  serait 
véritablement  pitoyable.  L'obligation  des  examens  est  le  seul 
moyen  de  vaincre  cette  indifférence  (1). 

Nous  avons  déjà  vu  (2)  par  un  exemple  frappant,  com- 
ment le  canton  de  Neucbàtel,  après  une  expérience  de 
i8  ans,  a  été  amené  à  l'introduction  de  l'obligation  des 
examens.  Cet  État  avait  un  service  de  surveillance  de  l'ap- 
prentissage bien  organisé  et  cependant  50  7o  des  apprentis 
échappait  au  contrôle  de  l'examen  final. 

La  participation  aux  examens  dans  les  grands  cantons  de 
Berne,  de  Zurich  et  de  Lucerne,  avant  l'introduction  des 
lois  imposant  l'obligation  de  l'examen  était  de  10  ou  Sœ/o 
seulement  du  nombre  des  apprentis.  Dans  le  canton  de 
Lucerne  le  nombre  des  participants  est  monté  de  42  à  ISO, 
soit  une  augmentation  de  185  ""/o  ;  dans  le  canton  du  Zurich 
l'augmentation  a  été  de  1098  à  1245  candidats  ;  dans  le 
canton  de  Berne  le  nombre  des  apprentis  se  présentant  à 
l'examen  s'est  élevé  de  1563  à  1692.  Ces  résultats  prouvent 
que  le  principe  de  l'obligation  ne  fait  sentir  qu'insensible- 
ment ses  efiets.  On  peut  constater  d'autres  augmentations 
importantes  dans  les  cantons  de  Schwyz  (20  à  45),  de  Bàle- 
Campagne  (34  à  69),  de  Thurgovie  (61  à  88),  de  Neuchâtei 
(239  à  318).  Par  contre  nous  trouvons  des  diminutions  assez 
considérables  dans  les  cantons  de  Zoug  (75  à  53),  de  Bàle- 
ViUe  (81  à  67),  de  Grisons  (35  à  27),  d'Argovie  (151  à  1 18). 
Ces  résultats  sont  ceux  de  1908  comparés  à  ceux  de  1907. 

(1)  Compte  rendu  des  examens  de  fin  d'apprentissage  par  TUnioD 
suisse  des  arts  et  métiers  pour  1904,  p.  3. 

(2)  Voir  notre  chapitre  IV,  section  Vl. 
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Il  se  produit  aussi  des  oscillations  dans  les  cantons  qui 
ont  introduit  l'obligation  des  examens  depuis  plusieurs 
années.  Cependant,  à  peu  d'exceptions  près,  c*est  dans  les 
cantons  où  le  principe  de  Yobligation  n'existe  pas  encore 
que  la  participation  diminue  plutôt.  Ce  fait  peut  être  attribué 
à  différentes  causes  : 

En  premier  lieu>  rapplication  plus  stricte  des  prescriptions 
concernant  Tadmission,  ainsi  que  les  procédés  d'examen,  ont 
pour  effet  que  les  patrons  ou  les  apprentis  peu  doués  évitent  les 
examens  facultatifs  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre 

Il  faut  ensuite  constater  que,  dans  plus  d*un  métier,  la  for- 
mation des  apprentis  tend  à  diminuer  d'une  façon  sensible. 
L'augmentation  des  charges  résultant  pour  le  patron  du  fà,it  des 
prescriptions  de  la  loi  ne  saurait  être  invoquée  pour  justifier  cette 
diminution.  Gelle-ci  s'accuse,  dans  la  même  mesure,  pour  les 
cantons  qui  ne  possèdent  pas  de  loi  sur  les  apprentissages  (1). 

Le  rapport  de  Y  Union  pour  1907  constate  que  le  nombre 
des  participants  aux  examens  est  monté  de  2825  qu'il  était 
en  1906  à  4331  ;  l'augmentation  est  donc  de  53,6  ""/o  (36  7o 
en  1906).  Ce  progrès  doit  être  attribué  à  l'introduction  des 
lois  bernoise  et  zurichoise.  Dans  le  canton  de  Zurich  l'aug- 
mentation est  de  308  7o-  Elle  aurait  atteint  400  %  si  environ 
300  apprentis  ne  s'étaient  pas  soustraits  à  l'examen  à  la 
suite  du  recours  Sulzer. 

Outre  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  (augmentation 
68,3  7o)»  onze  autres  cantons  accusent  en  1907,  compara- 
tivement à  1906,  une  augmentation  du  nombre  des  candi- 
dats aux  examens  :  Saint-Gall,  Argovie,  Grisons,  Valais, 
Vaud,  Zoug,  Bàle-Ville,  Soleure,  Lucerne,  Schwyz,  Obwald. 
Le  canton  d'Appenzell  est  resté  au  même  chiffre.  Le  nombre 
des  participants  a  diminué  dans  les  cantons  d'Uri,  de 
Nidwald,  de  Claris,  de  Fribourg,  de  Bàle-caropagne,  de 
Schaff bouse,  de  Thurgovie,  de  Neuchàtel  et  de  Genève. 

(1)  Rapport  sur  les  examens  de  fin  d* apprentissage  organisés  sous 
les  auspices  de  rUnion  suisse  des  arts  et  métiers  en  1908,  p.  4. 
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Ed  1909  le  chiflTre  des  participants  a  de  nouveau  subi 
on  accroissement  ;  il  est  monté  de  4801  à  5141.  C'est  une 
augmentation  de  7  ""/o  (10.8  %  en  1908),  bien  que  l'obliga- 
tion n*ait  été  décrétée  dans  aucun  canton  durant  Tannée. 
Dans  les  États  confédérés  où  ces  épreuves  sont  obligatoires* 
depuis  plusieurs  années,  le  nombre  des  participants  a 
augmenté  (par  exemple  à  Zurich,  de  1245  à  1400  ;  à  Luceme, 
de  120  à  186  ;  à  Schwyz,  de  43  à  111)  ou  bien  il  est  resté 
sensiblement  le  même  (Berne,  1666  à  1692;  Fribourg, 
166  à  160). 

La  statistique  accuse  un  total  de  40,325  participants  aux 
examens  de  fin  d'apprentissage  depuis  1877  à  1910.  Les 
cantons  qui  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  sont  :  Berne 
(8804),  Zurich  (8138),  Genève  (3104),  Fribourg  (2401), 
Saint-Gall  (2339),  Argovie  (2360),  Neuchâtel  (2140). 

Ces  chifires  permettent  de  constater  que  Tassertion,  fré- 
quemment répétée,  que  par  suite  de  la  législation  sur  les 
apprentissages,  la  formation  des  appreotis  est  en  décrois- 
sance, repose  sur  une  erreur.  La  diminution  du  nombre  des 
patrons  se  vouant  à  la  formation  des  apprentis,  fait  relevé 
dans  un  certain  nombre  de  métiers,  a  des  causes  d'une  toute 
autre  nature  (1). 

Parmi  les  autres  résultats  d'ordre  général  que  procurent 
les  examens  de  fin  d'apprentissage,  nous  devons  signaler 
ceux  qui  se  rapportent  : 

1^  Aux  apprentis  ; 

2*"  Aux  maîtres  d'appreotissage  ; 

3""  A  l'amélioration  des  professions  et  à  l'organisation  des 
examens. 

l""  L'examen  de  fin  d'apprentissage  est  un  stimulant  pour 
l'apprenti,  surtout  lorsque,  grâce  à  l'obligation  de  ces 
épreuves,  tous  sont  atteints. 

(1)  Rapport  de  l'Union  suisêe  sur  les  examens  de  fin  d'apprentissage. 
1907,  p.  5  et  1908,  p.  4. 
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L'apprenti  qui  vient  d'entrer  dans  un  atelier,  à  un  âge  où 
il  n'a  pas  encore  l'expérience  de  la  vie,  éloigné  de  la  maison 
paternelle,  a  besoin  d'être  encouragé  dans  son  travail  par  la 
perspective  et  la  nécessité  d'un  but  à  atteindre.  L'examen 
provoque,  non  seulement  l'application,  le  zèle  à  l'atelier, 
mais  oblige  encore  le  jeune  bomme  à  développer  ses  connais- 
sances professionnelles  et  son  instruction  primaire.  L'organi- 
sation de  l'enseignement  professionnel  et  des  cours  de 
dessin  a  été  singulièrement  facilitée  par  la  sanction  de 
l'examen  qui  tient  compte  de  l'instruction  professionnelle. 
Dans  le  canton  de  Neucbâtel  on  a  constaté,  avant  l'existence 
de  la  loi  sur  la  protection  des  apprentis,  que  la  participation 
aux  cours  publics  de  dessin,  de  langues,  de  technologie  des 
métiers,  de  coupe,  etc.  pouvait  être  considérée  comme 
nulle.  Neuf  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  on  voit  que, 
sur  le  nombre  des  apprentis  venus  des  centres  aux  examens 
professionnels,  76  7o  (chiffire  établi  par  des  certificats)  en  ont 
profité  d'une  manière  assidue  (i). 

â""  L'examen  de  fin  d'apprentissage  est  une  sanction  pour 
le  patron.  Celui-ci  sera  classé  par  les  organes  de  surveil- 
lance dans  la  catégorie  des  bons  ou  des  mauvais  maîtres 
d'apprentissage  suivant  les  résultats  obtenus  par  ses  élèves. 
Dans  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Neuch&tel,  pour  ne  citer 
que  ces  deux  exemples,  les  noms  des  patrons  sont  publiés  à 
côté  des  résultats  des  examens.  C'est  là  une  bonne  ou  une 
mauvaise  réclame  pour  une  maison. 

Comme  sanction  des  examens  obligatoires,  le  Conseil 
d'État  du  canton  du  Valais  a  décidé  que  les  adjudications 
de  travaux  ne  seraient  accordées  qu'aux  patrons  établis  avant 
le  1^*^  mars  1904  et  à  ceux  qui,  depuis  cette  date,  auraient 
obtenu  leur  diplôme  de  fin  d'apprentissage.  Le  service  des 
apprentissages  a  demandé  à  toutes  les  communes  du  canton 
de  prendre  la  même  décision. 

(1)  Rapport  sur  Vapplication  de  la  loi  sur  la  protection  des  appren- 
tis dans  le  canton  de  Neuchâtel  en  1899,  p.  26. 
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«  Les  bons  maîtres  d'apprentissage  ont  gagné  avec  l'appli- 
cation de  la  loi,  la  publicité  donnée  aux  résultats  des  examens 
les  a  fait  mieux  connaître  et  apprécier  (i)  ». 

S""  Les  examens  de  fin  d'apprentissage  constituent  des 
indications  précieuses  au  point  de  vue  du  relèvement  des 
métiers,  de  l'établissement  des  programmes  d'apprentissage 
et  du  perfectionnement  de  l'organisation  des  examens. 

Il  suffît  de  parcourir  les  résultats  des  examens  des  diffé- 
rentes professions  pour  se  rendre  compte  des  lacunes  qui 
existent  dans  de  nombreux  ateliers,  soit  en  ce  qui  concerne 
Toutillage,  les  procédés  de  fabrication,  l'organisation  de  la 
vente,  etc.  Les  pouvoirs  publics,  les  organisations  profession- 
nelles, trouvent  dans  ces  rapports  des  documents  précieux 
pour  guider  les  patrons,  les  apprentis  et  les  parents. 

Dans  cet  ordre  d'idées  nous  emprunterons  quelques  exem- 
ples aux  rapports  des  jurys  d'examens  du  canton  de  Neu- 
châtel(2). 

Boucherie.  —  Il  est  regrettable  que  les  manœuvres,  dans  cette 
profession,  soient  en  plus  grand  nombre  que  les  apprentis.  Cet 
état  de  choses  provient  d'un  manque  de  confiance  réciproque. 
Les  intéressés  feraient  bien  de  réagir  contre  cette  disposition  qui 
leur  est  préjudiciable,  car  les  bons  ouvriers  se  recrutent  difficile- 
ment et  les  jeunes  gens  qui  doivent  occuper  les  places  disponibles 
n*ont  pas  les  connaissances  voulues. 

Charrons.  —  L'introduction  des  machines  dans  les  ateliers 
risque,  si  Ton  ne  réagit  pas,  d'empêcher  les  jeunes  ouvriers 
d'acquérir  la  dextérité,  l'adresse  et  l'habileté  qui  se  développent 
naturellement  chez  les  apprentis  qui  travaillent  sans  l'aide  des 
machines. 

Dèmonteurs-remonteurS'échappements  (horlogerie).  —  Seize 
apprentis  inscrits.  Les  premières  années  de  la  création  de  ces 
examens,  des  progrès  sensibles  avaient  été  constatés.  Malheureu- 
sement, depuis  quelque  temps,  il  semble  qu'un  vent  d'indifférence 

(1)  Annuaire  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchâtel,  pour  1905, 
p.  6. 

(2)  Annuaire  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchâtel,  pour  1908, 
par  M.  Paul  Jaccard.  Ghaux-de-Fonds,  1909. 
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louffle  parmi  les  intéressés  de  cette  profession,  et  que  soit  les 
parents,  soit  les  maîtres  d'apprentissage  ne  se  soucient  guère  de 
Tavenir  de  l'apprenti. 

Le  jury  a  constaté  que  bon  nombre  de  candidats  n'ont  pu 
satisftire  aux  exigences  les  plus  élémentaires  d'un  examen. 

Citons  le  manque  presque  complet  de  dessin  La  théorie 
vraiment  insuffisante,  l'outillage  défectueux  et  enfin  les  connais- 
sances pratiques  si  faibles,  que  nous  nous  trouvons  dans  Tobliga- 
tion  de  conclure  que  plusieurs  maîtres  devraient  se  perfectionner 
eux-mêmes  avant  de  s'engager  à  former  des  apprentis. 

Cest  pour  ces  motifis  que  nous  confirmons  nos  précédents 
rapports,  dans  lesquels  nous  reconmaandions  aux  parents  et  aux 
tuteurs  de  placer  leurs  enfà,nts  et  leurs  protégés,  autant  que  pos- 
sible, dans  les  écoles  d'horlogerie. 

Devant  ces  faits,  les  experts  réitèrent  le  vœu,  d^à  exprimé, 
que  le  principe  de  l'obligation  de  Texamen  soit  inscrit  dans  notre 
loi,  et  qu'une  disposition  permette  d*exiger  des  maîtres  d'appren- 
tissage les  aptitudes  nécessaires  pour  l'enseignement  de  leur 
métier. 

Ébéniste.  —  Les  résultats  obtenus  cette  année  par  les  apprentis 
sont  plutôt  faibles  et  ne  marquent  pas  les  progrès  qu'il  serait 
agréable  de  constater  d'année  en  année. 

Le  jury  l'attribue  en  grande  partie  au  ùAi  que  certains  ap- 
prentis ne  sont  pas  exclusivement  occupés  à  faire  le  meuble, 
mais  qu'en  été  surtout,  ils  font  aussi  de  la  menuiserie. 

Imprimerie.  —  Les  apprentis  pourraient  mieux  se  préparer 
en  vue  de  l'examen.  Plusieurs  ayant  été  occupés,  durant  tout  leur 
apprentissage,  à  des  travaux  courants,  leur  travail  d'examen  a 
manqué  d'originalité  et  de  netteté. 

On  constate  une  certaine  infériorité  chez  les  apprentis  qui 
sortent  des  imprimeries  de  campagne,  dont  l'outillage  est  infé- 
rieur à  celui  des  villes. 

Mécanique.  —  Au  sujet  de  Texamen  du  travaU  pratique,  les 
experts  constatent  que  les  résultats  obtenus,  en  ce  qui  concerne 
la  forge,  dénotent  une  meilleure  préparation  que  celle  relevée 
au  cours  des  précédents  examens. 

Le  jury  termine  son  rapport  par  les  conclusions  suivantes  : 

1.  —  Malgré  les  quelques  réserves  faites,  les  examens  d'appren- 
tis mécaniciens  permettent  de  dire  que  la  surveillance  des 
apprentissages  a  relevé  d'une  manière  sensible  et  heureuse  les 
connaissances  professionnelles  des  ouvriers,  et  développé  leur 
instruction  générale 
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2.  —  Ce  résultat  peat  être  attribué  aussi  aux  écoles  de  méca- 
nique dont  les  auciens  élèyes,  devenus  ouvriers  ou  patrons, 
instruisent  les  apprentis  dans  les  ateliers. 

3.  —  Il  est  désirable  de  rendre  obligatoire  Texamen  de  an  d'ap- 
prentissage. 

4.  —  On  arriverait  à  de  meilleurs  résultats  si  l'enseignement 
des  cours  professionnels  était  donné  partout  d'après  les  mêmes 
principes  et  plutôt  par  des  professionnels 

5.  —  Aucun  candidat  ne  devrait  se  présenter  à  Texamen  sans 
avoir  suivi  ces  cours  professionnels,  au  moins  pendant  trois  ans. 

Résumant  les  observations  des  experts,  le  compte  rendu 
du  Conseil  d'État  du  canton  de  Fribourg  pour  1904  di8ait(l)  : 

Les  experts  constatent  une  amélioration  sensible  dans  le  savoir 
professionnel  des  apprentis,  en  particulier  chez  les  coiffeurs,  les 
mécaniciens,  les  pierristes»  les  tonneliers,  les  lingères,  les  tail- 
leuses.  Cependant  dans  plusieurs  professions,  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire  pour  la  formation  des  apprentis,  et  certains 
métiers  ont  encore  des  progrès  considérables  à  accomplir  pour 
se  relever.  Malheureusement,  il  existe  trop  de  patrons  qui  ne 
connaissent  pas  leur  profession. 

Beaucoup  d'apprentis  ne  répondent  pas  aux  questions  qui  leur 
sont  posées  sur  les  connaissances  professionnelles.  Cette  lacune 
est  imputable  aux  patrons  qui  ne  leur  apprennent  pas  le  pourquoi 
des  choses.  Avec  ce  système  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  existe 
encore  tant  d'industriels  qui  ne  peuvent  se  rendre  compte  du 
bénéfice  réalisé  ou  de  la  perte  subie.  Cette  observation  s'applique 
surtout  aux  professions  suivantes  :  boulanger,  charron,  cordon- 
nier^  forgeron,  menuisier,  peintre  en  bâtiment^  serrurier  et 
tailleur 

Trop  d'apprentis  n'ont  pas  assez  de  connaissance  du  dessin. 
Cette  branche  doit  être  mieux  étudiée  surtout  par  les  charpentiers 
et  les  menuisiers. 

Lors  de  la  XI''  réunion  des  Offices  romands,  les  inspecteurs 
des  apprentissages  ont  présenté  une  série  d'observations 
intéressantes  faites  au  cours  des  examens  de  i909. 


(1)  Compte  rendu  de  la  Direction  de  la  Police  et  du  Commerce  du 
canton  de  Friboarg  pour  1904,  p.  158  et  suiv. 
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L'inspecteur  du  canton  de  Vaud  a  été  surpris  dans  les 
examens  pour  la  profession  de  sellier,  de  Tignorance  presque 
complète  que  les  apprentis  selliers  ont  de  la  valeur  du  travail; 
aucun  n'a  pu  indiquer  la  manière  de  calculer  le  prix  de  revient 
et  ils  n'ont  aucune  notion  des  frdLÏs  généraux  ;  ils  ne  connaissent 
pas  les  diverses  matières  qu'ils  sont  appelés  à  employer.  Il  y  a 
là  une  grosse  lacune  quMl  faudra  combler  lors  de  rétablissement 
des  programmes  d'apprentissage.  Il  en  est  de  même  des  menui- 
siers qui  ne  savent  pas  établir  les  prix  de  revient.  Pour  les 
maréchaux  ferrants,  Texamen  a  été  peu  satisfaisant  :  ici  encore 
Tappren tissage  est  très  défectueux. 

M.  Dériaz  a  préconisé,  comme  remède  à  cette  situation  déplo- 
rable, l'institution  d*un  examen  à  la  fin  de  la  première  année 
d'apprentissage,  afin  de  juger  alors  des  aptitudes  de  l'apprenti. 
Cette  intéressante  proposition  mérite  d'être  soulignée. 

L'inspecteur  du  canton  du  Valais  a  constaté  que  les  apprentis 
tailleurs  ne  connaissent  pas  la  coupe,  les  patrons  ne  la  leur  ensei- 
gnant pas.  Cette  manière  de  faire  est  anormale,  car  pour  les 
tailleuses  on  exige  la  connaissance  de  la  coupe 

L'inspecteur  du  canton  de  Genève  a  été  frappé  par  les 
mauvais  résultats  des  examens  des  typographes.  Dans  plusieurs 
imprimeries  les  apprentis  sont  employés  à  faire  des  lignes  et  ne 
font  pas  ou  très  peu  de  travaux  de  villes. 

L'inspecteur  du  canton  de  Fribourg  a  relevé  les  difficultés  de 
trouver  des  experts  bien  qualifiés  et  consciencieux  et  les  lacunes 
dans  les  connaissances  théoriques  et  au  point  de  vue  du  dessin 
qui  ont  été  constatées  chez  beaucoup  d'apprentis. 

L'organisation  des  examens  a  été  sensiblement  modifiée 
à  la  suire  des  expériences  acquises.  Dans  presque  tous  les 
arrondissements  les  examens  dUaielier  gagnent  en  impor- 
tance. On  leur  consacre  plus  de  temps,  les  travaux  imposés 
sont  mieux  choisis,  Texécution  en  est  mieux  surveillée  et  les 
résultats  auxquels  ils  donnent  lieu  jouent  un  rôle  plus 
important  lors  de  la  décision  des  jurys.  Par  contre,  Fobliga- 
tion  de  la  production  de  \2l  pièce  d'épreuve  disparait  de  plus 
en  plus.  Celle-ci  n'a  guère  de  valeur  pour  déterminer  les 
capacités  de  Tapprenti  et  sert,  avant  tout,  à  former  une 
exposition  de  travaux  des  apprentis  prenant  part  à  Texamen. 
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On  constate  en  outre  que,  dans  maint  endroit,  les  apprentis  ne 
sont  absolument  pas  préparés  à  Texamen  oral  sur  les  connais- 
sances professionnelles  ou  que  leurs  patrons  les  laissent  dans  une 
ignorance  complète,  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  de  Toutil- 
lage  et  des  marchandises,  les  méthodes  de  travail  et  de  mesurage, 
le  prix  des  matières  premières  et  des  travaux  du  métier,  etc. 
Les  apprentis  ne  devraient  pas  seulement  apprendre  comment 
un  travail  se  fait  ;  il  faudrait  les  habituer  davantage  à  penser  et 
à  réfléchir»  (1). 

Nous  venons  de  le  voir,  les  examens  de  fin  d'apprentissage 
démontrent  les  lacunes  et  les  progrès  qui  existent  chez  nos 
industriels.  Ceci  a  une  grande  utilité  au  point  de  vue  des 
mesures  que  peuvent  prendre,  soit  les  associations  profes- 
sionnelles, soit  rÉtat  pour  le  relèvement  des  métiers. 

Les  apprentis  et  les  parents  peuvent  aussi  tirer  profit  du 
résultat  des  examens,  soit  au  poini  de  vue  des  complé- 
ments d'apprentissage  reconnus  nécessaires  à  la  suite  des 
épreuves  subies,  soit  en  ce  qui  concerne  le  placement  des 
jeunes  gens.  Dans  un  rapport  au  Conseil  d'État  du  canton 
de  Fribourg,  nous  disions  :  <c  II  est  regrettable  que  les 
parents,  les  tuteurs  ou  les  administrations  publiques  ne 
consultent  pas  assez  l'Office  central  des  apprentissages  et  du 
travail,  avant  de  placer  un  jeune  homme,  pour  se  renseigner 
8or  les  capacités  des  maîtres  d'état  auxquels  sont  confiés 
des  jeunes  gens  (2). 

Les  examens  de  fin  d'apprentissage,  avec  le  développe- 
ment de  l'école  professionnelle,  ont  été  les  deux  grands 
facteurs  qui  ont  amélioré  l'instruction  de  nos  ouvriers.  Il 
est  incontestable  que  dans  les  cantons  qui  ont  depuis  un 

(1)  Rapport  de  rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  sur  les  examens 
de  fin  d'apprentissage  en  1906,  p.  9.  —  Le  rapport  de  1908  revient 
(p.  7),  avec  plus  de  détail  encore,  sur  cette  question.  11  constate  qu'on 
a  trouvé  un  confiseur  ne  sachant  pas  ce  que  c'était  que  le  «  sucre  », 
un  serrurier  ou  mécanicien  connaissant  à  peine  la  dififérence  qu'il  y  a 
entre  la  fonte,  le  fer  à  forger,  l'acier,  etc. 

(2)  Compte  rendu  de  la  Direction  de  la  Police  et  du  Commerce  du 
canton  de  Fribourg.  Année  1904,  p.  158. 
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certain  nombre  d'années  l'examen  obligatoire  une  améliora- 
tion très  sensible  s*est  produite  chez  les  ouvriers  ;  leurs 
capacités,  leurs  connaissances  professionnelles  sont  en  pro- 
grès. Dans  les  cantons  où  cette  obligation  n'existe  pas,  il  est 
difficile  de  préciser  le  degré  des  progrès  accomplis,  mais  on 
peut  dire  qu'ils  sont  loin  d'être  aussi  prononcés  que  là  où 
existe  Fobligation. 

La  capacité  de  résistance  de  Findustrie  et  du  commerce 
est  ainsi  augmentée.  Chaque  année  on  constate  une  amé- 
lioration dans  les  travaux  présentés  et  dans  le  travail 
efiectué  à  l'atelier  par  les  apprentis. 

Combinés  avec  la  fréquentation  obligatoire  des  cours 
professionnels,  les  examens  ont  l'avantage,  non  seulement 
de  perfectionner  le  savoir  théorique  de  l'apprenti,  mais 
encore  celui  de  lui  faire  abandonner  la  routine.  On  remarque 
avec  plaisir,  en  ces  dernières  années,  que  bon  nombre  de 
jeunes  gens  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  ont  à  cœur  de  faire 
leur  tour  de  France.  Grâce  aussi  à  Faction  des  fondations 
en  faveur  de  l'apprentissage,  les  apprentis  qui  subissent, 
d'une  manière  distinguée,  les  examens  vont  se  perfec- 
tionner à  l'étranger.  On  a  observé  que  lorsqu'ils  rentrent  au 
pays  pour  s'y  installer  leurs  travaux  sont  excellents,  supé- 
rieurs à  ceux  de  leurs  devanciers  qui  ont  fait  un  apprentis- 
sage sous  le  régime  de  la  liberté  absolue.  Les  notions  qu'ils 
ont  acquises  dans  le  dessin,  dans  la  partie  théorique  du 
métier,  etc.,  leur  sont  d'un  précieux  secours  pour  leur 
perfectionnement. 

Cependant  les  apprentis  de  certains  métiers  qui  ont  passé 
leur  examen  avec  succès  sont,  parfois,  de  médiocres  ouvriers. 
L'on  s'attendait  dans  les  ateliers  à  mieux  de  la  part  de 
possesseurs  d'un  diplôme  de  fin  d'apprentissage. 

Cette  constatation  est  faite  un  peu  partout.  Nous  recon- 
naissons que  les  examens  ne  sont  pas  toujours  assez  sérieu- 
sement dirigés,  qu'il  y  aurait  lieu  d'augmenter  la  sévérité  du 
programme  et  de  ne  pas  autoriser  un  apprenti  à  se  présenter 
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avant  d*avoir  accompli  les  5/6  du  temps  reconnu  normal 
pour  l'apprentissage  de  son  métier. 

Il  faut  encore  observer  que  nos  lois  ne  peuvent  donner 
les  résultats  qu'elles  n'ont  pas  préparés.  Beaucoup  d'appren- 
tis sont  encore  formés  par  d'anciens  patrons  routiniers  et 
peu  qualifiés.  Ce  n'est  que  progressivement,  en  tenant 
compte  du  développement  de  l'école  professionnelle,  qu'il 
sera  possible  d'exiger  une  plus  grande  somme  de  connais- 
sances, une  plus  grande  babileté  cbez  nos  apprentis  (1). 

Les  résultats  des  examens  au  point  de  vue  de  Tinstruc- 
tion  générale,  des  travaux  d'ateliers,  des  connaissances  pro- 
fessionnelles et  scolaires  sont  établis  par  le  tableau  suivant. 
Cependant  nous  ne  pouvons  affirmer  que  les  comparaisons 
entre  les  différents  cantons  soient  absolument  indiscutables, 
car  les  appréciations  des  jurys  varient  de  canton  à  canton. 


(1)  Dans  rindnstrie  horlogère,  dit  le  rapport  de  Tinspectorat  des 
apprentissages  du  canton  de  Neachâtel  pour  1902,  p.  6,  le  relèvement 
de  Tapprentissage  est  resté  en  dessous  des  préyisions  de  Fautorité  et 
des  désirs  de  la  population  industrielle.  Ceci  s'explique  par  le  fait 
que  la  généralité  des  bons  maîtres  d'apprentissage  sont  entrés  dans  les 
fabriques.  D'autre  part,  la  loi  ne  réclame  aucune  garantie  d'aptitudes, 
de  maturité  et  de  moralité  professionnelles  de  la  part  de  celui  qui 
engage  un  apprenti. 

L'enseignement  dans  les  écoles  d'horlogerie  doit  être  rendu  pratique, 
populaire  et  gratuit  autant  que  possible,  pour  toutes  les  branches  de  la 
montre.  Dans  les  régions  éloignées  des  écoles  d'horlogerie  ou  dans  les 
branches  que  les  écoles  n'enseigneraient  pas,  les  communes  et  l'État 
deyraient  s'entendre,  afin  de  subrentionner  des  maîtres  particulière- 
ment capables  de  former  des  apprentis  modèles. 
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Les  frais  occasionnés  par  les  examens  sont  assez  élevés  et  ils  varient 
«l'une  manière  surprenante  suivant  les  cantons.  Dans  l'Élat  de  Nidwald 
les  dépenses  par  candidat  s'élèvent  à  fr.  70,  tandis  que  dans  le  canton  de 
"Vaud  ce  chiffre  n'est  que  de  12  fr.  95. 


RECETTES 

DEPENSES 

s| 

CANTONS 

II 

S  a 

o  s 

\\ 

<1 

0 

TOTAL           j 

1 

Frais  d'expert», 
de  voyage  et  autres 

Frais 
d'administration 

PRIMES 

»-3 

2â 

s 

^i 

Zurich 



•28634 

_ 

28634 

18376 

10258 

28634 

20.45 

Berne 

— 

•29468 

— 

1  29468 

21463 

8005 

'     — 

29468 

17.65 

Lnceme 

— 

•  4220 

— 

4220 

2115 

2105 

— 

4220 

22.70 

IJri 

— 

175 

105 

280 

266 

42 

78 

386 

55.15 

Schwyz 

— 

•  3764 

— 

3764 

2929 

835 

— 

3764 

33.90 

Obwald 

— 

•    344 

— 

'      344 

133 

36 

175 

344 

49.15 

Nidwald 

501 

1000 

— 

'    1501 

254 

129 

250 

634 

70.35 

Glaris 

— 

•  2482 

— 

2482 

1693 

789 

— 

2482 

40.70 

Zoug 

— 

•  1702 

— 

1702 

1343 

214 

145 

1702 

34.— 

Frilwarg 

— 

*  3077 

— 

3077 

2358 

719 



3077 

19.25 

Soleare 

21 

600 

530 

1151 

821 

386 

357  1 

1564 

30.65 

Bâle-ViUe 

— 

1000 

— 

1000 

745 

1104 

800  i 

2649 

39.55 

Bâle-Gampagne 

26 

500 

885 

1411 

883 

195 

792 

1870 

26.35 

SchafThotuse 

99 

650 

172 

921 

492 

293 

325 

1110 

39.65 

AppenzeU 

— 

1993 

inclas 

1993 

855 

1138 

__    1 

1993 

60.40 

Saint-Gall 

250 

1500 

2300 

4050 

1850 

1750 

100  ! 

3700 

31.35 

Grisons 

118 

500 

— 

618 

602 

233 

' 

835 

22.55 

ArgOYie 

1044 

2000 

870 

3914 

2867 

1385 

436  1 

4688 

24.05 

Thurgovie 

102 

2400 

2502 

2217 

1061 

— 

3278 

41.— 

Vaud 

•— 

•  2355 



2355 

1930 

425 

1 

2355 

12.95 

Valais 

— 

1628 

270 

1898 

1410 

488 

— 

1898 

22.85 

Neuchâtel 

— 

•  4361 

— 

3461 

2992 

69 

1300 

4361 

15.55 

Génère 

2161 

5000 

1200 

6200 

2193 

70787 

6980 
38639 

624 
5382 

9797 

37.80 

ToUl 

99352 

6333 

107846 

114808 

0  Le  canton  paye  les  frais  qui  dépassent  le  montant  de  la  subrention  fédérale. 
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On  se  rend  compte  par  le  tableau  ci-dessos  des  sacriflces 
importants  que  s'imposent  les  pouvoirs  et  les  corporations 
eu  vue  de  favoriser  les  examens  de  fin  d'apprentissage. 
C'est  encore  une  preuve  nouvelle  de  l'importance  que  nous 
attachons  à  celte  organisation,  en  vue  du  développement  et 
de  la  protections  des  métiers. 

Sbctioîi  IV. 

Lies    ayadlcnta    proreaaionaela    et    l*api»rentlaMiS®* 
OEuvrea  diverses* 

UUnion  suisse  des  arts  et  métiers  a  préconisé  vivement,  à 
un  moment  donné,  la  formation  de  syndicats  professionnels. 
Durant  les  années  1894  et  1895  cette  question  a  fait  l'objet 
de  nombreuses  discussions  au  sein  de  cette  association  (1). 
Les  syndicats  professionnels  ont-ils  joué  un  grand  rôle  en 
Suisse  au  point  de  vue  de  l'apprentissage?  Nous  devons 
reconnaître  qu'ils  se  sont  occupés  de  ce  problème  d'une 
manière  générale.  Plusieurs  d'entre  eux  vouèrent  leur  atten- 
tion à  la  création  de  cours  professionnels,  aux  examens  de 
fin  d'apprentissage  et  à  la  surveillance  des  apprentis.  Cepen- 
dant les  questions  de  salaire,  la  lutte  entre  les  classes 
absorbèrent  à  un  tel  degré  l'activité  de  la  majorité  de  nos 
organisations  syndicales  que  le  problème  des  apprentissages 
fut  pour  elles  une  question  secondaire.  Quelques  faits 
méritent  pourtant  d'être  signalés. 

Plusieurs  législations  ont  accordé  des  compétences  (orga- 
nisation des  examens,  surveillance  des  apprentis)  en  faveur 
des  syndicats  professionnels.  Ce  fut  sans  doute  en  s'inspi- 

(1)  Voir  en  particulier  sur  ce  problème  L'Artisan^  Année  1893, 
pp.  41,  69,  189, 228  ;  année  1895,  pp.  183  et  218.  —  Les  AssociaUims 
professionnelles  de  V Avenir,  par  E.  db  Girard,  professeor  à  rUniver- 
site  de  Genèye,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1899,  p.  217 
et  aaiy. 
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raDt  de  Thistoire  des  corporations  que  uos  législatears 
octroyèrent  ces  attributions  qui  remplacent,  en  partie,  celles 
que  possédaient  les  corporations  du  moyen  âge. 

Les  imprimeurs  suisses,  par  un  règlement  dont  nous  avons 
cité  quelques  articles,  se  sont  occupés  d*une  façon  spéciale 
des  apprentissages. 

Les  graveurs  et  les  guillocbeurs  de  Findustrie  horlogère 
ont  pris  des  dispositions  qui  vont  encore  plus  loin  que  celles 
adoptées  par  les  imprimeurs.  Comme  la  détresse  régnait 
dans  ces  branches  de  l'industrie,  une  convention  intervint 
entre  patrons  et  ouvriers,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
devait  plus  être  formé  d'apprentis  pendant  deux  ans.  De 
leur  côté  les  ouvriers  s'engageaient  à  ne  pas  ouvrir  de  nou- 
veaux ateliers,  si  ce  n'est  à  la  suite  de  décès  ou  d'un  départ. 
Cette  convention  a  été  strictement  observée  grâce  au  fait  que 
tous  les  ouvriers  étaient  syndiqués. 

Parlant  de  cette  question  M.  Jaccard,  inspecteur  des  ap- 
prentissages du  canton  de  Neuchàtel  écrit  : 

Ces  mesures  ne  font  que  déplacer  le  mal,  en  r€(jetant  dans 
d^autres  métiers  les  coDcurrents  possibles  que  Ton  écarte  pour 
conserver  égoïstement  toutes  les  places  à  quelques  privilégiés. 
EUes  peuvent  affaiblir  les  professions  qui  les  adoptent,  si  elles 
n'ont  pas  à  leur  disposition  un  mode  de  recrutement  proportionné 
aux  vides  qui  se  produisent  par  suite  de  départs  ou  de  décès  (1). 

Les  examens  d'apprentis  furent  organisés,  en  assez  grand 
nombre,  par  plusieurs  associations  professionnelles  :  les  im- 
primeurs, les  boulangers,  les  confiseurs,  les  bouchers,  les 
jardiniers. 

(1)  Annuaire  des  apprentissages  de  Neuchàtel  poor  1908,  p.  7. 11 
faut  remarquer  que  les  écoles  d'horlorgerie  suppléent  an  manqae 
d*apprentissages  pratiques  chez  les  patrons. 

Sar  ce  point  voir  également  Le  Chômage  et  les  bourses  de  travaU, 
par  le  Secrétariat  ouvrier  suisse,  p.  167  et  suiv.  Genève  1904  et  La 
RépHque  des  Comités  centraux  des  fédérations  ouvrières  horlogères  à 
la  circulaire  de  la  Chambre  suisse  d^horlogerie,  du  30  septembre  1901. 
Bienne,  1902. 
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Dans  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  l'État  charge 
directement  quelques  syndicats  de  Torganisation  des  exa- 
mens. Ils  participent  alors  à  la  subvention  Tédérale. 

Ces  mêmes  syndicats  ouvrirent  des  cours  professionnels 
pour  leurs  apprentis,  mais  ceux-ci  ne  furent  jamais  très 
sérieusement  organisés,  faute  de  ressources. 

Dans  le  canton  de  Neuchàtel  plusieurs  commissions 
(18  en  1898),  nommées  par  les  syndicats,  s*occupent 
de  la  surveillance  générale  des  apprentissages,  conformément 
à  Tarticle  3  de  la  loi.  Quelques-unes  de  ces  commissions 
fonctionnent  très  bien  et  rendent  de  réels  services  ;  d'autres 
ne  font  qu'incidemment  preuve  de  vitalité  (i).  L'inspecteur 
des  apprentissages  de  ce  canton  se  déclare  cependant  par- 
tisan très  convaincu  de  la  collaboration  des  syndicats  profes- 
sionnels à  l'application  de  la  loi. 

De  différents  côtés,  dans  les  grands  centres  spécialement, 
les  ministres  des  religions  catholique  et  protestante  se  sont 
occupés  des  apprentis.  Des  groupements  ont  été  fondés  pour 
sauvegarder  la  jeunesse  de  l'apprenti,  pour  veiller  à  son 
éducation  professionnelle,  religieuse  et  morale.  La  loi,  avec 
ses  obligations  impératives,  a  entravé  ces  louables  initiatives 
et  leur  essor  a  été  arrêté. 

Des  œuvres  de  bienfaisance  privée,  instituées  par  la 
charité  chrétienne,  vouent  une  attention  spéciale  à  la  ques- 
tion des  apprentissages.  Nous  pouvons  citer  comme  type  de 
ces  établissements,  l'Orphelinat  Marini,  à  Montet,  dans  le 
canton  de  Fribourg,  qui  procure,  chaque  année,  à  plusieurs 
apprentis  la  connaissance  d'un  métier. 

L'Association  catholique,  le  Pim  Verein,  puis  TAssociatioD 
catholique  suisse  se  sont  intéressés,  à  différentes  reprises, 
à  la  question  des  apprentissages,  soit  pour  demander  aux 
autorités  de  légiférer  en  faveur  de  la  protection  de  cette 
classe  des  travailleurs,  soit  pour  engager  les  sections  de 

(1)  Rapport  de  ^inspecteur  des  apprentissages  pour  1908,  p.  13. 
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l'Association  à  vouer  des  soins  spéciaux  aux  œuvres  de 
patronage  des  apprentis  (1).  Le  bureau  de  placement,  institué 
par  TAssociation  populaire  catholique  suisse,  s'employa 
au  placement  des  apprentis  et  obtint  de  réels  succès  durant 
plusieurs  annéep. 

Section  V. 

Placement  de»  apprentis. 

Des  institutions  d'ordres  divers  existent  en  Suisse  ayant 
pour  but  le  placement  des  apprentis.  De  bonne  heure  on  a 
compris  la  nécessité  de  s'occuper  du  jeune  homme,  de  la 
jeune  flUe,  soit  pour  leur  assurer  un  bon  maître  d'appren- 
tissage, soit  pour  leur  procurer  une  place  avantageuse  après 
la  sortie  de  l'apprentissage. 

Le  choix  d'un  bon  patron  revêt  une  importance  capitale 
au  point  de  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  métiers.  L'ex- 
périence des  personnes  qui  se  sont  occupées  des  apprentis 
est  là  pour  prouver  la  nécessité  de  vouer  une  attention  spé- 
ciale à  cette  œuvre,  eu  présence  des  constatations  bien  tristes 
que  l'on  fait  trop  souvent.  Les  travaux  législatifs,  les  rapports 
des  Offices  d'apprentissage  contiennent  à  ce  sujet  des  faits 
qui  montrent  les  dangers  d'abandonner  la  formation  profes- 
sionnelle et  morale  des  apprentis  à  certains  patrons.  Aussi 
le  plus  grand  nombre  de  nos  législations  ont-elles  prévu, 
dans  certains  cas,  le  retrait  des  apprentis  ou  le  retrait  du 
droit  d'avoir  des  apprentis. 

Si  nos  lois  sont  la  cause  d'une  grande  amélioration  de  la 
situation  des  apprentis,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  dire 

(1)  Voir  La  Revue  populaire,  organe  de  rassociation  catholique 
suisse,  année  1901,  n9*  8  et  9  ;  le  compte-rendu  officiel  des  II  et  III 
assemblées  générales  des  catholiques  suisses  à  Fribourg  et  à  Zoug, 
1907  et  1909.  Congrès  de  Fribourg,  pp.  264  et  315.  Congrès  à  Zoug, 
rapport  de  M.  Léon  Genoud  relatif  à  la  législation  fédérale  future  sur 
les  arts  et  métiers. 
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qu'elles  aient  supprimé  tous  les  abus.  Les  nombreux  dossiers 
d*enquétes  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  0£Gces 
sont  une  preuve  trop  évidente  qu'il  existe  malheureusement 
encore  trop  de  patrons  qui  cherchent  à  se  soustraire  à 
leurs  obligations.  Combien  plus  nombreux  sont  ceux  qui 
échappent  à  tout  contrôle,  surtout  parce  que  Tapprenti  n'ose 
pas  dénoncer  les  agissements  de  son  roaitre. 

Les  examens  de  fin  d'apprentissage  ne  démontrent-ils  pas 
aussi  les  lacunes  laissées,  par  la  faute  du  patron,  dans  l'in- 
struction professionnelle  des  apprentis  ? 

Ln  homme  qui  avait  une  grande  expérience,  M.  Kohly, 
ancien  inspecteur  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchâtel, 
écrivait  dans  son  rapport  pour  1898. 

Il  nous  paraît  qu*uD  esprit  nouveau  anime  depuis  quelques 
années  les  commissions  d^assistance  neuchateloises. 

Autrefois,  et  si  nous  prenons  pour  exemple  ce  qui  est  advenu 
de  plusieurs  de  nos  camarades  d*école,  l'assistance  se  préoccu- 
pait surtout  de  transformer  Tenfant  —  objet  coûteux  pour  la 
commune  ^  en  adulte,  auquel  on  pouvait  dire  €  prends  ton 
bâton  et  marche  »,  sans  que  la  période  de  transition  fût  onéreuse 
pour  les  deniers  publics. 

Dans  rindustrie  horlogère,  certains  industriels  ont  vécu  de 
cette  exploitation  sans  jamais  rendre,  parmi  les  apprentis  qu*on 
leur  avait  confiés,  un  seul  ouvrier  capable  d'exercer  un  métier. 

Ce  que  disait  M.  Kohly  est  vrai  pour  les  autres  parties 
de  la  Suisse.  11  y  a  eu,  un  peu  partout,  soit  de  la  part  des 
des  parents  soit  de  la  part  des  autorités  communales,  mise 
en  exploitation  des  apprentis.  Les  lois  ont  exercé  à  cet  égard 
une  très  heureuse  influence  et  une  influence  bien  marquée. 

M.  Kohly,  écrivait  encore,  dans  son  rapport  pour  1899  : 

Il  nous  est  resté  de  notre  expérience  de  la  vie  des  ateliers  cette 
conviction  que  le  choix  d*un  patron,  pour  le  placement  d'an 
orphelin  ou  d'un  enfant  délaissé  de  sa  famille,  est  un  acte  de 
haute  responsabilité  pour  celui  qui  s'en  charge,  une  question 
grave  en  conséquences  morales  et  matérielles  pour  Ta  venir  des 
protégés  de  l'assistance. 
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Si  notre  but  est  d'éliminer  du  nombre  des  maîtres  d'apprentis- 
sage les  personnes  non  qualifiées  pour  cette  mission  et  de  mettre 
au  grand  jour  les  noms  de  celles  qui  forment  de  bons  élèves,  il 
consiste  aussi  à  donner  aux  enfeints  pauvres  Toccasion  d'ap 
prendre  leur  état,  de  faire  leur  éducation  de  la  vie  dans  la  famille 
et  râtelier  de  maîtres  dont  la  moralité,  aussi  bien  que  les  apti- 
tudes professionnelles,  a  été  mise  à  l'épreuve. 

Le  placement  des  apprentis  chez  un  bon  maître  n'est  pas 
chose  facile.  Il  est  en  effet  certain  que  les  patrons  les  plus 
rares  sont  ceux  qui,  tout  en  donnant  de  bonnes  garanties 
morales  et  professionnelles,  se  chargent  de  loger  et  de  nour- 
rir leurs  apprentis. 

Les  lois  suisses  ont  entouré  ces  derniers  d'un  certain 
nombre  de  garanties  ;  mais  ont-elles  assez  fait  pour  protéger 
l'instruction  professionnelle  ?  N'exige-t-on  pas  de  nombreux 
examens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  à  s'occuper  de  soins 
intellectuels  et  matériels  à  donner  à  l'homme  ?  L'instituteur, 
le  professeur,  le  médecin,  l'avocat,  etc.,  ne  sont-ils  pas  sou- 
mis à  de  longues  études  et  à  de  difficiles  épreuves  ?  Le  choix 
des  maîtres  d'apprentissage  est  laissé  sans  aucune  garantie. 

Ici  se  place  le  rôle  important  des  sociétés  de  bienfaisance, 
des  communes,  des  corporations,  des  fondations  et  des  asso- 
ciations professionnelles  qui  ne  font  pas  assez  pour  favoriser 
le  placement  des  apprentis  auprès  de  bons  patrons.  Si  cette 
mission  était  mieux  comprise,  la  loi  recevrait  une  meilleure 
application. 

Les  organes  de  surveillance  de  l'apprentissage  veillent 
dans  les  cantons  à  la  question  du  placement  des  apprentis  ; 
ils  font  une  sorte  de  sélection  parmi  les  patrons.  Ils  recom- 
mandent, lorsqu'ils  sont  consultés,  les  patrons  sérieux  et  con- 
naissant particulièrement  bien  leur  métier  et  ils  ne  recom- 
mandent que  ceux-là. 

Tous  nos  Offices  d'apprentissages  s'occupent  du  placement 
des  apprentis,  soit  avant,  soit  après  l'apprentissage.  Ils  pro- 
cèdent à  ces  placements  directement,  ou  par  l'intermédiaire 
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des  patronages  d'appreolis,  ou  encore  par  les  soins  des 
bureaux  officiels  de  placement. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  modes  officiels 
de  placement  des  apprentis. 

A  côté  de  ceux-ci  nous  avons  le  placement  semi-officielj 
opéré  par  des  institutions  de  bienfaisance  ou  par  les  com- 
munes. Nous  avons  employé  la  dénomination  de  semi-officid^ 
parce  que  ces  organes  ne  savent  pas  tenir  compte,  comme  le 
font  les  Offices  d*apprentissage,  de  toutes  les  conditions 
requises  pour  un  bon  placement,  et  ne  disposent  générale- 
ment pas  à  cet  effet  des  moyens  mis  entre  les  mains  des 
Offices. 

Dans  cette  catégorie  nous  citerons,  comme  exemple-type, 
THospice  général  de  Genève,  institué  par  la  loi  constitution- 
nelle du  ^6  août  1868,  modifiée  par  celle  du  29  octobre 
1898.  Une  commission  de  5  membres  est  chargée  du  place- 
ment et  de  la  surveillance  des  apprentis  et  apprenties  (orphe- 
lins et  orphelines). 

£n  190U,  l'Hospice  a  placé  38  nouveaux  apprentis  et  ap- 
prenties (29  garçons  et  9  filles).  Il  a  eu  à  s'occuper  de 
170  apprentis  et  apprenties  :  129  garçons  et  41  filles 
nouvellement  placés  ou  déjà  en  apprentissage. 

Les  apprentis  sont  confiés  à  des  familles  offrant  toutes 
garanties  de  moralité  ;  les  apprenties  sont  logées  et  entre- 
tenues a  Genève  dans  un  asile  spécial.  L'Hospice  pourvoit  à 
l'entretien  complet  des  orphelines  et  orphelins. 

Les  ressources  proviennent  des  allocations  de  l'État,  des 
revenus  des  immeubles,  des  intérêts  des  fonds  mobiliers  et 
de  dons. 

VUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  a  créé,  dans  plusieurs 
sections,  des  bureaux  de  placement  pour  apprentis.  Il  en 
est  de  même  de  la  Société  suisse  des  commerçants  qui  a  des 
bureaux  de  placement  pour  employés  et  apprentis  de  com- 
merce à  Bâle,  Berne,  Fribourg,  Lausanne,  Lugano,  Neuchàtel, 
Zurich,  etc. 
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VUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  (1),  à  la  suite  de  son 
enquête  de  1891-1892  sur  la  situation  des  conditions  d'ap- 
prentissage, fut  amenée  à  la  création  de  ses  patronages 
d'apprentis  (Lehrlingspatronate).  Les  premiers  essais  eurent 
lieu  dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  de  Zurich  et  donnèrent 
d'excellents  résultats. 

Les  statuts  du  patronage  des  apprentis  de  Zurich  sont  des 
modèles  ;  nous  en  donnons  les  principales  dispositions. 

Art.  2.  —  Dans  la  mission  du  patronage  rentrent  notamment  : 

1.  L'aide  dans  le  choix  d'une  profession  et  rinterrention  dans 
le  placement; 

2.  L'intervention  pour  procurer  aux  apprentis  un  logement  et 
une  pension  convenables  ; 

3.  La  conclusion  de  contrats  d'apprentissage  et  la  détermina- 
tion des  rapports  entre  patrons  et  apprentis,  en  vue  d'une  solide 
éducation  pour  ces  derniers  ; 

4.  La  surveillance  de  la  conduite  des  apprentis  ainsi  que 
l'organisation  de  leurs  r6créations,en  leur  procurant  une  certaine 
protection  et  des  occupations  utiles  durant  le  temps  libre,  par 
des  lectures,  par  la  fréquentation  d'une  école  complémentaire  ou 
industrielle,  de  salles  de  lecture,  de  bibliothèques,  par  des  soirées 
récréatives,  etc.  ; 

5.  L'aide  aux  apprentis  habiles  et  indigents  par  une  contribu- 
tion au  denier  d'apprentissage,  d'entretien  et  d'habitation  ; 

6.  L'allocation  de  bourses  aux  apprentis  appliqués  et  honnêtes, 
pour  leur  permettre  la  fréquentation  d'écoles  professionnelles 
ou  d'entreprendre  un  voyage  de  perfectionnement. 

Les  subsides  accordés  seront  restitués  dans  la  suite,  en  tout  ou 
en  partie,  si  les  circonstances  s'y  prêtent. 

Art.  3.  —  Éventuellement,  la  société  peut  étendre  cette  mis- 
sion à  d'autres  otijets,  par  exemple,  à  l'établissement  d'une 

(1)  Différentes  brochures  intéressantes  ont  été  publiées  sar  cette 
question  :  Le  choix  d'une  profession,  par  rUnion  suisse  des  Arts  et 
Métiers  ;  Guide  pour  le  choix  dune  profession,  par  le  Patronage  des 
apprentis  de  Zurich.  Cette  dernière  brochure  contient  en  particulier 
les  renseignements  relatifs  aux  conditions  physiques  et  morales 
requises  pour  les  apprentis  des  diverses  professions,  au  degré  d'en- 
combrement de  la  profession,  aux  usages  locaux,  etc. 
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bonne  de  trayail  pour  apprentis  et  à  la  création  ou  au  sabven- 
tionnement  d*ane  maison  de  famille. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  du  Patronage  désigne  à  chaque  apprenti 
placé  par  lai,  pour  toute  la  durée  de  Tapprentissage,  un  cpatron  ». 
Celui-ci  a  l'obligation  de  surveiller  l'apprenti  en  toute  circons- 
tance, et  de  l'engager  à  travailler  et  à  bien  profiter  de  son  temps. 
Aussi  souvent  que  l'exigent  les  drconstances,  et  au  moins  deux 
fois  l'an,  le  €  patron  »  doit  faire  parvenir  au  président  un  rapport 
écrit  sur  la  conduite,  l'application  et  les  progrès  de  l'apprenti. 

Le  <  patron  »  doit  intervenir,  à  titre  de  conciliateur,  dans  les 
difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  les  patrons  et  les  apprentis, 
et  au  besoin  en  aviser  immédiatement  le  bureau. 

Art.  9.  —  Les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  firais 
d'administration  et  aux  subsides  proviennent  : 

a)  D'une  contribution  annuelle  des  sociétés  faisant  partie  du 
patronage  ; 

b)  D'une  subvention  des  autorités  ; 

c)  Des  contributions  libres. 

Le  patronage  de  Zurich  est  très  apprécié  et  rend  d'excel- 
lents services.  Les  familles  s'adressent  à  cette  institution 
pour  le  placement  et  la  surveillance  de  leurs  enfants.  Il 
surveille  de  près  les  apprentis  et  se  renseigne  chaque 
semestre,  au  moyen  d'un  questionnaire  envoyé  aux  artisans, 
sur  la  conduite,  la  santé  de  l'apprenti,  sur  la  manière  dont 
il  occupe  le  temps  libre,  sur  ses  sorties,  etc. 

Le  budget  du  patronage  est  d'environ  20.000  francs  et 
ses  dépenses  s'élèvent  à  13.000  francs. 

Un  secrétariat  permanent  s'occupe  de  la  gestion  du  patro- 
nage. 

L'activité  du  patronage  est  quelque  peu  modifiée  à  la 
suite  de  l'organisation  de  l'Office  des  apprentissages,  créé  en 
vue  de  l'application  de  la  loi  zurichoise. 

On  peut  difficilement  dire  les  services  nombreux  et 
précieux  que  rendent  des  institutions  aussi  vivantes  que 
celles  du  patronage  de  Zurich.  Grâce  à  des  conseils  discrets, 
à  des  encouragements  donnés  au  bon  moment,  à  des  aver- 
tissements paternels,  nombreux  sont  les  apprentis  qui  restent 
dans  la  bonne  voie. 
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Les  patronages  d*appreniis,  dont  la  plupart  sont  fédérés, 
forment,  depuis  1901,  la  Fédération  misse  des  patronages 
d^apprentis^  comprenant  de  25  institutions.  La  Fédération 
publie  un  bulletin  de  placement  (1),  paraissant  deux  fois  par 
mois,  et  insérant  gratuitement  les  offres  et  demandes  de 
places  qui  lui  sont  transmises  par  les  membres  de  la  Fédération. 

Les  patronages  se  prêtent  un  mutuel  secours  pour  le 
placement  des  apprentis  ou  des  jeunes  gens  sortant  d'ap- 
prentissage ;  ils  servent  en  quelque  sorte  d'office  de  rensei- 
gnements sur  la  valeur  et  le  degré  de  confiance  des  patrons. 
Les  patronages  font  tout  ce  qu'il  est  possible  pour  assurer 
les  placements  dans  de  bonnes  conditions  ;  ils  engagent  les 
parents  ou  les  tuteurs  des  apprentis  à  se  renseigner  auprès 
d'eux,  avant  de  conclure  un  contrat  d'apprentissage. 

Depuis  quelque  temps  la  Fédération  suisse  des  patronats 
d'apprentissage  traite,  dans  ses  assemblées  annuelles,  les 
questions  intéressant  l'apprentissage  et  étudie  en  particulier 
les  résultats  obtenus  par  l'application  des  lois  cantonales. 

Les  Offices  du  travail  (bureaux  publics  de  placement)  de 
Bâle,  de  Berne,  de  Fribourg,  de  Genève,  de  Saint-Gall,  de 
Winterthur,  de  Zurich,  de  Sienne,  etc.,  acceptent  aussi  les 
demandes  et  les  offres  de  placement  des  apprentis. 

Ce  placement  se  complique  souvent  de  la  question  du 
denier  d'apprentissage.  Dans  ce  domaine  encore  nous  trou- 
vons l'exploitation  de  l'apprenti.  Nombreux  sont  encore  les 
patrons  qui  exigent  des  deniers  d'apprentissage  absolument 
disproportionnés  avec  la  valeur  de  l'enseignement  et  des 
soins  qu'ils  donnent  à  leurs  élèves.  Nous  trouvons  des 
patrons  qui  ne  se  chargent  ni  de  la  nourriture,  ni  de  l'habil- 
lement, ni  du  logement  des  apprentis  et  qui  exigent  de  la 

(1)  Le  président  de  la  Fédération  est  M.  Jezler-Keller,  professeur 
à  Schaif  house  ;  le  Bulletin,  publié  k  Fribourg,  sous  la  direction  de 
M.  Léon  Genond,  directeur  du  Musée  industriel,  rend  de  précieux 
services.  L'activité  de  la  Fédération  pourrait  être  cependant  plus 
intense. 
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part  de  ceax-ci  ud  prix  d'apprentissage  très  élevé,  négli- 
geant, d'une  façon  coupable,  de  tenir  compte  du  gain  qui 
leur  est  procuré  par  Fapprenti,  dans  la  dernière  période  de 
son  apprentissage,  gain  qui  compense  largement  les  sacri- 
fices du  début. 

Cette  question  a  été  étudiée  à  plusieurs  reprises  dans  les 
conférences  des  Ofiices  cantonaux  d'apprentissage  de  la 
Suisse  romande,  qui  ont  fait  à  ce  sujet  les  constatations 
suivantes  (1).  Les  exigences  de  la  vie  poussent  irrésistible- 
ment les  parents,  les  apprentis  à  obtenir  un  gain  le  plus  vile 
possible  et  à  dépenser  le  moins  possible  pour  apprendre  ou 
faire  apprendre  une  profession  plutôt  mal  que  bien. 

D'autre  part,  quelques  métiers  ne  trouvent  plus  d'ouvriers 
du  pays  à  cause  des  conditions  d'apprentissage  trop  oné- 
reuses qu'ils  ont  instituées,  ou  parce  que  le  travail  est  trop 
pénible  ou  insuffisamment  rétribué.  Ces  mauvaises  conditions 
ont  rejeté  les  jeunes  gens  dans  d'autres  professions.  Si  à 
cela  on  ajoute  le  grand  nombre  de  personnes  employées 
dans  les  administrations  (chemin  de  fer,  télégraphe,  télé- 
phone, douanes,  tramways,  industries  électriques,  etc.),  on 
comprend  la  pénurie  d'apprentis  dont  se  plaignent  certains 
métiers. 

Pour  obvier  à  ce  manque  de  bras,  quelques  corporations 
changent  complètement  les  conditions  de  l'apprentissage. 
Au  lieu  de  réclamer  un  denier  d'apprentissage,  les  patrons 
offrent  une  rémunération  immédiate  (boulangers,  bouchers, 
charcutiers,  gypsiers,  maçons,  coiffeurs,  blanchisseuses- 
repasseuses,  etc.).  Malheureusement  tous  les  métiers  n'ont 
pas  encore  adopté  ce  système  ;  ils  ne  consentiront  à  le  faire, 
dit  M.  Dériaz,  que  lorsque  la  pénurie  d'ouvriers  et  les  exi- 
gences de  ceux  qui  existent  leur  auront  rendu  l'exercice  de 
leur  métier  difficile.  S'ils  trouvent  encore  des  apprentis,  ce 

(1)  Rapports  de  M.  Dériaz,  chef  do  senrice  des  apprentissages  da 
canton  de  Vaud  et  de  MM.Eggermann  et  Peillex.da  seirice  des  appren- 
tissages du  canton  de  Genève.  (Séance  du  28  féyrier  1909.)  Manuscrit. 
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sont  généralement  des  étrangers  qui  payent  la  finance  récla- 
mée,  parce  que  en  même  temps  que  le  métier,  ils  apprennent 
la  langue;  mais  cela  constitue  un  danger  économique, 
national  ;  par  la  suite,  en  effet,  ces  métiers  passent  entre  les 
mains  de  ces  étrangers,  au  détriment  des  gens  du  pays.  U 
suffit  de  parcourir  nos  rues,  de  lire  les  enseignes  pour 
constater  que  plusieurs  maisons  de  commerce  et  des  indus* 
tries  ne  sont  plus  entre  les  mains  de  nos  nationaux  (1). 

Les  subsides  de  l'État,  ajoute  M.  Dériaz,  des  fonds 
spéciaux  ne  sont  pas  suffisants  pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients et  ramener  ces  jeunes  gens  à  ces  professions  délais- 
sées ;  il  faut  obtenir  de  meilleures  conditions  de  la  part  des 
patrons,  y  ajouter  les  efforts  nécessaires  pour  compléter 
rinstruction  professionnelle  par  des  cours  appropriés,  etc. 

Section  VI. 

Vond»  «l'apprentissage* 

Nombreuses  sont  en  Suisse  les  institutions  destinées  à 
venir  en  aide  aux  apprentis  au  moyen  de  subsides  et  de  sub- 
ventions. De  bonne  heure  nous  voyons  dans  nos  cantons 
des  personnes  clairvoyantes  et  charitables,  qui  consacrent 
une  partie  de  leur  fortune  à  encourager  l'apprentissage  d'un 
métier,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  à  favoriser  le  déve- 
loppement de  l'industrie  nationale  et  à  éviter  le  paupérisme. 

Dans  le  canton  de  Fribourg  nous  trouvons  la  fondation 

(1)  Nous  ne  ponvons  souscrire  complètement  anx  affirmations  de 
notre  ancien  collègue  M.  Dériaz.  Il  faut,  dans  la  disparition  de  cer- 
taines professions  on  leur  passage  entre  les  mains  d'étrangers,  tenir 
compte  d^antres  facteurs  plus  importants  que  celui  indiqué  par 
M.  Dériaz  ^-  la  difficulté  de  trouver  des  apprentis.  —  L*organisation 
de  puissantes  sociétés  anonymes  pour  le  commerce  a  englobé  bon 
nombre  de  nos  petites  maisons  de  commerce.  Le  manque  d*énergie 
des  jeunes  gens  du  pays  fiât  que  quelques  ateliers  ont  été  achetés  par 
des  travailleurs  étrangers,  intelligents  et  énergiques. 
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dite  Rente  Moraty  datant  de  1786  ;  la  rente  paroissiale  des 
apprentis  à  Saint-Martin,  créée  en  1736;  la  Fondation 
ChoUet  à  Torny-Pittet,  datant  de  1741  ;  la  rente  des  Métiers 
à  Chatonnaye,  instituée  en  1741  ;  la  rente  des  Arts  et  Métiers 
d'Aumont,  fondée  en  1786  ;  le  Fonds  des  Arts  et  Métiers 
de  la  ville  d'Estavayer,  datant  de  1670.  Dans  le  canton  de 
Vaud  nous  trouvons  :  le  rentier  des  professions  à  Rougemont 
(1824)  ;  la  caisse  d*iDdustrie  à  Château  d*Oex,  fondée  en 
1828.  Le  canton  du  Valais  compte  des  institutions  en  faveur 
des  apprentis,  datant  de  1664  (legs  Aubert,  à  Martigny), 
de  1762  (Confrérie  de  Saint-Louis  des  Français,  à  Saint- 
Maurice),  etc. 

Dans  la  Suisse  allemande  un  très  grand  nombre  de  fonda- 
tions anciennes  viennent  en  aide  aux  personnes  qui  veulent 
se  vouer  à  Fapprentissage  d'une  profession. 

Très  souvent  les  fondateurs  des  bourses  sont  des  ecclé- 
siastiques. Ce  fait  est  important  et  intéressant  à  retenir,  car 
comme  le  dit  M.  Eggermann  (1),  «  on  comprend  qu'appelés 
par  les  devoirs  de  leur  charge  à  entrer  en  contact  avec 
toutes  les  misères  humaines  et  remontant  aux  causes,  les 
ministres  de  FÉvangile  aient  été  mieux  placés  pour  recon- 
naître que  la  possession  d*un  métier  est  la  meilleure  sauve- 
garde contre  la  déchéance  matérielle  de  Findividu,  une 
garantie  de  son  développement  moral  et  économique  et 
qu'ils  aient  ainsi  cherché  à  faciliter  le  placement  en  appren- 
tissage des  enfants  de  familles  pauvres.  » 

11  serait  assez  difficile  d'établir  une  statistique  exacte  de 
ces  institutions,  car  celles-ci  cherchent  à  se  soustraire  au 
contrôle  des  autorités,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  au 
point  de  vue  de  l'emploi  des  fonds.  C'est  ainsi  qu'en  1904, 
nous  avons  découvert  sept  fondations  en  faveur  des  apprentis 

(1)  Les  institutions  venant  en  aide  à  Vapprentissage  dans  les  cantons 
de  la  Suisse  romande,  étude  publiée  par  M.  Eggermann,  chef  de  serrioe 
au  Département  du  commerce  à  Genève,  dans  le  n^  18  du  Bulletin  de 
placement  d'apprentis  (année  1907). 
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qui  avaient  échappé,  dorant  plusieurs  années,  au  contrôle  de 
rOfiSce  des  apprentissages  du  canton  de  Fribourg. 

En  1904,  il  existait  dans  ce  canton  24  fonds  d'appren- 
tissage. Le  plus  gros  capital  de  ces  fondations  est  celui  de 
la  Fondation  Rîeter,  à  Bulle,  s'élevant  à  fr.  250.000  et  distri- 
buant annuellement  environ  8  à  9.000  francs  de  subsides 
aux  apprentis,  à  l'exclusion  des  professions  libérales. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  fondations  sont  de 
création  récente  et  datent  de  l'époque  de  la  reprise  du 
mouvement  de  réorganisation  de  l'apprentissage.  Cest  le  cas 
de  la  Fondation  Rieter  (31  août  1900)  et  du  Fonds  cantonal 
des  apprentissages.  Celui-ci  a  été  créé  en  1891,  par  la  Société 
inbourgeoise  des  Arts  et  Métiers,  dans  le  but  : 

1.  D*accorder  des  primes  à  Tissue  des  examens  d'apprentis 
aux  candidats  qui  ont  obtenu  un  diplôme  du  degré  supérieur  ; 

2.  D'accorder  des  subsides  à  titre  de  prêts  : 

a)  Pour  aider  à  payer  le  denier  d'apprentissage  ; 

b)  Pour  permettre  à  certains  apprentis,  l'examen  professionnel 
subi,  de  flure  un  stage  dans  une  école  spéciale  de  perfectionne- 
ment. 

Il  pourra  aussi  être  accordé  des  subsides  à  fonds  perdus  lorsque 
le  capital  aura  atteint  40.000  finales,  à  des  jeunes  gens  de  conduite 
bonorable,  qui  déclarent  vouloir  : 

a)  Se  vouer  à  un  métier  trop  délaissé  dans  le  canton  ou  que 
la  société  firibourgeoise  des  arts  et  métiers  désirerait  y  implanter  ; 

b)  On  se  perfectionner  dans  une  école  spéciale,  dans  le  but  de 
se  livrer  plus  tard  à  l'enseignement  dans  un  atelier-école  du  pays. 

Nous  avons  vu  (1)  les  dispositions  légales  relatives  au 
fonds  cantonal  des  apprentissages  du  canton  de  Fribourg. 
Ce  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  imposés  pour  certaines  fondations  et  en  particulier 
pour  la  Fondation  Rieter^  par  règlement  de  l'autorité  execu- 
tive. 

Il  nous  parait  intéressant  de  relever  ici  quelques-unes  des 

(1)  Chapitre  IV,  section  8,  p.  310. 
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expériences  faites  par  cette  dernière  institution  qui  a  bientôt 
dix  ans  d'existence  et  qui  a  rendu  de  grands  services  aux 
apprentis  du  district  de  la  Gruyère  (1). 

Au  début,  la  Commission  de  la  Fondation  Rieter  accordait 
des  prêts  garantis  par  cautionnements,  pour  des  sommes 
s'élevant  au  double  du  subside  octroyé,  aux  apprentis  qui 
avaient  un  long  et  difficile  apprentissage  à  faire.  Ce  procédé 
a  été  abandonné.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  était  trop 
difficile  de  faire  rembourser  l'argent  prêté,  soit  à  cause  de 
la  mauvaise  volonté,  soit  à  cause  de  l'impossibilité  maté- 
rielle dans  laquelle  se  trouvait  Papprenti-emprunteur. 

Durant  les  premières  années  de  l'existence  de  la  Fonda- 
tion, les  subsides  alloués  en  principe  à  un  apprenti  étaient 
payés  par  fractions,  suivant  le  degré  d'avancement  de  l'ap- 
prentissage. Ce  système  a  donné  lieu  à  de  graves  abus.  On  a 
vu  des  parents,  des  apprentis  s'entendre  avec  un  patron  et 
faire  un  contrat  d'apprentissage  fictif  pour  pouvoir  solliciter 
le  bénéfice  de  la  fondation.  Après  avoir  touché  une  partie 
du  subside,  correspondant  au  temps  d'apprentissage,  qui 
n'avait  jamais  été  fait  en  réalité,  l'apprenti  déclarait  à  la 
Commission  administrative  qu'il  n'était  plus  intentionné  de 
continuer  son  apprentissage.  Argent  perdu,  car  il  répugnait 
à  la  Commission  d'avoir  recours  à  la  répression  pénale  et 
une  action  civile  n'avait  guère  de  chance  de  réussir. 

Aujourd'hui  les  subsides  votés  lors  de  la  prise  en  consi- 
dération d'une  demande  ne  sont  payés  que  sur  présentation 
du  diplôme  de  fin  d'apprentissage.  Ce  fut,  au  lendemain  de 
cette  décision,  la  suppression  de  l'exploitation  de  cette 
institution. 

Le  testament  Rieter  porte  que  la  Fondation  faite  par  lui 
en  faveur  des  apprentis  a  pour  but  de  procurer  le  développe- 
mem  des  métiers  dans  le  pays.  Or,  dans  les  premières  années, 

(1)  La  Fondation  Rieter  est  adminstrôe  par  nne  Commission  de 
9  membres,  nommée  par  le  CSonseil  d'État.  Le  Préfet  du  district  de  la 
Gruyère  en  est  le  préiddent  et  Tinspectear  scolaire  en  est  le  secrétaire. 
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les  sabBÎdes  étaient  accordés  selon  un  tarif  établi  par  pro- 
fession ;  celui-ci  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  du  but 
imposé  par  le  donateur  :  le  relèvement  des  métiers  dans  le 
pays.  On  donnait  un  subside  à  un  apprenti  qui  allait  souvent 
apprendre  un  métier  chez  un  patron  dont  l'incapacité  était 
notoire.  On  tournait  ainsi  dans  un  cercle  vicieux. 

La  Commission  a  décidé  récemment  que  des  compléments 
de  subsides  ou  des  subsides  plus  élevés  seraient  accordés, 
soit  aux  apprentis  qui,  ayant  obtenu  un  diplôme  de  fin 
d'apprentissage,  iraient  se  perfectionner  dans  une  école- 
atelier,  on  chez  un  patron  très  qualifié,  soit  aux  apprentis 
qui  font  leur  apprentissage  dans  des  conditions  très  favo- 
rables à  leur  formation. 

Le  canton  de  Neuchàtel  possède,  depuis  1896,  un  fonds 
canUmal  des  apprentissages  (1)  et  plusieurs  fonds  très  inté- 
ressants. Nous  citerons  en  particulier  r Association  du  bureau 
de  travail  du  Lock,  fondée  en  1892,  par  un  groupe  de 
citoyens  ayant  à  leur  tète  Arnold  Kohly,  ancien  inspecteur 
des  apprentissages. 

Cette  association  a  pour  but  : 

1.  0e  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail  ; 

2.  D'encourager  les  jeunes  gens  à  se  vouer  à  un  des  métiers 
du  meuble  ou  du  bâtiment. 

A  cet  effet,  le  bureau  verse  une  somme  de  fr.  200,  soit  fr.  100 
au  patron  et  fr.  100  à  l'apprenti,  pour  tout  apprentissage  terminé 
dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  L'apprenti  doit  être  suisse  et  de  feimille  domiciliée  au  Locle  ; 

V)  n  doit  avoir  suivi  régulièrement  les  cours  de  dessin  profes- 
sionnel pendant  son  apprentissage  et  être  en  possession  de  son 
diplôme,  avec  les  notes  <  bien  »  au  minimum,  tant  pour  la  pra- 
tique que  pour  la  théorie  de  son  métier. 

(1)  L'article  18.  al.  2  et  3  de  la  loi  sur  la  protection  des  apprentis 
dit  :  Des  bourses  pourront  aussi  être  accordées  aux  apprentis  qui 
réfréleraient  à  l'examen  des  aptitudes  exceptionnelles  et  qui  désire- 
raient se  perfectionner  dans  la  pratique  de  leur  art  ou  de  leur  métier. 

Le  Conseil  d'État  fixera  la  quantité  ou  la  Taleur  de  ces  bourses  ainsi 
qne  les  conditions  au^iquelles  elles  seront  accordées. 
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En  outre,  le  bureau  de  irarail  délivre  une  prime  annuelle  de 
tr.  10  à  tout  apprenti  garçon  ou  fille,  de  n'importe  quel  métier, 
qui  a  suiri,  sans  manquer,  deux  cours  de  perfectionnement. 

Le  canton  de  Vaud  accorde  des  bourses  aax  apprentia 
ayant  fait  preave  d'aptitudes  spéciales. 

La  loi  sur  l'apprentissage  du  21  novembre  1896  s'exprime 
tH>mme  suit  : 

Art.  29.  —  Des  bourses  pourront  être  accordées  aux  appr»itis 
qui,  à  Texamen,  auront  foit  preuve  d'aptitudes  exceptionnelles 
et  qui  désireraient  se  perfectionner  dans  leur  profession. 

Art.  30.  —  Des  subsides  pourront  être  alloués  par  le  Conseil 
d'État,  sur  demande  ou  préavis  des  municipalités  et  des  Commis- 
sions d'apprentissages  : 

b)  Aux  industriels  qui  s'occupent  spécialement  de  former  de 
bons  apprentis  ; 

e)  Aux  Jeunes  gens  qui  ont  les  aptitudes  nécessaires  et  manquent 
'de  ressources  suffisantes  pour  fttire  un  apprentissage,  moyennant 
participation  des  communes  d'origine  des  apprentis  et  suivant  un 
tarif  qui  sera  élaboré  par  le  Conseil  d'État. 

L'article  28  stipule  qu'il  pourra  être  décerné  aux  apprentis 
qui  auront  donné  à  l'examen  les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants, des  primes  ou  récompenses  consistant,  soit  eu  an 
livret  de  caisse  d'épargne,  soit  en  livres,  instruments  ^ 
outils  se  rapportant  à  la  profession  qu'ils  veulent  exercer. 

Des  récompenses  pourront  aussi  être  décernées  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  formés. 

La  loi  genevoise  (art.  26)  dit  que  des  bourses  peuvent  être 
accordées  aux  apprentis  qui  manifesteraient  des  aptitudes 
spéciales  pendant  leur  apprentissage. 

La  loi  bernoise  sur  les  apprentissages  prévoit,  à  son 
art.  29,  les  encouragements  suivants  : 

Le  Conseil  exécutif  aura  le  droit  d'accorder,  sur  un  crédit  dont 
le  chiflt^e  sera  fixé  annuellement  au  budget,  des  bourses  : 

a)  A  des  apprentis  et  apprenties  qui  ne  disposent  pas  des  res- 
sources nécessaires  et  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'autorité 
d'assistance  ; 


Digiti 


zedby  Google 


—  539  — 

b)  A  des  ouvriers,  techniciens  ou  commerçants  capables,  ayant 
subi  avec  succès  l'examen  d*apprenti  et  qui  veulent  se  perfec- 
tionner dans  des  écoles  professionnelles  ou  établissements  indus- 
triels du  pays  ou  de  Tétranger. 

c)  A  des  commerçants  ou  industriels,  techniciens,  employés  de 
commerce  ou  ouvriers  qui  désirent  visiter  des  expositions  étran- 
gères ou  foire  des  voyages  d'études  ; 

d)  Aux  personnes  capables  qui  désirent  se  préparer  à  l'ensei- 
gnement professionnel,  industriel  ou  commercial.- 

La  Chambre  cantonale  du  commerce  et  de  l'industrie  pourra 
proposer  l'allocation  de  bourses  semblables  auprès  de  la  Direction 
de  l'Intérieur. 

La  loi  de  Bàie-Yille  dit  à  son  article  28,  que  «  chaque 
année  la  Commission  d'apprentissage  propose  à  la  Commis* 
fiion  des  bourses,  en  motivant  sa  proposition,  d'attribuer 
des  bourses  à  des  jeunes  gens  sans  fortune,  méritants  et 
ayant  subi,  d'une  façon  remarquable,  l'examen  d'apprentis- 
sage, pour  leur  permettre  de  compléter  leur  éducation  dans 
des  écoles  spéciales,  des  ateliers,  des  écoles  supérieures  de 
commerce,  etc.,  soit  en  Suisse,  soit  à  l'étranger». 

Nous  ne  voulons  pas  prolonger  cette  énumération  des 
institutions  destinées  à  favoriser  l'apprentissage.  Nous 
constatons  leur  grande  utilité  et  les  services  très  réels  qu'elles 
rendent  à  la  cause  de  l'apprentissage.  Comme  nous  le  disions 
plus  haut,  ces  fondations  se  sont  surtout  développées  depuis 
le  mouvement  législatif  réglementant  l'apprentissage,  soit 
depuis  1895.  Il  y  a  une  relation  directe  entre  la  réglemen- 
tation de  l'apprentissage  et  l'augmentation  des  fondations 
en  faveur  des  apprentis.  Ce  fait  se  comprend  si  l'on  songe  à 
la  nécessité  créée  par  les  lois  de  faire  un  apprentissage  dans 
des  conditions  plus  favorables,  mais  aussi  plus  difficiles,  plus 
onéreuses  que  précédemment.  En  outre  les  philanthropes, 
les  autorités,  ont  été  frappés,  à  l'occasion  de  la  réglementa- 
tion de  l'apprentissage,  par  l'urgence  de  venir  en  aide  aux 
apprentis.  L'assurance  que  les  fondations  auraient  une  réelle 
utilité,  grâce  à  la  réglementation  nouvelle,  a  également  con- 
tribué à  la  création  de  bourses. 
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DaDS  le  canton  de  Fribourg  nous  comptons  huit  fondations 
en  faveur  des  apprentis  faites  depuis  1890.  Dans  le  canton 
de  Yaud  six  legs  ont  eu  en  vue  la  même  cause,  depuis  cette 
même  date  ;  cinq  fondations  ont  été  créées  dans  le  canton 
de  Neuchàlel  dans  le  même  but,  pendant  la  même  période. 

Dans  son  étude  déjà  citée,  notre  ancien  collègue,  M.  E(^er- 
mann,  indique  que  les  institutions,  sociétés,  fondations,  etc., 
des  5  cantons  de  la  Suisse  romande  possèdent  une  fortune 
mobilière  et  immobilière  s*élevant  au  total  de  2  millions 
866,800  francs  et  qne  leur  revenu  s'élève  à  196,390  francs. 
Les  dépenses  effectives  ont  été  de  179,370  francs. 

Avec  M.  Eggermann  nous  pouvons  dire  que  ces  insti- 
tutions, destinées  à  venir  en  aide  à  l'apprentissage,  ont  eu 
uie  influence  bienfaisante,  qu'elles  ont  contribué  au  dévelop- 
pement des  métiers,  qu'elles  ont  diminué  le  paupérisme  dans 
les  régions  où  s'exerce  leur  activité  ;  mais  il  est  difficile  de 
préciser  ces  résultats  par  des  chiffres  ou  des  faits  bien  établis. 

Section  Vil. 

Masses  Industriels*  Expositions  de  travaux 
d*apprentls« 

L'enquête  industrielle  de  1882-1883  s'occupa  de  la 
création  de  collections  d'échantillons  et  de  modèles,  puis 
des  musées  des  arts  et  métiers  (1).  Le  Message  du  Conseil 
fédéral  s'exprimait  comme  suit  à  ce  sujet  : 

11  sera  indispensable  de  créer,  au  siège  des  institutions 
centrales  destinées  à  former  les  maîtres  de  dessin,  des  col- 
lections de  dessins,  d'échantillons,  de  modèles  et  un  musée 
industriel,  avec  salle  de  lecture,  salle  de  dessin  et  atelier 
photographique. 

On  devra  de  même  instituer  des  collections  et  réunir  le 

(1)  FeuUle  fédérale  de  1883,  vol.  IV,  p.  644. 
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matériel  de  démonstration  nécessaire  dans  les  établissements 
d'enseignement  professionnel  inférieur. 

VUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  a  étudié,  à  différentes 
reprises,  la  question  des  musées  industriels,  en  particulier 
lors  de  son  assemblée  annuelle  de  Bienne,  en  1895  (1). 

Le  développement  de  cette  institution  prouve  bien  son 
utilité.  Winterthour,  Zurich,  Berne,  Fribourg,  Bàle,  Saint- 
Gall,  Âarau,  Lausanne  ont  aujourd'hui  des  musées  indus- 
triels qui  nécessitent  une  dépense  de  292.183,38  (â). 
Genève  (musée  d*art)  et  Sion  complètent  la  liste  des  villes 
qui  possèdent  des  établissements  similaires,  précieux  auxi- 
liaires de  nos  écoles  professionnelles. 

Comme  le  disait  M.  Meyer-Zschokke,  les  musées  indus- 
triels doivent  être  le  centre  du  développement  industriel 
d'un  canton  ou  d'une  contrée.  Grâce  à  l'activité  intelligente 
de  leurs  directeurs,  ils  rendent  de  grands  services  aux 
artisans  et  aux  écoles  de  dessin.  Grâce  aux  collections  nom- 
breuses, aux  bibliothèques,  les  maîtres  de  nos  établissements 
d'instruction  professionnelle  sont  constamment  au  courant 
des  méthodes,  des  procédés  nouveaux  et  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  développement  des  métiers. 

L'action  des  musées  industriels  deviendra  de  plus  en  plus 
grande  et  efficace  lorsque  l'éducation  et  l'instruction  des 
artisans,  des  ouvriers  auront  reçu  le  développement  qui  est 
préparé  par  la  législation  actuelle.  L'utilisation  des  collec- 
tions, des  modèles,  de  la  littérature,  dont  nos  musées  sont 
richement  dotés,  suppose  une  préparation  par  l'école,  soit 
que  celle-ci  procure  aux  élèves  le  goût  de  l'étude,  soit  qu'elle 
leur  donne  les  moyens  de  tirer  tout  le  parti  possible  des 
études  personnelles. 

(1)  Cf.  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  en  particulier  le 
rapport  présenté  par  M.  Meyer-Zschokke,  sur  les  musées  industriels 
et  les  sociétés  d*arts  et  métiers.  V Artisan,  année  1895,  n*^  31  et  32. 

(2)  Statistique  de  M.  Huttinger,  pour  1900-1901,  dans  la  Zeitsckrift 
fur  sckweizerische  Statistik,  Année  1903. 
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On  Fa  dît  souvent,  beaucoup  d'artisans  croiraient  manquer 
k  leur  dignité  en  allant  demander  conseil  dans  les  musées 
industriels.  Cette  idée  fausse  disparaîtra  avec  le  développe- 
ment de  l'instruction  professionnelle. 

Nos  musées  se  sont  intéressés  au  développement  de 
l'apprentissage  par  l'organisation  d'expositions  de  travaux 
d'apprentis,  de  cours  professionnels,  d'expositions  indus- 
trielles. (Fribourg,  1892,  Sion,  1909). 

En  1870,  la  société  zurichoise  de  l'industrie  et  des  artisans 
organisa  une  exposition  de  travaux  d'élèves  de  toutes  les 
écoles  professionnelles  de  perfectionnement  du  canton  de 
Zurich.  En  1875,  Berne  vit  une  exposition  des  travaux 
d'élèves  des  écoles  d'artisans,  des  écoles  de  dessin  et  des 
écoles  d'horlogerie  du  canton.  Â  l'occasion  de  l'exposition 
nationale  suisse  à  Zurich,  en  1883,  on  essaya  de  réunir  une 
collection  complète  de  travaux  des  établissements  d'en- 
seignement professionnel  de  la  Suisse.  La  tentative  échoua 
en  partie,  grâce  à  l'abstention  de  plusieurs  établissements. 
En  1887,  la  société  pour  l'amélioration  de  l'enseignement 
du  dessin  en  Suisse  organisa,  lors  de  la  fête  fédérale  des 
instituteurs  à  Saint-Gall,  une  petite  exposition  des  écoles 
d'artisans  et  des  écoles  professionnelles.  Neuf  établissements 
seulement,  appartenant  à  8  cantons,  y  prirent  part. 

En  1886,  la  conférence  des  experts  fédéraux  pour  l'ensei- 
gnement professionnel,  souleva  l'idée  de  l'organisation  d'une 
exposition  publique  de  travaux  d'élèves  de  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  industriel  et  professionnel  subven- 
tionnés par  la  Confédération.  Cette  idée  fut  réalisée,  en 
septembre  1890,  à  Zurich,  La  participation  fut  rendue 
obligatoire  pour  les  écoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment, les  écoles  d'artisans  et  les  cours  de  dessin  subven- 
tionnés par  la  Confédération.  Quatre-vingts  établissements 
furent  représentés.  Tous  les  frais  furent  supportés  par  la 
Confédération. 
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L'exposition,  très  intéressante,  présenta  an  vaste  aperça 
comparatif  des  méthodes  en  usage  dans  chaque  enseigne- 
ment et  des  succès  didactiques  obtenus  (1). 

En  septembre  1892,  fut  organisée  à  Bàle,  d'après  les  même^ 
principes  que  celle  de  Zurich,  l'exposition  des  écoles  d'arts 
industriels,  et  des  écoles  techniques  spéciales.  Trente-cinq 
établissements  y  prirent  part. 

Les  catalogues  publiés  à  l'occasion  de  ces  expositions 
fournissent,  sur  l'organisation  et  l'administration  des  établis- 
sements exposants,  toutes  les  indications  nécessaires  à  une 
juste  appréciation  des  travaux  des  élèves.  Les  experts  spé- 
ciaux, appartenant  soit  à  l'enseignement,  soit  aux  carrières 
industrielles  furent  chargés  de  formuler,  d'une  manière 
détaillée,  leur  appréciation  sur  les  résultats  de  chaque  école 
dans  les  différentes  branches  et  dans  la  poursuite  des  buts 
divers  qu'elles  cherchent  à  réaliser.  Ces  appréciations  furent 
résumées  dans  des  rapports  généraux,  présentés  à  une  cou' 
fermée  (2)  qui  clôtura  les  expositions.  Les  rapports  sur 
l'exposition  de  1890  ont  été  utilisés  et  les  enseignements 
qu'on  en  a  tirés  ont  donné  lieu,  en  1892,  à  la  publication 
d'une  instruction  pour  les  experts  fédéraux,  les  directions 
et  les  maîtres  des  écoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment (3). 

(1)  Voir  Vordonnance  et  le  règlement  de  cette  exposition  dans  le 
eaïahgue  de  la  première  exposition  suisse  des  écoles  professionnelles 
de  perfectionnement,  des  écoles  .d*artisans  et  des  cours  de  dessin  pro- 
fessionnels, 1890,  à  Zurich.  Publié  sur  Tordre  du  Département  fédéral 
de  l'Industrie,  par  la  commission  générale  de  l'exposition. 

(2)  DéhaU  de  la  conférence  finale,  du  27  septembre  1890,  dana 
l'Aula  de  TÉcole  Polytechnique  fédérale.  Protocole,  rapports  généraux 
des  experts,  résumé  des  votes.  Publiés  sur  Tinvitation  du  Département 
fédéral  de  Tlndustrie  et  de  TAgriculture  par  la  Commission  générale 
de  l'Exposition,  71  p.  Id.  Débat$  de  la  conférence  finale  deBâle,  1892, 
48  p. 

(3)  Instructions  pour  les  experts  fédéraux,  les  directions  et  les- 
maîtres  des  écoles  professionnelles  de  perfectionnement.  Édicté  par 
le  Département  fédéral  de  Tlndustrie  et  de  F  Agriculture,  19  p. 
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A  FoccasioD  de  l'exposîtion  nationale  suisse  à  Genève, 
en  1896,  les  établissements  d'enseignement  industriel  et 
professionnel  ont  été  tenus  de  prendre  part  à  cette  exposi- 
tion. Celle-ci  fit  constater  les  progrès  considérables  accom- 
plis par  Tinstruction  professionnelle.  Nous  nous  trouvons  en 
présence  de  SOS  établissements.  Le  développement  est 
énorme  si  on  compare  cette  exposition  à  celles  de  Zurich 
(1898)  et  de  Bàle  (1892). 

Depuis  celte  époque  les  expositions  des  travaux  profes- 
sionnels, organisés  chaque  année,  un  peu  partout,  à  l'occa- 
sion des  examens  de  fin  d'apprentissage,  permettent  de 
constater  la  marche  progressive,  avec  une  allure  très  réjouis- 
sante, de  l'amélioration  de  nos  apprentissages. 

Les  expositions  cantonales  ou  plus  restreintes  des  travaux 
confectionnés  en  vue  des  examens  de  fin  d'apprentissage  ou 
pendant  la  durée  de  ceux-ci,  avec  les  travaux  des  écoles 
professionnelles  contribuent  à  attirer  l'attention  des  autorités 
et  du  public  sur  la  question  des  apprentissages.  Elles  sont 
un  excellent  stimulant  pour  maîtres  et  élèves. 

Section  VllI. 

Vue  d*en»eiiible  sur  les  résultait*  et  opinion» 
diverses  *ar  ceax-el* 

Les  premières  heures  de  la  restauration  de  l'apprentissage 
furent  difficiles.  L'action  bienfaisante  de  la  loi  fut  entravée 
par  le  mauvais  vouloir  de  tous  les  intéressés.  Les  patrons 
désiraient  une  loi  qui  leur  donnât  une  autorité  plus  grande  et 
leur  imposât  moins  d'obligations  (1),  en  un  mot  ils  trouvaient 

(1)  Un  patron  menuisier  du  canton  de  Vand  écrivait  en  1897,  une 
année  après  Tadoption  de  la  loi  vaudoise  sar  Pappren tissage,  en 
parlant  de  celle-ci  :  «  Elle  donne  tous  les  devoirs  et  point  d'autorité 
an  patron  ;  elle  lui  enlève  toute  arme  des  mains  pour  la  mettre  dans 
les  mains  des  tuteurs  ou  parents  des  apprentis,  et  elle  contribuera  k 
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les  charges  trop  lourdes.  Les  apprentis  avaient  peine  à  se 
plier  anx  exigences  nouvelles  et  ne  voulaient  pas  voir  les 
avantages  de  l'école  professionnelle.  Dans  tous  les  cantons 
l'application  des  lois  fut  pénible  lors  de  la  mise  en  exécu- 
tion. L'amende  ou  la  prison  durent  avoir  raison  des  récal- 
citrants. Gr&ce  à  l'action  des  associations  professionnelles 
qui  appuyèrent  les  efforts  des  pouvoirs  publics,  grâce  aussi 
aux  exceUents  résultats  acquis,  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'hui que  la  situation  nouvelle  est  acceptée  par  la  grande 
majorité  des  patrons  et  des  apprentis. 

L'oplDion  publique  8*est  familiarisée  avec  la  pratique  des 
examens  qui  sont  actuellement  admis  et  même  recherchés  par 
les  maîtres  d'apprentissage,  qui  désirent  la  consécration  de  leur 
enseignement,  aussi  bien  que  par  les  apprentis  qui  envisagent 
le  diplôme  délivré  à  la  suite  de  cet  examen  comme  une  lettre 
de  recommandation,  leur  feicilitant  rentrée  dans  la  carrière  pra- 
tique ouverte  devant  eux  (1). 

Le  relèvement  des  métiers  et  des  connaissances  profes- 
sionnelles chez  nos  artisans  et  nos  commerçants  —  but 
principal  des  lois  sur  l'apprentissage  —  est  constaté  chaque 
année  par  les  travaux  des  examens.  11  est  vrai  de  dire  qu'on 
rencontre  encore  des  patrons,  des  ouvriers  qui  affirment  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  n'a  pas  augmenté  le  niveau  professionnel 
des  gens  de  métiers,  ni  procuré  une  plus  grande  somme 
d'aisance  dans  les  classes  moyennes.  D'autre  part  les  exa- 
mens, nous  l'avons  vu,  démontrent  que  de  nombreux  candi- 
dats se  présentent  à  ces  épreuves  avec  des  connaissances 
insuffisantes,  qui  dénotent  une  préparation  déplorable.  Nous 
le  répétons,  il  y  a  des  améliorations  à  introduire  et  elles  ne 

faire  de  nos  apprentis  des  messieurs.Ce  n'est  pas  en  ne  faisant  travailler 
un  jeune  homme  qne  le  moins  d'heures  possible  dans  la  journée  qu*on 
en  fera  un  artisan  habile,  instruit,  adroit  et  bien  armé  pour  la  lutte. 
Par  ce  moyen-là  on  met  déjà  en  lui  le  germe  des  récriminations  socia- 
listes... {L'Artisan,  n<>  16,  du  18  avril  1897.) 

(1)  AnntMire  des  apprentissages  du  canton  de  Neuchâiel  pour  1909, 
p.  9.  La  Ghaux-de  Fonds,  1910. 
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seront  acqaiaeB  que  lorsque  les  apprentis  pourront  être  for- 
més par  des  patrons  ayant  bénéficié  des  avantages  de  la 
sîlaation  nouvelle  et  aptes  à  procurer  à  leurs  élèves  un 
meilleur  apprentissage. 

Nos  lois  n'auraient-elles  eu  pour  conséquence  unique  de 
poser»  d'une  façon  pratique»  le  problème  de  Tapprentissage 
devant  ropioion  publique,  qu'un  grand  résultat  serait  oblenu» 

L'école  professionnelle,  avec  son  développement  remar- 
quable qui  s'accuse  tous  les  jours,  ne  laisse-t-elle  pas,  non 
seulement  l'impression,  mais  la  certitude  d'une  sève  de 
jeunesse  qui  est  infusée  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie ?  Combien  plus  large  et  plus  sûre  est  la  route  qui  conduit 
aux  professions  industrielles  et  commerciales,  grâce  à  l'ap- 
prentissage organisé  ?  Aussi  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
choisissent  ces  carrières  de  préférence  aux  professions  libé- 
rales augmente  d'une  façon  réjouissante. 

Nous  avons  précisé  les  détails  des  résultats  obtenus  par 
l'enseignement  et  l'apprentissage  commercial,  nous  avons 
analysé  les  succès  de  l'école  professionnelle  industrielle  et 
des  examens  de  fin  d'apprentissage,  nous  avons  souligné  les 
mérites  de  l'action  des  initiatives  privées  lorsque  celles-ci 
devancèrent  ou  appuyèrent  les  efibrts  des  pouvoirs  publics. 
Cet  ensemble  de  faits  dit  assez  que  les  législateurs  ne  se  trom- 
pèrent pas  dans  leur  œuvre  et  que  les  principes  qu'ils  appli- 
quèrent étaient  justes.  Nos  autorités  législatives  ne  firent 
pas  fausse  route  et  si  tous  les  succès  prévus  ne  couronnent 
pas  les  efforts,  il  faut  encore  faire  crédit  à  notre  législation 
sur  l'apprentissage  de  quelques  années  d'expériences  pour 
lui  permettre  son  entier  et  plein  développement. 

Il  y  a  cependant  un  domaine  dans  lequel  l'ensemble  des 
résultats  est  particulièrement  réjouissant  et  bien  tangible  : 
nous  voulons  parler  de  l'amélioration  des  rapports  entre 
patrons  et  apprentis,  de  la  protection  efficace  qui  a  fait  cesser 
le  plus  grand  nombre  des  abus  dont  les  apprentis  étaient 
victimes  sous  le  régime  de  la  liberté  absolue.  Les  patrons 
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sont  également  mieux  protégés  dans  l'exercice  de  leurs 
droits,  sans  cependant  être  imposés  par  des  charges  trop 
loordes.  A  ce  point  de  vue  nos  lois  sont  parvenues  à  changer, 
d'une  façon  très  heureuse,  la  mentalité  des  intéressés. 

Nous  pouvons  dire  que  la  législation  sur  l'apprentissage, 
combinée  avec  l'action  des  associations  et  de  l'initiative 
privée,  donne  au  patron  la  conscience  de  sa  situation  de 
maître  d'apprentissage  et  met  l'apprenti  en  face  de  sa  condi- 
tion d'élève.  C'est  là,  nous  semble-t-il,  le  grand  résultat 
obtenu  et  son  importance  mérite  d'être  soulignée  et  retenue. 
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CHAPITRE  IX. 
Les  idées  de  Theure  présente. 


I.  L'ayenir  des  petits  métiers  et  de  la  petite  industrie  en  Suisse. 
~  U.  La  question  de  la  preuve  de  capacité  (Befahigungsnach- 
toeis).  —  III.  L'apprentissage  et  la  constitution  fédérale.  — 
IV.  Les  tendances  et  les  hommes. 

Ce  chapitre  devrait  défouler  par  Fétude  des  dispositions 
relatives  à  Fapprentissage  qai  formeront,  croyons-nous,  une 
partie  importante  de  Tavant-projet  de  la  future  loi  fédérale 
sur  les  arts  et  métiers.  Ce  projet  est  en  préparation.  Il 
tiendra  compte,  nous  n*en  doutons  pas,  des  expériences 
faites  par  les  cantons.  Celles^i  seront  la  meilleure  base  de 
cette  législation  nouvelle,  demandée  depuis  si  longtemps  et 
qui  arrive  enfin  à  son  heure. 

Les  intéressés,  par  l'intermédiaire  des  sociétés  des  arts 
et  métiers,  des  associations  commerciales,  ont  été  appelés 
à  formuler  leurs  vœux  et  leurs  propositions  relativement  à 
cette  législation.  Un  pas  de  plus  sera  fait  vers  une  meilleure 
protection  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  par  uo 
retour  aux  principes  justes  de  la  réglementation  de  Tactivité 
de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  dans  les  limites 
d'une  liberté  mieux  comprise  (1). 

(1)  G^est  M.  le  D^  von  Salis,  professenr  à  TUniversité  de  Berne,  qui 
a  été  chargé  de  préparer  Tavant- projet  de  la  loi  fédérale  snr  les  arts  et 
métiers.  Elle  contiendra  très  probablement  des  dispositions  relatives 
à  l'apprentissage  industriel  et  commercial. 
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Section  I. 

Ei'avenir  des  métiers  et  de  la  petite  Industrie 
en  Auiase* 

L'avenir  des  métiers  et  de  la  petite  industrie  revêt  pour 
an  pays  une  importance  capitale  (1).  C'est  en  effet  une  partie 
dn  grave  problème  des  classes  moyennes  qui  est  enjeu.  Sans 
vouloir  redire  tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de 
cette  classe  nous  devons  cependant  les  rappeler  (3). 

La  classe  moyenne,  grâce  à  sa  composition  et  à  son  recru- 
tement, est  une  garantie  de  tranquillité,  de  sécurité  pour 
l'État.  Elle  a  été  comparée,  avec  raison,  à  un  tampon  des- 
tiné à  amortir  les  chocs  trop  violents  qui  se  produisent  entre 
le  grand  capitalisme  et  le  prolétariat.  N'est-ce  pas  grâce  à 
elle  que  l'ouvrier  peut  arriver  à  une  situation  sociale  plus 
élevée  ?  N'est-ce  pas  dans  cette  classe  moyenne,  le  MitM- 
itandf  que  nous  trouvons  ces  éléments  qui  font  une  nation 
forte  et  vigoureuse,  car  si  l'artisan  et  le  petit  commerçant 
parviennent  à  des  positions  enviables,  c'est  grâce  à  un  rude 
labeur,  à  des  qualités  morales  et  intellectuelles  qui  ne  se 
rencontrent  pas  chez  un  ouvrier  ordinaire  ? 

L'indépendance  acquise  par  la  classe  moyenne,  grâce  à 
un  capital  modeste,  est  d'une  valeur  sociale  très  grande.  Le 
critérium  qui  a  été  donné  de  la  classe  moyenne  dit  bien  sa 
valeur  sociale  :  «  Devoir  travailler  chaque  jour  pour  gagner 

(1)  Nous  ne  pouTons  songer  à  étudier  même  Baperficiellement  cette 
question,  nous  nous  écarterions  de  notre  8i:yet  ;  elle  a  cependant  poar 
notre  thèse  une  certaine  importance  et  c^est  en  nous  plaçant  au  point 
de  Tue  de  Tapprentissage  que  nous  Tenyisagerons. 

(2)  Sur  cette  question  consulter  spécialement  :  La  petite  industrie 
contemporaine,  par  M. Victor  Brants.  Paris,  Lecoffre,  1902;  La  petite 
bourgeoieie  aux  Pays-Bas,  par  Oscar  Ptpferokn.  Bruxelles,  1902;  le 
BuUetin  de  l'Institut  international  pour  Vétude  du  problème  des 
classes  moyennes.  Bruxelles  (6*  année)  ;  La  capacité  de  concurrence  des 
artisans,  par  Hxctor  Lambrkghts.  Qand,  1908  ;  Mittelstandsfragen, 
par  M.  le  IV  A.  HATTBNSCffwnjjcR.  Stans,  1909. 
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son  pain  et  occuper  dans  la  société  ane  situation  indé- 
pendante ». 

La  vie  active  des  classes  moyennes  est  pour  FÉtat  et  les 
communes  une  garantie  contre  Textension  du  paupérisme. 
Rarement  nous  voyons  un  père  de  famille»  un  individu, 
possédant  un  métier  tomber  à  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique. 

Ces  titres  sociaux  des  classes  moyennes  et  bien  d'antres 
encore,  expliquent  pourquoi  les  pouvoirs  publics  ont  Tatten- 
tion  spécialement  attirée  vers  elles  (1). 

L'enquête  industrielle  de  1883-1883  a  révélé  le  malaise 
qui  pesait  lourdement  sur  les  classes  moyennes.  Plus  tard, 
en  1898,  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  fit  une  enquête 
sur  l'état  et  le  développement  de  l'industrie  suisse  à  cette 
époque  (2).  Nous  en  donnons  les  principales  conclusions  : 

Les  bénéfloes  réalisés  par  nos  métiers  sont  petits.  Il  faut  tra- 
vailler plus  aujourd'hui  que  précédemment  pour  obtenir  le 
môme  résultat.  Les  matières  brutes  augmentent  de  prix,  tandis 
que  la  valeur  des  objets  confectionnés  est  en  baisse 

Les  nouvelles  créations  industrielles  et  commerciales  semblent 
dépasser  les  besoins.  La  concurrence  étrangère  devient  toigoars 
plus  redoutable  et  fladt  surtout  tort  aux  petites  industries  qui  tra- 

(i)  Par  classes  moyennes,  j'entends  les  classes  moyennes  auto- 
nomes industrielles,  dont  la  eonseiration  importe  à  tout  État,  comme 
à  tout  homme  politique  sérieux.  C'est  là  la  raison  pour  laqueUe  la 
question  a  été  discutée  fréquemment  et  avec  attention,  tant  ici  que  dans 
les  parlements  des  États  fédérés.  Le  problème  nous  mettra  encore  en 
face  de  difficaltés  grayes  et  malaisées  k  résoudre,  je  n'en  doute  pas. 

Nous  entendons  aller  de  l'ayant  dans  cette  yoie,  car  nous  ayons  la 
conyiction  intime  que  Texistence  d*une  grande  nation  est  strictement 
liée  à  la  mesure  dans  laquelle  on  réussira  à  y  conseryer  des  classes 
moyennes  économiques  autonomes  et  capables,  non  seulement  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  mais  aussi  dans  l'agriculture.  (Discours 
prononcé  par  le  Secrétaire  d'État,  M.  Delbriick,  k  la  Chambre  des 
députés  d'Allemagne,  k  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
l'office  impérial  de  l'Intérieur  pour  1910.  {BuUetin  intem.  des  eUum 
moyennes.  Ayril  1910,  p.  189.) 

(2)  19*  rapport  annuel  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  1898, 
II»  partie,  p.  113. 
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Taillent  plutôt  pour  les  intennédiaires  que  pour  la  clientèle  par- 
ticulière. On  se  plaint  surtout  et  généralement  des  bazars  et  des 
colporteurs.  Les  artisans,  le  commerce  de  détail,  les  ouvriers  et 
même  les  acheteurs  souffrent  de  ces  articles  vendus  parfois  aa 
dessous  de  leur  valenr  intrinsèque. 

La  grande  industrie  a  toi^ours  plus  de  tendance  à  accaparer 
diverses  branches  de  la  petite  industrie  et  à  diminuer  ainsi  le 
champ  d'activité  des  artisans. 

L'emploi  des  moteurs  s'est  beaucoup  développé,  mais  la  fbroe 
électrique  est  encore  trop  chère. 

Les  méthodes  et  les  conditions  du  travail  se  modifient  insen- 
siblement, mais  progressivement.  Si  les  petits  ateliers  en  souf- 
frent, les  grandes  usines,  au  contraire,  profitent  de  ces  progrès. 

Celte  situation  s'est-eile  modifiée  en  ces  dix  dernières 
années  ?  Il  y  a  eu  des  changements  assez  importants,  dans 
des  sens  divers. 

Plusieurs  métiers  ont,  non  seulement,  maintenu,  mais 
amélioré  leurs  positions.  Nous  avons  vu  précédemment,  par 
les  indications  de  la  statistique,  que  certaines  industries 
sont  en  pleine  prospérité  (1). 

D'autres  périclitent  et  ne  peuvent  résister  à  la  concurrence 
de  la  grande  industrie  et  aux  énormes  capitaux  dont  dis- 
pose Tadversaire. 

Cependant  aux  unes  comme  aux  autres,  la  réorganisation 
de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement  a  grandement  profité 
«n  augmentant  leur  capacité  de  résistance.  C'est  là  un  fidi 
certain,  proclamé  par  les  patrons,  par  les  ouvriers,  par  les 
organisations  professionndies  et  par  tous  ceux  qni  s'oc- 
cupent des  classes  moyennes.  L'effort  actuel  fait  dans  ce  sens 
n'est  cependant  pas  d'assez  longue  durée  pour  que  nons 
puissions  prétendre  qu'il  ait  produit  tout  ce  qu'il  peut  donner. 

Nous  ne  voulons  pas  afiBrïner  que  l'apprentissage  sériea- 
sement  organisé  soit  la  seule  arme  de  défense  mise  à  la 
disposition  des  métiers  et  de  la  petite  industrie.  Il  y  m  a 
d'autres  qui  ont  été  souvent  indiquées  et  qui  ont  certaine- 
ment une  grande  importance,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 

(1)  Voir  les  statistiques  citées  précédemment,  pp.  25-28. 
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vrai  que  Tapprentissage  est  la  base  de  toute  protection 
sérieuse  des  classes  moyennes.  Sans  la  connaissance  parfaite 
de  la  profession  le  capital  ne  peut  être  utilemeni  employé. 

Le  perfectionnement  de  la  technique  a  proflté  surtout  k 
la  grande  industrie.  Ce  n'est  qu'en  ces  dernières  années, 
grâce  surtout  au  moteur,  au  moteur  électrique  particulière- 
menty  que  la  petite  industrie  a  pu  tirer  profit  du  machinisme 
et  de  ses  nombreux  avantages.  Pour  atteindre  ce  but,  il  font 
de  plus  en  plus  que  l'ouvrier  possède  une  solide  instruction 
professionnelle. 

En  ces  cinq  dernières  années  le  moteur  électrique  a 
pénétré,  d'une  manière  rapide,  dans  l'atelier  de  nos  artisans 
et  de  nos  petits  industriels.  Laissant  de  côté  tous  les  autres 
moteurs,  il  procure  à  nos  ateliers  une  énergie  très  écono- 
mique, comme  le  prouve  le  tableau  suivant. 


TABLEAU  COMPARATIF 

Moteurs  de  4  HR 
DURÉE  ANNUELLE  D'EXPLOITATION  :  3000  HEURES  (1). 


VilPIUR 

GAZ 

PÉTROLE 

àLEC- 
TRIŒTÂ 

Prix  de  revient  annuel  oïdi- 

FR. 

FR. 

FR. 

FR. 

naire  (entretien,  interdis, 

amortissement)  .... 

1.787.50 

594 

662.50 

82.80 

Goût  de  la  force 

1,499.97 

1,800 

1,665.00 

872.00 

Prix  de  revient  total    .     .    . 

3,287.47 

2.394  j  2.327.50 

954.80 

Prix  de  revient  du  cheval- 

henre^  en  centimes  .     .    . 

27.30 

19,45 

19,39 

7.95 

(1)  Tiré  de  ronvrage  de  M.  R 

oaiR  Dl  I 

)IB8BAGH 

,  LMm$a 

tion  d$$ 

forces  kydrauliqnes  par  VÊtat  dans  le  canton  de  Fribourg,  Fribonrg, 
1904,  p.  117. 
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Cette  immense  supériorité  économique,  dit  M.  de  Diesbach  (l), 
le  moteur  électrique  la  conserve,  aussi  bien  dans  les  métiers  que 
dans  la  grande  industrie,  yis-À-vis  de  la  main  d'oeuvre. 

Sans  la  supprimer  il  peut  la  réduire  de  beaucoup,  et  diminuer 
ainsi  les  înAs  de  Tartisan,  sans  réduire  —  tout  au  contraire  — 
sa  force  productive.  L'expérience  nous  en  fournit  d'irréductibles 
preuves  (2). 

Ne  voit-on  pas  aujourd'hui  de  nombreuses  industries,  de 
petits  ateliers  utiliser  la  force  électrique,  non  seulement  pour 
économiser  une  main  d'œuvre  toujours  plus  onéreuse,  mais 
encore  pour  produire  plus  et  mieux  ?  L'ouvrier  de  la  petite 
indostrie  qui  a  fait  un  bon  apprentissage  peut,  dans  plusieurs 
métiers,  faire  concurrence,  par  le  fini  de  ses  produits,  aux 
ateliers  de  la  grande  industrie,  grâce  au  moteur  électrique 
et  au  perfectionnement  de  son  outillage. 

Le  moteur  électrique  s'est  spécialement  répandu  dans  les 
industries  suivantes  :  boulangerie  (pétrisseur),  boucherie  et 
charcuterie  (machine  à  hacher  la  viande),  menuiserie,  ébénis- 
terie  (perceuse,  tour,  fraiseuse,  raboteuse,  scie  à  ruban  et 
scie  circulaire,  machine  à  faire  les  queues  d'aronde,  mor- 
taiseuse,  etc.),  industrie  des  métaux  (perceuse  et  cisailles, 

(1)  Op.  cit.  p.  118. 

(2)  M.  de  Diesbach,  dans  son  ouvrage  cité^  indique  que  l'entreprise 
de  l'Etat  de  Fribourg  à  Hauterive,  livre  des  moteurs  de  1/2  HP,  avec 
la  force  calculée  pour  une  exploitation  d'une  durée  de  3,300  heures, 
revenant  à  6,31  centimes  l'heure,  intérêt  et  amortissement  compris. 

«  Or,  dit-il,  un  marchand  de  blanc,  qui  utilise  à  Fribourg  un  de 
ces  moteurs  d'un  1/2  cheval,  prétend  qu'il  renforce  de  trois  ouvrières 
an  moins  la  puissance  productive  de  son  atelier.  Il  peut  activer  7  ma- 
chines à  coudre  qui  travaillent  infiniment  plus  vita  et  plus  régulière- 
ment qu'elles  ne  pourraient  le  faire  mues  par  les  ouvrières  les  plus 
habiles.  » 

Ce  petit  moteur  économise  donc  annuellement  1.592,65  francs,  en 
comptant  le  salaire  de  trois  ouvrières  à  raison  de  2  francs  par  jour, 
pour  une  année  de  300  jours  de  travail. 

Une  entreprise  de  chaussures,  qui  occupe  20  à  30  ouvriers,  mais 
fiabrique  avant  tout  sur  mesure  et  n'admet  aucun  intermédiaire, 
remplace  avantageusement  30  à  40  ouvriers,  grâce  à  un  moteur  do 
4  HP. 
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tour,  fraiseuse»  raboteuse,  presse  pour  fabriquer  les  poiotes 
de  Paris,  filière,  etc.),  (uîfertè,  briqueterie^  poterie  (machine 
à  broyer,  à  découper,  presse  pour  tuiles),  confection  de  véte- 
menU  (machine  à  coudre,  à  tisser),  cartonnage  et  reliure 
(machine  à  couper  et  à  relier,  à  r^er  les  registres,  etc.), 
•iffipftfiMftè. 

La  statistique  de  nos  importations»  exportations  et  de 
notre  consommation  prouve  suflBsamment  qu'un  vaste  champ 
d'activité  est  réservé  à  nos  petites  industries  pour  compenser 
ie  déficit  constaté  entre  notre  production  et  notre  crasom- 
mation.  On  l'a  dit  avec  raison,  «  il  y  a  du  pain  sur  la  planche 
pour  la  fabrication  des  objets  de  quincaillerie  et  de  mercerie» 
pour  les  ouvriers  du  meuble,  pour  les  imprimeurs,  les 
taillandiers  et  les  bimbelotiers,  pour  les  forgerons,  les  fer- 
blantiers, les  ébénistes  et  pour  beaucoup  d'autres  maîtres 
d'état  qui  veulent  s'installer  pour  produire  en  masse  et  à  bon 
compte  des  articles  de  bonne  qualité,  c'est-^-dire,  travailler 
avec  des  machines  commandées  par  des  moteurs  »  (1). 

Le  canton  de  Fribourg,  pourvu  d'un  vaste  réseau  de  forées 
motrices,  livre  de  l'énergie  électrique  aux  ateliers  suivants  de 
la  petite  industrie  :  scieries,  menuiseries  et  charronnages, 
industries  mécaniques,  fabrication  de  pierres  fines,  filature, 
imprimerie,  tannerie,  charcuteries  et  boucheries,  tapisserie 
et  selleries,  boulangeries,  salons  de  coiflure,  briquetlerîes, 
ateliers  de  couture,  magasins  d'épicerie  (moulin  pour  les 
épices,  torréfacteur),  galvanoplastie,  nickelage,  cartonnage, 
literie,  liquoriste,  minotterie. 


(1)  L'application  des  forcée  électriques  du  canton  de  Vaud  au  dive- 
ioppement  de  Vindustrie  en  général  et  spécialement  à  rintrodmciiom 
éTindustries  domestiques.  Travaux  primas  au  oonooun  onreri  par 
rUnion  yaudoise  da  commerce  et  de  rindostrie  et  publiée  par  sas 
soins,  Lausamie,  1904,  p.  47. 

Voir  dans  cet  ouvrage  un  chapitre  intéressant  :  Location  des  mo- 
teurs, coopérations.  Comparer  ce  travail  avec  Les  moteurs  électriques 
dans  l'industrie  à  domicUe.  Rapport  de  MM.  Dubois  et  Julin.  Publi- 
cation du  ministère  de  Tindustrie  et  du  travail  du  royaume  de  Bel- 
gique. Bruxelles,  1902. 
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On  le  voit,  le  champ  d'action  du  moteur  électrique  est  très 
iraste  ;  les  métiers  en  profitent  largement  et  avec  avantage. 

La  petite  industrie  suisse  peut  donc  envisager  l'avenir, 
«non  avec  confiance,  du  moins  avec  une  assurance  plus 
grande  et  mieux  fondée  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  il  y  a 
vingt  ans.  Cependant  le  grave  problème  du  crédit  pour  nos 
dasses  moyennes  n'a  pas  reçu  malheureusement  en  Suisse 
nne  solution  satisfaisante,  bien  que  la  question  du  crédit, 
avec  celle  de  l'apprentissage,  soient  les  deux  grands  Jeviers 
qui  doivent  rétablir  cette  classe  moyenne  si  intéressante  dans 
le  rôle  qu'elle  doit  avoir  dans  un  État  sagement  organisé, 
«n  vue  de  lui  garder  l'équilibre  et  la  paix  sociale. 

Section  11. 

IjR  preuve  de  capacité  (Berfiblg^unsanacbinreia}. 

La  nécessité  de  l'instruction  professionnelle  en  vue  de 
l'amélioration  du  sort  des  classes  moyennes  est  un  fait 
incontesté  et  incontestable.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens 
pour  obtenir  ce  résultat  primordial  et  nécessaire?  La  discus- 
sion de  cette  question  crée  de  profondes  divisions  entre  les 
intéressés  et  donne  lieu  aux  plus  vives  controverses.  Elle  est 
débattue  surtout  en  Allemagne  et  en  Autriche  où  elle  a  reçu 
des  sanctions  légales  intéressantes  (1).  En  Suisse  la  question 

(1)  Voir  spécialement  sar  cette  question  :  Der  Befàhigungsnachweis^ 
Ton  D'^HcGoRosHL,  Leipzig,  1902.  Der  Befàhigwngsnachweis  im  Hand- 
werk,  Yon  D^  Thilo  Hampkb,  Jena,  1902.  Der  Befàhigungtnachweis 
im  Handwerk.  Herausgegeben  v<m  Vorstand  des  Landesverbandei 
Badischer  Gewerbe-Vereine,  Rastatt,  1903.  Meisterprûfung  ufnd 
Meistertitely  yon  Richard  Paps,  Leipzig,  1902.  Ueffort  corporatif 
pour  le  relèvement  des  métiers  en  Allemagne,  par  M.  Victor  Brants, 
Bruxelles,  1908.  ht  die  Einfuhrimg  des  Befàhigungsnachweis  im 
Handwerk  zweckmàssig  und  durchfUhrbar  f  Rapport  à  rassemblée 
^es  délégués  de  TUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  par  M.  Miiu, 
Zurich,  1894.  Zweck  und  Nutzen  der  Lehrlingsprûfung,  par  M.  Krxbs, 
«ecrétaire  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  BemOy  1903. 
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a  été  moins  vivement  agitée,  mais  résolue  pratiquement,  sans 
Fétre  cependant  d'une  manière  complète  et  définitive. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler,  en  quelques  lignes,  les  traits 
essentiels  du  problème.  Partant  de  l'idée  que  les  progrès 
de  la  lutte  des  classes  moyennes  sont  surtout  entravés  par 
ie  défaut  de  capacité,  de  formation  professionnelle  chez  les 
intéressés,  il  s*est  dès  lors,  naturellement  peut-on  dire,  créé 
dans  les  sphères  des  métiers,  un  courant  très  fort  en  faveur 
d'un  examen,  de  la  preuve  de  capacité,  qui  devrait  être 
imposé  à  tous  ceux  qui  aspirent  à  Fexercice  d'une  profession. 
Par  ce  moyen  on  doit  arriver,  disent  les  partisans  de  la 
Befakigung$nachu>eis^  à  relever  le  niveau  professionnel,  à 
écarter  tous  les  mauvais  ouvriers  qui  causent  tant  de  préju- 
dices aux  métiers  parce  qu'ils  sont  des  incapables.  Pour 
obtenir  ce  résultat  il  faut  rendre  la  preuve  de  capacité  obli- 
gatoire. C'est  surtout  ici  que  le  débat  s'anime  et  que  les 
opinions  se  divisent. 

La  preuve  de  capacité  est  envisagée  à  différents  points  de 
vue  et  cette  notion  semble  perdre  de  sa  clarté  dans  le  cours 
des  débats.  Le  jeune  homme  qui  vient  de  terminer  son  ap- 
prentissage doit  subir  un  examen  sur  les  connaissance  ac- 
quises :  c'est  la  première  étape  de  la  BefahigungsnaekweiSy 
qui  devrait  se  nommer  la  petite  preuve  de  capacité^  alors 
qu'on  a  donné  ce  nom,  en  Allemagne,  à  l'examen  qui  crée 
le  privilège  de  la  maUrise  et  donne  le  droit  d'avoir  des 
apprentis,  de  prendre  part  à  certaines  fonctions  et  aux 
adjudications.  La  preuve  de  capacité  totale  qui  devrait  être 
la  seconde  étape  de  la  BefàhigungsnachweiSj  c'est-à-dire, 
celle  qui  confère  le  titre  de  maître  d'apprentissage,  a,  dans 
les  pays  germaniques,  un  autre  sens,  ce  serait  celle  imposée 
comme  condition  d'exercice  du  métier.  Dans  la  législation 
actuelle  elle  s'applique  seulement  à  certains  métiers  dont 
l'exercice  présente  un  danger  pour  la  sécurité  publique. 
Cest  le  cas  en  particulier  pour  l'industrie  du  bâtiment. 

La  preuve  de  capacité  a  été  aussi  nommée,  en  Allemagne, 
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GeseUenpriifung.  Elle  s*entend  alors  de  Texamen  de  fin 
d'apprentissage. 

Nos  législations  cantonales  réglementent,  en  partie  du 
moins,  la  preuve  de  capacité  (1).  L'examen  de  fin  d'appren- 
tissage a  été  seul  appliqué  avec  succès.  La  loi  fribourgeoise 
a  bien  prévu  l'examen  de  maître  d'apprentissage,  donnant  ie 
droit  exclusif  de  former  des  apprentis,  mais  nous  savons  que 
cette  disposition  n'est  pas  entrée  dans  le  domaine  de  la 
pratique,  de  même  que  celle  qui  institue  le  titre  iexpert^ 
accordé  aux  maitres  qui  forment  les  meilleurs  apprentis. 
Elles  étaient  prématurées. 

Les  associations  professionnelles  suisses  semblent  attacher 
moins  d'importance  à  cette  question  que  celles  d'Outre-Rhin. 
L'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  et  quelques  groupements 
professionnels  se  sont  occupés,  à  différentes  reprises,  de  la 
preuve  de  capacité.  M.  Meili,  à  l'occasion  de  l'assemblée 
générale  du  Gewerbeverein^  à  Hérisau,  le  8  juillet  1894,  a 
traité  ce  problème  assez  longuement  (2).  Il  a  terminé  son 
rapport  par  les  propositions  suivantes  : 

1.  —  Dans  les  circonstances  actuelles,  la  preuve  de  capacité  ne 
peut,  non  seulement  pas  être  exigée,  mais  on  ne  peut,  pratique- 
ment, attendre  d*elle  le  reléyement  ou  une  meilleure  protection 
de  la  situation  des  artisans.  Les  exigences  imposées  par  la  preuye 
de  capacité  seront  la  source  de  difficultés  sans  un  entre  les 
métiers  dont  les  buts  se  confondent  parfois,  et  arrêteront  la  libre 
initiative  des  artisans  amis  du  progrès,  tandis  que  la  grosse 
industrie  pourra  se  développer  aux  dépens  des  petits  métiers. 
L'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  ne  peut  donc  recommander 
la  réintroduction  de  la  preuve  de  capacité. 

2.  —  Le  but  de  la  preuve  de  capacité  étant  de  lutter  contre  les 
gâte-métiers  (Behdmfung  der  Pfuscherei)  et  la  concurrence 
déloyale,  il  serait  plus  facile  d'obtenir  ce  résultat  par  le  relève- 
Ci)  Cf.  pp.  229  et  suiv. 

(2)  ht  die  Einfûhrung  des  Befàhigungsnachweis  im  Handwerk 
zweckmàssig  und  durchfûhrbar,  par  H.  Meili,  Zurich,  1894.  Publica- 
tion de  l 'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  dans  la  collection  des 
Gewerbliche  Zeitfragen.  Cahier  X. 
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meDt  de  la  capacité  professiomieUe  et  par  ane  entente  solide  entre 
les  patrons,  d*ane  part,  et  d'antre  part  par  des  prescriptions 
légales  contre  les  ventes  an  rabais  et  fictiyes,  les  déballages,  les 
liquidations  fraudolenses,  etc 

3.  —  htt  eoMimêfts  de  patroru  (Meisterprufungen),  comme  les 
examens  d*apprentis,  doivent  encourager  les  jeunes  artisans, 
ayant  obtenu  le  titre  de  «  patron  diplômé  »,  à  vouer  un  plus 
grand  amour  à  leur  métier  et  à  leur  travail  et  doivent  leur  at- 
tirer plus  de  respect  et  de  confiance.  On  ne  peut  songer  à  sanc- 
tionner légalement  les  examens  de  patrons,  car  le  peuple  suisse 
n'accepterait  pas  une  loi  qui  favorise  uniquement  quelques 
classes  de  métiers  et  de  citoyens. 

4.  —  L'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  qui  travaille  sans 
cesse  en  vue  d*obtenir  une  loi  fédérale  sur  les  arts  et  métiers, 
examinera  aussi  la  preuve  de  capacité  ensuite  des  vœux  exprimés 
dans  le  sens  ci-dessus  indiqué. 

Au  Congrès  général  des  catholiques  suisses»  tenu  à  Zoug 
<»i  1909,  M.  Léon  Genoud,  disait  dans  son  rapport  à  la  sec- 
tion sociale,  que  le  kleiner  Befàhigungsnachweis  devrait  être 
sanctionné  et  rendu  obligatoire  par  notre  future  loi  fédé- 
rale sur  les  arts  et  métiers,  pour  tous  les  patrons  désirant 
avoir  des  apprentis.  <c  Ce  genre  de  certificat  existe  en  Alle- 
magne. Il  faudrait  que  les  conditions  en  soient  encore  plus 
sévères  qu'elles  ne  le  sont  dans  ce  pays.  On  devrait  vouer 
avant  tout  une  attention  spéciale  aux  qualités  morales  du 
patron  et  de  son  entourage  et  aux  conditions  hygiéniques  et 
de  salubrité  des  ateliers,  locaux  d'habitations,  etc.  ». 

Le  rapporteur  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  crainte  que  ces 
mesures  énergiques  en  faveur  d'un  bon  apprentissage  soient 
nuisibles  à  cette  institution  et  que  les  charges  soient  trop 
lourdes  pour  les  métiers  et  les  patrons.  On  peut  voir  au 
contraire  dans  cet  examen  le  relèvement  de  la  dignité  des 
professions  et  du  travail  manuel  (1). 

(1)  LÉON  Genoud,  La  future  loi  suisse  sur  ks  arts  et  métiers^  rap- 
port présenté  en  séance  de  la  section  sociale  du  111^  Congrès  général 
des  catholiques  suisses^  à  Zoug,  le  24  août  1909. 

Voir  également  la  conférence  de  M.  Ed.  Boos-Jegher,  ancien  secré- 
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Dans  quelques  cantons  on  a  eiigé  la  preuve  de  capacité* 
pour  certaines  professions  (maréchaux-ferrants»  conducteurs 
d'automobiles,  etc.)  dont  l'exercice  peut  causer  préjudice  au 
public,  si  ceux  qui  les  exercent  manquent  de  capacité. 

Mous  avons  vu  également  le  canton  du  Valais  exiger  des- 
artisans occupés  aux  travaux  des  entreprises  de  TÉtat  le 
diplôme  de  fin  d'apprentissage. 

L'effort  fait  en  Allemagne  et  en  Autriche  pour  obtenir  un 
ensemble  de  garanties  de  la  part  des  patrons  qui  veulent  se 
vouer  à  la  formation  des  apprentis  est  des  plus  intéres- 
sant (1).  Il  semble  bien  que  la  persistance  mise  par  les 
défenseurs  de  la  classe  moyenne,  dans  ces  deux  grands 
pays,  à  proclamer  la  nécessité  de  la  preuve  de  capacité,  en 
vue  du  relèvement  des  métiers,  soit  née  de  la  conviction, 
basée  sur  l'expérience  et  la  pratique. 

L'Allemagne  a  procédé  par  étape  pour  arriver  à  sa 
navelle  du  50  mai  1908  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
1»  octobre  1908  (2). 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  au  Reichs- 
tag,  le  24  avril  1907,  étendant  la  petite  preuve  de  capacité, 
le  Gouvernement  indique  sa  manière  de  voir  dans  les  lignes- 
suivantes  que  nous  reproduisons,  car  elles  sont  particuliè- 
rement intéressantes  pour  la  Suisse. 

taire  de  rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers,  qui  jouit  d*une  grande 
influence  dans  cette  société  :  Une  loi  fédérale  sur  les  arts  et  métiers  et 
la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  Sion,  1907,  pp.  22  et  saiy. 
M.  Boos  se  prononce  aussi  pour  Tiatroduction  de  la  preuve  de  capacité. 

(1)  Voir  notamment  les  ourrages  spéciaux  sur  ces  questions  de 
M.  Brants,  professeur  à  rUnirersité  de  Louyain,  indiqués  dans  notre 
bibliographie. 

(2)  Aux  termes  de  cette  loi,  il  faudra  désormais,  pour  avoir  des 
apprentis  :  a)  avoir  24  ans  accomplis  ;  b)  avoir  fait  le  temps  d'ap- 
prentissage prescrit  par  la  Chambre  du  métier  et  subi  Texamen  qui  le 
termine  (Geselienprûfung)  ou  avoir  travaillé  durant  cinq  ans  dans  la 
profession  comme  patron,  au  moins  comme  contre-maître  ;  c)  enfin 
avoir  le  droit  de  porter  le  titre  de  maître  {Meistertitet)  dans  le  métier  ; 
il  faudra  donc  avoir  aussi  subi  Tépreuve  professionnelle  spéciale  quL 
confère  ce  titre  (Meisterprûfung), 
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Lors  du  débat  sur  la  loi  de  1897,  le  Gouvernement  ne  se  dissi- 
mulait pas  que  ses  dispositions  fussent  insuffisantes  pour  le  relè- 
yement  de  l'apprentissage,  mais  il  fallait  tenir  compte  des  cir- 
constances ;  or  il  était  à  craindre  que  des  conditions  trop  séyères. 
mises  au  droit  d*ayoir  des  apprentis,  compromissent  Tapprentia- 
sage  lui-même,  faute  de  personnes  capables  de  le  diriger.  La 
situation  est  totalement  modifiée  :  Tapplicatîon  des  mesures  prises 
par  la  loi  de  1807  est  réalisée  et  cette  crainte  a  complètement 
disparu  ;  on  peut  faire  un  pas  en  ayant  (l). 

Celle  silualion  esl  presque  identique  à  celle  dans  laqneUe 
se  trouve  aujourd'hui  la  Suisse.  La  future  législation  fédérale 
sur  les  arts  el  métiers  pourra  s'inspirer  des  considérations 
émises  par  le  Gouvernement  allemand  pour  faire  un  pas  de 
plus  en  vue  de  renforcer  des  exigences  de  la  preuve  de 
capacité.  Cependant  il  ne  faut  pas  prétendre  trouver  dans 
Faction  légi^ative  seule  le  relèvement  des  métiers.  Les  exi- 
gences de  la  preuve  de  capacité  ne  seront-elles  pas  trop 
lourdes  pour  nos  artisans,  malgré  certaines  affirmations 
contraires,  comparativement  à  ce  qui  pourra  être  demandé 
à  la  grande  industrie  ? 

La  preuve  de  capacité  ne  donnera  pas  non  plus  de  solu- 
tion satisfaisante  aux  problèmes  d'ordre  moral  qui  doivent 
être  envisagés  dans  la  question  de  l'amélioration  du  sort 
des  classes  moyennes. 

Section  IlL 

Ij*apprentlasa§^e  et  la  GonatituUon  Tédérale. 

Les  conflits  entre  les  lois  fédérales  el  cantonales  au  sujet 
de  l'apprentissage  seront  supprimés,  en  grande  partie  du 
moins,  à  la  suite  de  la  revision  de  la  loi  fédérale  sur  les 
fabriques,  du  code  fédéral  des  obligations  et  de  l'adoption 

(1)  Annexes  aux  comptes  rendus  du  Reichstag,  n«  350,  cité  par 
M.  Brants  dans  Veffort  corporatif  pour  le  relèvement  des  métien  m 
Allemagne,  p.  27. 
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de  la  nouvelle  loi  fédérale  sur  les  arts  et  métiers.  Ces  con- 
flits ont  encore  it  l'heure  actuelle  une  grande  importance  (i)  ; 
nous  ne  pouvons  les  passer  sous  silence. 

Trois  articles  de  la  Constitution  fédérale,  en  application 
desquels  diverses  lois  fédérales  furent  adoptées,  sont  la 
source  de  difficultés  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  lois 
cantonales  sur  Fapprentissage. 

L'article  64  de  la  Constitution  fédérale  prévoit  que  la 
législation  sur  toutes  les  matières  du  droit  se  rapportant  au 
commerce  et  aux  transactions  mobilières  (droit  des  obliga- 
tions, y  compris  le  droit  commercial  et  le  droit  de  change) 
sont  du  ressort  de  la  Confédération.  C'est  en  application  de 
ce  principe  constitutionnel  que  fut  adopté  le  Code  fédéral 
des  Obligations,  du  44  juin  1881.  Les  principes  du  C.  0., 
selon  l'opinion  de  la  majorité  des  juristes,  avons-nous  dit, 
sont  applicables  au  contrat  d'apprentissage.  Celte  manière 
de  voir  a  été  sanctionnée,  à  difiërentes  reprises,  par  notre 
Haute  Cour  de  justice,  en  particulier  dans  la  cause  Maitre 
contre  Ryser.  Dans  son  arrêt,  du  10  octobre  1902,  le  Tri- 
bunal fédéral  dit  : 

D*uDe  manière  générale  et  dans  son  ensemble,  la  jurispra- 
dence  du  Tribunal  fédéral  a  admis,  en  principe,  que  le  contrat 
d*apprentis8age,  comme  branche  du  louage  de  services,  relève 
du  0.  0.,  et  se  trouve  régi  par  le  droit  fédéral.  (Voir  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Merz  c.  Strub,  Glutz  et  G^ 
Rec.  off.  XXVIL  II,  p.  411  ;  Dilena  c.  Henssier,  ibid.  XXII, 
p.  1224  et  1225  ;  Dahinden  c.  Scherrer,  ibid.  XX,  p.  488  et  489  ; 
Sigg  c.  Escher-Wyss  et  C**,  ibid,  XVI,  p.  152  ;  voir  aussi  Hafner, 
Cximmentaire  du  C.  0  ad  art.  338,  note  2,  p.  176.)  La  compé- 
tence du   Tribunal   fédéral   dérivant  de  ce  fait  décisif,  doit 

(1)  Noas  avons  vu  (p.  281),  par  Texemple  tiré  de  rapplication  de 
la  loi  du  canton  de  Zurich,  combien  le  recours  Sulzer  avait  entravé 
une  sérieuse  réorganisation  de  Tappren tissage  dans  ce  canton. 

Les  discussions  relatives  au  conflit  des  lois  en  matière  d*apprentis- 
sage  devant,  dans  un  avenir  prochain,  sortir  du  domaine  de  la  pra- 
tique pour  entrer  dans  celui  de  la  théorie  et  de  Thistoire,  nous  résu- 
merons le  pi  as  possible  cette  question. 

S6 
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s'étendre  à  ioates  les  contestations  qui  pearent  surgir  au  svget  dv 
oontrat,  sans  qn*il  j  ait  lien  de  distinguer  ultérieurement,  à  œt 
égard,  entre  les  diyerses  clauses  de  ce  dernier,  lesquelles  sont 
toutes  devenues,  de  par  la  conclusion  de  ce  contrat  lui-même,  des 
stipulations  conventionnelles  dont  le  caractère  contractuel  prime 
le  caractère  légal  qu*elles  pouvaient  présenter  à  Torigine  ;  c*est 
comme  clauses  du  contrat  que  toutes  ces  stipulations  convention- 
nelles doivent  déployer  leurs  effets  entre  parties. 

Nous  avons  discuté  aseez  longuement  la  question  du  con- 
trat d'apprentissage  (p.  143  et  suiv.)  pour  que  nous  puissiona 
nous  dispenser  de  la  reprendre  ici. 

Nous  savons  que  la  Confédération  a  seule  le  droit  de  légi- 
férer sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  sur  la 
durée  du  travail  qui  pourra  y  être  imposée  aux  adultes,  ainsi 
que  sur  la  protection  assurée  aux  ouvriers  dans  l'exer- 
cice des  industries  insalubres  et  dangereuses  (art.  34  de  la 
Constitution  fédérale).  C'est  cette  disposition  principalement 
qui  a  donné  lieu,  en  ces  dernières  années,  à  de  graves  con* 
flits  entre  la  Confédération  et  les  cantons  (1). 

Le  Conseil  fédéral  soutient  les  principes  suivants.  La  loi 
sur  les  fabriques  de  1877  règle  définitivement  les  rapports 
du  patron  avec  tout  le  personnel  ouvrier  ;  il  aurait  toujours  été 
reconnu  que  la  législation  cantonale  ne  peut  s'immiscer  dans 
ces  rapports  et  à  ce  point  de  vue  la  jurisprudence  serait 
constante.  Si  la  loi  sur  les  fabriques  statue  que  les  patrons  ne 
peuvent  pas  occuper  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
14  ans,  il  est  permis,  par  conséquent,  d'occuper  des  ap* 
prentis  au-dessus  de  cet  âge. 

Le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich,  dans  son  recours 
aux  Chambres  fédérales,  daté  du  10  février  ld08,  fait  valoir, 

(1)  Nous  avons  déjà  exposé  les  points  de  détail  de  cette  discussion. 
Noos  noQ8  occuperons  ici  de  la  question  dans  son  ensemble,  en  résu- 
mant les  principaux  arguments  qui  ont  été  exposés  au  Conseil  des 
États,  lors  de  la  discussion  du  recours  de  TÉtat  de  Zurich  contre  Tar- 
rêté  du  Conseil  fédéral,  du  29  noyembre  1907.  Séance  du  Conseil  des- 
États,  des  26  et  27  octobre  1909. 
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à  rencontre  de  la  thèse  du  Conseil  fédéral,  les  arguments 
suivants  : 

Il  est  question  sans  doute,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  sur  les  fabriques,  d'apprentis 
et  d'apprentissage  (comparez,  outre  le  passage  cité  dans  la 
décision  sur  le  recours  :  FeuiUe  fédérale  i869,  II,  p.  680- 
681  ;  1876,  IV,  p.  553),  mais  il  s  agit  toujours  de  l'appren- 
tissage de  certaines  branches  d'industries  spéciales  (horlo- 
gerie, fabrication  du  verre,  etc.).  Puis  il  n'est  pas  question 
dans  les  travaux  préparatoires  de  soumettre  les  apprentis 
à  la  loi  sur  les  fabriques,  comme  le  travail  des  enfants  dans 
les  fabriques,  mais  bien  de  les  en  exempter. 

Le  Conseil  fédéral  affirme  que  sa  jurisprudence  n'a  jamais 
varié,  qu'il  a  toujours  reconnu  que  les  apprentis  étaient  sou- 
mis à  la  loi  sur  les  fabriques.  Or,  ce  n'est  qu'en  1904  que 
cette  question  est  agitée,  à  l'occasion  de  l'élaboration  de  la 
loi  sur  les  apprentissages  du  canton  de  Bàle-Ville.  Les  lois 
cantonales  sur  les  apprentissages  sont  issues  d'un  droit  abso- 
lument nouveau.  Peut-on  dès  lors  parler  de  jurisprudence 
constante  ? 

L'etnploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  dans  le  sens  qui 
a  toujours  prévalu  dans  les  documents  relatifs  à  la  loi  de 
1877,  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  assimilé  à  la  formation 
des  apprentis.  À  supposer  que  l'objet  de  la  législation  sur 
les  fabriques  soit  le  même  que  celui  d'une  loi  sur  les  appren- 
tissages, les  principes  n'en  sont  pas  identiques  :  le  but  de 
Tune  et  de  l'autre  de  ces  lois  est  différent.  La  protection 
des  enfants  employés  dans  les  fabriques  exige  qu  ils  ne  soient 
pas  exploités  au  détriment  de  leur  santé.  Par  contre,  la 
législation  moderne  sur  les  apprentissages  a  pour  but  d'em- 
pêcher l'exploitation  de  l'apprenti  au  détriment  de  son  per- 
fectionnement et  de  sa  capacité  professionnelle  future.  Rien 
de  semblable  n'existe  dans  la  législation  fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  soulève  un  autre  argument.  L'article  34 
de  la  Constitution  fédérale  prévoit  des  dispositions  uniformes 
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et  cette  uniformité  législative  acquise  à  l'industrie  suisse  est 
un  progrès  d'une  haute  importance  sur  l'état  de  choses 
antérieur. 

Sans  vouloir  méconnaître  les  avantages  de  l'unification  des 
mesures  prises  pour  la  protection  des  travailleurs  dans  les 
fabriques,  on  ne  peut  admettre  cependant  que  la  loi  de  1877 
condense  tout  le  droit  concernant  les  fabriquies  et  qu'à  côté 
d'elle  il  n'y  ait  plus  place  pour  aucune  loi.  C'est  ainsi  que  les 
lois  cantonales  sur  la  police  des  constructions,  du  com- 
merce, etc.,  s'appliquent  aussi  aux  fabriques.  N'oublie-t-on 
pas  que  les  diipositions  uniformes^  telles  qu'elles  sont  prévues 
par  l'art.  34  de  la  Constitution  fédérale,  concernent  unique- 
ment le  travail  dans  la  fabrique  ?  Or  il  est  bien  certain  que 
le  législateur  de  i877  n'a  pas  prévu  le  travail  de  l'apprenti 
qui  diffère  totalement  de  celui  ré^ementé  par  la  loi  fédérale, 
c'est-à-dire,  le  travail  de  l'ouvrier. 

Se  plaçant  du  point  de  vue  exprimé  antérieurement  devant 
les  Chambres  fédérales  (1),  M.  Python,  Conseiller  aux  États, 
a  fait  ressortir  (2)  que  le  législateur  de  1877  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  régler  les  rapports  du  citoyen  avec  les  auto- 
rités dans  le  domaine  de  l'instruction  primaire  ou  profes- 
sionnelle. 

Le  député  fribourgeois  ajoutait  avec  beaucoup  de  raison  : 
Le  canton  de  Zurich  avait  le  droit  de  légiférer  sur  l'instruc- 
tion primaire  el  professionnelle  des  apprentis,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  loi  sur  les  fabriques.  N'interprétons  pas  cette 
dernière  d'une  façon  judaïque.  Quand  les  cantons  ont  voulu 
réglementer  le  contrat  le  d'apprentissage,  le  Département 

(1)  Lorg  de  la  discassion  de  la  motion  Bossy  aa  Conseil  des  Etats, 
(aTiil  1895)  on  a  surtout  fait  ressortir  que  la  Traie  caractéristique  da 
contrat  d'apprentissage  est  celle  d*un  contrat  d'enseignement  (voir 
p.  148  et  suiy.  ci-dessus). 

(2)  Séance  du  Ck>nseil  des  États,  du  27  octobre  1909.  Voir  égale 
ment  les  arguments  présentés  en  faveur  de  la  loi  zurichoise  par 
M.  Locher  (Zurich)  et  Deucher  (Thurgovie)  ;  contre  par  M.  Schobin- 
ger.  Conseiller  fédéral,  Schultess  (Argovie)  et  BoUi  (Schaffhouse). 


Digiti 


zedby  Google 


—  565  — 

fédéral  de  Justice  et  Police  leur  a  donné  des  instructions  qui 
les  autorisent  à  comprendre,  dans  leur  législation  sur  les  arts 
et  métiers,  tout  ce  qui  tend  à  la  protection  et  à  l'instruction 
de  l'apprenti.  Ce  n*est  que  plus  tard  qu'on  est  venu  opposer 
aax  législations  cautonales  sur  les  apprentissages  les  pres- 
criptions de  la  loi  sur  les  fabriques. 

Les  propositions  de  la  Commission  du  Conseil  des  États 
furent  adoptées  et  elles  se  résument  comme  suit  :  Le 
recours  du  Gouvernement  de  Zurich  contre  l'arrêté  du  Con- 
seil fédéral  est  déclaré  fondé,  en  ce  sens  que  l'article  2 
de  la  loi  zurichoise  sur  les  apprentissages  n'oblige  que  l'ap- 
prenti, son  père  ou  son  tuteur,  et  non  point  le  propriétaire 
de  l'entreprise  soumise  à  la  loi  sur  les  fabriques.  Quant  à 
l'art,  li,  il  est  abrogé  pour  autant  qu'il  prescrit,  contrai- 
rement à  la  loi  sur  les  fabriques,  que  les  heures  d'enseigne- 
ment professionnel  soient  comprises  dans  la  durée  de  la 
journée  de  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions,  l'arrêté  fédéral 
est  maintenu.  Les  droits  des  cantons  dans  le  domaine  sco- 
laire sont  sauvegardés  (1). 

L'article  51  de  la  Constitution  fédérale  stipule  :  «  La 
liiierté  de  commerce  et  d'industrie  est  garantie  dans  toute 
l'étendue  de  la  Confédération. 

«  Sont  réservées  : 

«  e)  les  dispositions  louchant  l'exercice  des  professions 
commerciales  et  industrielles,  les  impôts  qui  s'y  rattachent  et 
la  police  des  routes.  Ces  dispositions  ne  peuvent  rien  renfer- 
mer de  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie.  » 


(1)  Le  recours  n*a  pas  encore  été  discuté  par  le  Conseil  national.  La 
question  n'est  donc  pas  définitivement  tranchée.  Elle  ne  le  sera  yrai- 
semblablement  et  dans  un  sens  favorable  à  Tapprentissage  que  par 
Tadoption  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  révisée  et  par  la  nou- 
velle loi  suisse  sur  les  arts  et  métiers. 
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L'article  33,  qa*il  faut  placer  en  regard  de  l'art.  3i,  dit  : 
«  Les  cantons  peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  de 
ceux  qui  veulent  exercer  des  professions  libérales.  » 

A  ces  dispositions  constitutionnelles  se  rattachent  les 
questions  des  syndicats  professionnels  obligatoires  (1)  et 
de  la  preuve  de  capacité. 

Au  sujet  des  syndicats  professionnels  obligatoires  M.  L.  R. 
de  Salis  dit,  dans  son  Traité  de  droit  fédéral  suisse  (2)  :  «  L'in- 
troduction par  la  législation  fédérale  ou  cantonale  de  syndi- 
cats professionnels  obligatoires  n'est  pas  admissible  sans  la 
revision  de  la  constitution  fédérale.  On  pourrait,  il  est  vrai, 
assurer  la  constitutionnalité  de  cette  innovation  en  revisant 
la  Constitution  fédérale,  mais  les  syndicats  professionnels 
obligatoires,  créés  à  la  suite  de  cette  revision,  auraient  pour 
effet  de  faire  disparaître  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie, 
garantie  par  l'art.  31  de  la  Constitution  et  la  liberté  de  con- 
tracter statuée  par  l'art,  i*'  du  C.  0. 

(Circulaire  du  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  du  6  août  1889, 
F.  f.  1889,  vol.  m,  p.  1101). 

Le  Conseil  fédéral  a  reconnu,  à  différentes  reprises  (3),  que 
les  restrictions  apportées  au  libre  exercice  de  certaines  pro- 
fessions présentant  des  dangers  pour  la  sécurité  publique 
n'étaient  pas  en  contradiction  avec  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie.  Il  est  peu  probable  que  les  autorités  fédérales 
puissent  reconnaître  la  preuve  de  capacité  comme  étant  en 
harmonie  avec  les  dispositions  légales  que  nous  venons  de 
rappeler.  Le  fait  que  l'article  33  prévoit  que  la  preuve 

(1)  Cf.  BER0H0FP-I8ING,  Dte  soziolistische  Arbeiierbewegung  m  ier 
Schweiz,  1895,  p.  347-361  ;  BuUetin  sténographique  de  VassemMs 
fédérale,  1893.  Ul.  p.  343  et  sniy.  en  particulier  p.  363-367  (DecortiiiB, 
Gramer-Frey)  ;  J.  Sghbidbogxr,  Postulate  fur  ein  B.  Ges.  ûber  Benifs- 
genossenschaften,  Berne,  1896  ;  Feuille  fédérale,  1889,  m.  p.  1096  ; 
1890,  Yol.  II,  p.  432  ;  rapport  da  Conseil  fédéral  da  3  juin  1891  sur 
la  motion  Gomaz,  FeuiUe  fédérale,  1891,  yoI.  UI,  p.  433. 

(2)  L.  R.  DE  Salis,  Le  droit  fédéral  suisse,  2*  édit.,  yoI.  1,  p.  30. 

(3)  Voir  DB  Salis,  op.  cit.,  yoI.  II,  p.  528  et  suiy. 
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<ie  capacité  peul  être  exigée  pour  les  professions  libé- 
rales seules,  nous  semble  être  un  argument  très  fort 
contre  les  lois  cantonales  qui  voudraient  imposer  des  condi- 
tions de  capacité  pour  Texercice  des  métiers  et  pour  obtenir 
le  droit  de  former  des  apprentis. 

Les  arguments  tirés  du  domaine  de  la  tutelle  et  de  la 
police,  déjà  indiqués,  peuvent  être  opposés,  il  est  vrai,  à 
ceux  invoqués  au  nom  de  la  liberté  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

Section  ÏV. 

Lies  tendances  et  les  bommes. 

Le  progrès  de  la  législation  cantonale  en  matière  d'ap- 
prentissage a  été  arrêté  dans  son  essor  par  la  perspective  de 
la  future  loi  sur  les  arts  et  métiers,  par  la  révision  des 
dispositions  du  G.  0.  relatives  au  contrat  d'apprentissage  et 
par  le  célèbre  recours  Suker.  Les  13  cantons  suivants  pos- 
sèdent à  l'heure  actuelle  une  loi  sur  l'apprentissage.  Ce  sont 
(classés  d'après  la  date  de  promulgation  de  la  loi)  :  Neu- 
«bàtel,  Fribourg,  Vaud,  Genève,  Obwald,  Glaris,  Valais, 
Zottg,  Berne,  Luceme,  Zurich,  Baie- Ville  et  Schwyz. 

Le  projet  de  loi  du  canton  d'Appenzell  Bhd.-Ext.  a  été 
rejeté  par  la  Landsgetneindej  en  avril  1909. 

Des  projets  de  loi  sont  à  l'étude  ou  proposés  dans  les 
États  suivants  : 

Dans  le  canton  A'Argovie,  l'Union  cantonale  des  Arts  et 
Métiers  a  préparé  un  projet  de  loi  en  1907  et  l'a  transmis  au 
gouvernement.  Une  motion  tendant  à  rendre  obligatoires  les 
examens  d'apprentis  a  été  prise  en  considération  par  le  Grand 
Conseil  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  pétitions,  le  gouver- 
nement ne  semble  pas  disposé  à  la  discuter. 

Dans  le  canton  de  St-GaUj  le  Grand  Conseil  a  voté  une 
loi  sur  les  apprentissages.  Elle  rencontre  de  l'opposition 
dans  les  milieux  des  arts  et  métiers,  à  cause  de  l'introduction 
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de  la  journée  de  trayail  de  dix  heures.  L'Union  cantonale  des 
Arts  et  Métiers  en  a  appelé  au  verdict  populaire  et,  en 
février  i9i0.  le  peuple  a  repoussé  la  législation  nouvelle. 

Le  canton  de  Bdle-Campagne  n'est  pas  resté  en  arrière 
dans  le  puissant  mouvement  en  faveur  de  l'apprentissage. 
Ensuite  d'une  pétition  adressée  par  l'Union  des  Arts  et 
Métiers,  le  gouvernement  de  ce  canton  a  ordonné  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  loi  sur  les  apprentissages. 

Le  Petit  Conseil  du  canton  des  Grisons  a  discuté  un 
projet  de  loi  sur  les  apprentissages  élaboré  par  la  société  des 
arts  et  métiers  et  la  société  commerciale. 

Le  Grand  Ck>nseil  de  SchafPKmse  a  accepté,  en  i901,  une 
motion  relative  à  la  revision  de  la  loi  cantonale  sur  les 
arts  et  métiers.  En  1903,  le  Grand  Conseil  a  prié  le  gouvei^ 
nemenlde  poursuivre  la  réalisation  de  cette  idée  en  élaborant 
une  loi  cantonale  sur  les  apprentissages.  En  1907,  une  com- 
mission cantonale  des  arts  et  métiers  a  été  constituée,  avec 
mission  de  rédiger  un  avant-projet  de  loi. 

L'Union  cantonale  des  Arts  et  Métiers  de  Soleure  a  soumis 
également  au  gouvernement  un  projet  de  loi  sur  les  appren- 
tissages. Les  efforts  pour  obtenir  cette  législation  sont  restés 
sans  suite  pratique. 

La  même  démarche  a  été  faite  par  l'Union  cantonale  des 
Arts  et  Métiers  de  Thurgovie.  L'autorité  cantonale  a  fait 
établir  une  statistique  des  apprentis  pour  servir  à  l'élaboration 
de  la  loi. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  l'hésitation  de  certains 
cantons  et  les  motifs  que  les  inspirent. 

L'expérience  des  examens  de  fin  d'apprentissage  ayant 
démontré  que  cette  épreuve  seule  n'était  pas  suffisante 
pour  obtenir  le  but  recherché,  on  a  proposé  l'institution 
d'un  examen  après  la  première  année  d'apprentissage. 
M.  Dériaz,  chef  du  service  des  apprentissages  du  canton  de 
Vaud,  a  préconisé  ce  système  dans  une  séance  des  Offices 
romands  des  apprentissages.  On  voit  immédiatement  les 
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sérieax  avantages  de  cette  mesure,  pleinement  ustifiée  par 
la  pratique. 

Les  différents  partis  politiques  et  les  écoles  sociales  se 
sont  occupés  du  problème  des  apprentissages  avec  plus  ou 
moins  de  sollicitude. 

n  a  été  étudié»  avons-nous  vu,  dans  les  congrès  et  les 
séances  de  la  section  sociale  de  l'association  populaire  catho- 
lique. Les  propositions  suivantes  ont  été  votées  au  Katholi-- 
kmiag  de  Zoug,  en  i909. 

L'association  populaire  catholique  suisse  demande  au 
Conseil  fédéral  : 

2)  La  réglementation  uniforme  de  l'apprentissage  (obli- 
gation du  contrat  écrit  ;  surveillance  organisée  par  les  can- 
tons sous  le  contrôle  de  la  Ck>nfédération  ;  obligation  de  la 
fréquentation  des  cours  professionnels  durant  toute  la  durée 
de  l'apprentissage  ;  obligation  de  l'examen  de  fln  d'appren- 
tissage comme  sanction). 

6)  L'établissement  d'un  Office  central  suisse  des  arts  et 
métiers  ayant  pour  but  d'encourager  par  des  subventions  les 
arts  et  métiers  (cours  pour  patrons,  groupements  en  vue 
d'achats  d'outillage  en  commun,  etc.). 

Quelle  sont  les  idées  des  écoles  sur  notre  question  ? 

Nous  avons  demandé  à  un  représentant  très  autorisé  de 
l'école  sociale  catholique  du  baron  Vogelsang,  M.  le  D' Beck, 
professeur  à  l'Université  de  Fribourg,  de  nous  exposer  ses 
idées  sur  ce  qui  a  été  fait  en  Suisse  et  sur  ce  qui  reste 
encore  à  faire  dans  le  domaine  des  apprentissages.  Nous 
sommes  heureux  de  donner  ici  ces  intéressantes  notes. 

«  Le  libéralisme  du  xix''  sièle  a  pénétré  aussi  dans  les 
arts  et  métiers  et  avec  lui  s'est  introduit  l'anarchie  dans 
l'instruction  et  l'enseignement  professionnel.  Si  on  veut  faire 
revivre  les  arts  et  métiers  il  faudra,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
revenir  aux  principes  justes  et  naturels  du  moyen  âge.  Les 
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statuts  des  corporations  réglaient  minatieasement  les  condi- 
tions d'apprentissage  dans  chaque  métier.  Ils  n*éuiait  pas 
octroyés  par  TÉtat,  mais  ik  sont  nés  de  Fesprit  vigooreux 
des  associations  professionnelles.  Ceci  explique  comment  ils 
pouvaient  régler  les  apprentissages  selcm  le  caractère  spécial 
et  les  procédés  de  travail  de  chaque  métier. 

Nous  nous  demandons  si  le  sentiment  corporatif  et  Fesprit 
de  solidarité  de  la  majorité  de  nos  artisans  sont  actueUement 
développés  suffisamment  pour  rendre  aux  diJflGérentes  pvh 
fessions  Ténergie  qui  leur  est  nécessaire  pour  reprendre  cette 
organisation  économique,  qui  leur  garantira  la  renaissance. 

1.  —Ce  qui  a  été  hii  en  Suisse  jusqu'ici,  spécialement 
pour  le  relèvement  de  Tinstruction  professionnelle»  n'est  pas 
Tœuvre  des  associations  de  métiers,  puisque  celles-ci,  en  der- 
nière analyse,  n'existent  pas,  mais  bien  des  cantons,  des 
sociétés  et  des  entreprises  privées  d'utilité  publique.  De 
nombreux  cantons  ont  fait  des  sacrifices  importants  en  voe 
du  perfectionnement  des  métiers  par  la  création  d'écoles  pro- 
fessionnelles, de  cours  industriels  et  d'écoles  générales  de 
perfectionnement  pour  les  artisans.  Depuis  quelques  années, 
l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  a  voué  une  louable  atten- 
tion à  Tencouragement  de  l'apprentissage  chez  le  patron  et 
à  la  preuve  de  capacité,  sous  la  forme  d'examens  de  fin 
d'apprentissage.  Les  succès  de  ces  efforts  sont  en  progrès. 
Enfin,  l'initiative  privée  et  certaines  associations  de  bienâd- 
sance  ont  fait  naître  plusieurs  patronages  d'apprentissage, 
dont  le  but  tend  surtout  à  procurer  l'éducation  et  la  protec- 
tion des  apprentis. 

Toutes  ces  dispositions  et  ces  préoccupations  méritent 
notre  reconnaissance  et  notre  attention.  Elles  contiennent 
une  série  de  réformes  et  de  moyens  efficaces.  Elles  ont  suivi 
une  voie  qui  certainement  les  amènera  au  but.  Mais  leur  c6té 
faible  est  bien  leur  individualisme,  l'absence  de  vues  d'en- 
semble et  le  manque  d'un  plan  systématique  et  uniforme. 

â.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  forme  future  des  appren- 
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tissages,  on  ferait  erreur,  selon  noas,  en  voulant  charger 
uniquement  la  législation  fédérale  ou  encore  les  associations 
générales  ou  professionnelles  des  arts  et  métiers  de  la  mis- 
sion de  cette  réforme.  La  solution  de  cette  question  doit 
plutôt  être  recherchée  dans  la  collaboration  des  associations 
professionnelles  et  des  sociétés  d'utilité  publique  avec  l'État. 
Il  n'est  pas  possible  de  dire,  dans  tous  ses  détails,  en  un  bref 
exposé,  comment  cette  collaboration  devrait  se  faire.  Voici 
cependant,  dans  ses  grandes  lignes,  notre  conception  à  ce 
sujet. 

a)  La  future  loi  suisse  sur  les  arts  et  métiers  devra  placer, 
à  la  base  de  l'œuvre  de  réforme  et  de  réorganisation,  les 
associations  professionnelles  obligatoires,  comprenant  tous 
les  groupes  de  chaque  métier,  patrons  et  ouvriers. 

b)  Parmi  les  devoirs  incombant  à  ces  associations  il  y  aura 
lieu  de  prévoir  ceux  relatifs  à  la  réglementation  des  appren- 


c)  L'association  professionnelle  aura  donc  à  fixer  la  durée 
de  l'apprentissage,  les  devoirs  des  patrons,  les  bases  de 
l'enseignement  et  de  l'examen  obligatoire  de  fin  d'appren- 
tissage, pour  les  métiers  que  cela  concerne  ;  elle  formulera 
des  contrats-modèles  d'apprentissage  qu'elle  mettra  à  la 
disposition  de  ses  membres  ;  elle  organisera  des  bureaux  de 
placement  pour  apprentis. 

d)  Les  cantons  seront  chargés  de  l'inspection  des  appren- 
tissages et  auront  le  droit  de  dissoudre  un  contrat  d'appren- 
tissage, en  cas  de  faute  grave.  Ils  veilleront  en  outre  à  ce 
qu'il  existe  un  nombre  suffisant  d'écoles  professionnelles  et 
de  cours  de  perfectionnement,  ainsi  que  de  cours  spéciaux 
et  industriels.  La  Confédération  subventionnera  ces  écoles» 
selon  une  norme  fixe,  comme  cela  se  pratique,  par  exemple, 
pour  les  subventions  aux  écoles  primaires. 

e)  L'action  caritative  et  d'utilité  publique  privée  ou  éma- 
nant de  corporations  officielles,  s'étendra  principalement  à 
l'éducation,  à  la  formation  du  caractère  des  apprentis  ;  elle 
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s'occupera  de  la  création  de  homes  pour  les  apprentis  et  de 
fonds  pour  rencouragement  de  l'apprentissage  des  métiers. 

U  nous  semble  que  la  réoganisation  de  l'apprentissage 
des  métiers  met  en  jeu  soit  des  intérêts  de  nature  écono- 
mique et  sociale,  soit  des  intérêts  du  domaine  pédagogique. 
Si  l'on  veut  que  tous  reçoivent  satisfaction,  il  est  nécessaire 
que  l'État,  les  associations  professionnelles,  les  corporations 
libres,  religieuses  ou  philanthropiques  s'en  occupent,  tout 
en  restant  dans  la  sphère  d'activité  qui  leur  est  assignée.  » 

Nous  ayons  déjà  souligné  l'intervention  de  quelques 
groupements  professionnels  (imprimeurs,  graveurs  et  guillo- 
cheurs  de  l'industrie  horlogère)  dans  le  but  de  limiter  le 
nombre  des  apprentis.  Les  socialistes  suisses  approuvent 
entièrement  cette  mesure  et  M.  H.  Greulich  la  justifie 
comme  suit  : 

Il  ne  ftkut  pas  que  quelqu'un  soit  limité  dans  le  choix  d'une 
profession  et  dans  le  libre  exercice  de  son  activité,  mais  il  faut 
empêcher  qu*un  dommage  quelconque  ne  soit  causé  à  qui  que  ce 
soit,  n  est  facile  de  comprendre  que  de  semblables  mesures 
n'ont  qu'un  caractère  transitoire,  qu'elles  ne  peuvent  être  prises 
que  pour  un  certain  temps  et  elles  doivent  être  ensuite  revisées. 
Ces  mesures  prises  par  des  organisations  professionnelles,  avec 
droit  de  recours  éventuellement,  doivent  être  sanctionnées  par 
une  autorité  supérieure»  par  TÉtat.  Si  Ton  veut  parer  non  seule- 
ment au  chômage  aigu,  mais  encore  au  chômage  chronique,  si 
Ton  veut  empêcher  que  des  centaines  et  des  milliers  d'hommes 
qui  pensaient  arriver  à  une  condition  supérieure  par  un  bon 
apprentissage  ne  soient  trompés  dans  leurs  espérances,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus  ce  domaine  (1). 

Les  socialistes  suisses  sont  partisans  d'une  législation 
fédérale  en  vue  d'arriver  à  une  meilleure  organisation  de 
l'apprentissage  par  les  groupements  intéressés. 

On  connaît  assez  les  tendances  de  l'Union  suisse  des  arts 
et  métiers  et  de  la  Société  suisse  des  commerçants  en  matière 

(1)  H.  OasuLicH,  secrétaire  oavrier  suisse.  Le  chômage  et  les 
bourses  de  travail,  p.  168. 
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d'apprentissage.  Nous  en  avons  parlé  longuement.  Ces  deux 
associations  auront  une  grande  influence  dans  l'élaboration 
des  dispositions  qui  seront  édictées  par  la  future  loi  fédérale 
sur  les  arts  et  métiers.  On  peut  même  se  demander  si  l'atti- 
tude de  la  majorité  de  nos  Chambres  ne  sera  pas  dictée  par 
les  opinions  bien  arrêtées  de  ces  deux  grandes  associations. 

Les  autorités  fédérales  semblent  être  aujourd'hui  bien 
disposées  en  faveur  de  la  réglementation  sérieuse  et  ferme 
de  l'apprentissage,  bien  que  les  discussions  et  les  décisions 
prises  à  l'occasion  du  recours  Suizer  puissent  faire  croire  le 
contraire. 

Le  Conseil  fédéral  subit  une  pression  très  forte  de  la 
part  des  classes  moyennes.  Le  projet  de  loi  fédérale  donnera, 
vraisemblablement,  satisfaction  aux  désirs  exprimés  en  vue 
du  relèvement  et  de  la  sauvegarde  des  intérêts  de  cette 
partie  si  intéressante  de  la  nation.  La  réorganisation  de 
l'apprentissage  est  au  premier  rang  des  moyens  demandés 
par  le  Mittelstand  pour  lui  permettre  de  reconquérir  la  place 
qui  lui  revient  dans  un  Étal  bien  organisé. 
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Annexe  I. 

PROGRAMME  NORMAL 

POUR  LES 

COURS  PROFESSIONNELS  D'ADULTES 

établi  par  MM.  Meyer-Zschokke,  directeur  du  Musée  industriel 
à  Aarau,  Pfister,  directeur  du  Musée  industriel  à  Winterthourr 
et  Léon  Genoud,  directeur  du  Musée  industriel  à  Fribourg. 


L  BRANCHES  THÉORIQUES  GÉNÉRALES 

LANGUE  MATERNELLE,   CALCUL  ET  GÉOMÉTRIE,   COMPTABILITÉ, 
INSTRUCTION  CIVIQUE. 


A.  Langue  maternelle. 

Généralités  sur  la  matière  d'enseignement  et  la  méthode 
(voir  Guide  pour  les  Ecoles  professionnelles  de  perfectionnement, 
édicté  en  1901, par  le  Département  fédéral  de  Tlndustrie,  article  : 
correspondance  commerciale,  p.  13). 

Répartition  des  matières. 

I^  année.  P'  semestre.  2  heures.  (Manuel  recommandé  : 
Gewerbliche  Buchhaltung  und  Preisberechnung,  publié  par 
rUnion  suisse  des  Arts  et  Métiers  et  qui  va  être  traduit  en 
fhinçais.) 

a)  Lettres  :  Demande  d'admission  d'un  apprenti.  Entrée  dans 
la  maison  du  patron  et  dans  Tatelier.  La  vie  d'atelier  et  ses  tra- 
yaux,  rapport  sur  la  marche  du  temps  d'essai,  demande  d'envoi 
de  l'acte  d'orig^ine. 
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Commande  de  matières  premières,  outils  ou  marchandiseSr 
réclamatîoDs  contre  la  mise  en  compte  des  ports,  avaries  ou 
qualité  non  satisfaisante  des  marchandises  livrées.  Réponse  du. 
fournisseur. 

b)  Lettres  dTaffairet  :  Re^ue  des  insertions  d*un  journal,  genres 
d^insertions,  importance  de  celles-ci,  rédaction  d'insertions  : 
offires,  demandes,  lettres  accompagnant  une  insertion  :  offices 
sous  chiffires  à  Texpédition. 

Emploi  des  formulaires  pour  les  postes,  télégraphes  et  chemin^ 
de  fer,  mandats  de  poste  :  adresses  pour  paquets,  lettres  de 
voiture,  télégrammes,  quittances. 

c)  Lecture  :  Lecture  et  explication  de  petits  morceaux  litté- 
raires de  contenu  divers.  Compte  rendu  de  lecture. 

IP^  semestre.  2  heures. 

a)  Lettres  :  Demande  d'informations  sur  la  réputation  et  la 
solvabilité  d'un  commettant,  la  capacité  et  la  confiance  à  mettre 
dans  un  ouvrier  qui  demande  du  travail,  sur  un  commerce  à 
vendre.  Office  de  travail,  marchandises,  demande  de  changement 
d'une  commande.  Lettre  explicative  d*un  envoi  de  marchandises, 
lettres  pour  affaires  d*argent,  prêts,  demande  de  délai  de  paye- 
ment, demande  polie  et  pressante  de  payement,  demande  de 
poursuite. 

b)  Lettres  cCaffuires  :  Certificats,  cautionnements,  reconnais- 
sances de  dettes,  reçus. 

c)  Lecture  :  -Chapitres  relatifs  à  Thygiène.  Remarques  sur 
la  police  sanitaire  locale  et  ses  applications,  sur  la  police  de  santé 
du  canton  et  de  la  Confédération  en  cas  d'épidémies,  sur  les 
dispositions,  relatives  aux  constructions,  la  loi  fédérale  sur  Tal- 
cool  et  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques.  Les  obligations  des 
inspecteurs  de  fabriques. 

//^*  année.  P^  et  11^^  semestre.  1  heure. 

a)  Lettres  :  Lettres  à  un  comité  de  société  et  aux  autorités  ; 
demande  de  réception  dans  une  société,  démission,  commande 
ment  de  payer.  Intervention  dans  une  faillite;  demandes  :  de 
non-lieu,  de  poursuite,  d'autorisation  de  bâtir,  de  démission  d'une 
place  administrative,  de  candidature  pour  une  place,  demande 
d'un  travail  dans  une  construction  publique. 

b)  Lettres  d'affaires  :  Pleins  pouvoirs,  résiliations,  contrats 
d'apprentissage,  de  location,  de  fourniture  en  employant  des 
formulaires  imprimés,  quand  on  peut  s'en  procurer. 

c)  Lecture  :  Chapitres  tirés  de  «  l'Économie  politique  de  la. 
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Suisse  »,  par  Oteering,  Trangott  et  Hotz,  spécialement  ceux  con- 
cernant le  déyeloppement  industriel  de  la  Suisse,  biographies 
8*7  rapportant. 

B.  ÀRrrHMénQUE  et  oéométrib. 

Oénéralités  de  la  matière  et  des  méthodes.  (Voir  le  Guide 
pour  les  écoles  professionnelles  de  perfectionnement,  édicté  par 
le  Département  fédéral  de  llndustrie,  1901,  p.  U.) 

Répartition  des  matières. 

1^  année.  P'  semestre.  2  heures.  (Voir  Oeweràliehe  Buchhal- 
tung  und  Preisberechnung  de  TUnion  suisse  des  Arts  et 
Métiers.) 

Calcul  :  Répétition  des  quatre  opérations  ayec  des  nombres 
entiers  et  fractionnaires,  exemples  pratiques,  calcul  des  Aractions 
décimales  et  ordinaires,  problèmes  de  répétition  pour  le  calcul 
mental  et  écrit. 

Oéométrie  :  Calcul  de  surfaces  :  ûgures  à  lignes  droites. 

//*■•  semestre,  2  heures. 

Calcul  :  Suite  des  exercices  des  quatre  opérations  avec 
exemples,  règles  de  trois  et  d'intérêt,  solution  de  quelques  pro- 
blèmes pour  la  recherche  du  capital,  du  taux,  du  temps,  problèmes, 
calcul  mental  et  écrit. 

Oéométrie  :  Calcul  de  surfaces,  cercles  et  ellipses,  volumes, 
poids  spécifiques. 

//^«  année.  P*  et  IP""*  semestres.  1  heure. 

Calculs  du  pour  cent  ;  entre  autres,  calculs  de  prix  de  revient, 
de  rabais,  bénéfices,  pertes  ;  calcul  du  %,  divisions,  calcul  de 
société,  calcul  de  répartition  proportionnelle,  règle  d'alliage, 
calculs  d'impôts  et  de  primes  :  répétitions  fréquentes 

Oéométrie  :  Calculs  de  solides,  surfaces  et  volumes  de  prismes, 
pyramides  et  pyramides  tronquées,  cylindres,  cônes  et  cônes 
tronqués,  sphères. 

Pour  les  solutions  des  problèmes  géométriques  il  fkut  ûûre  les 
esquisses  et  les  mesures  nécessaires. 

C.    COMPTABIUTÉ. 

Oénéralités  sur  la  matière  et  les  méthodes.  (Voir  Guide  pour 
les  Ecoles  professionnelles  de  perfectionnement  édicté  par  le 
Département  fédéral  de  l'Industrie,  1901,  p.  15) 
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Répartition  de  la  matière. 

11^*  année,  I^  semestre.  (Voir  Oetoerbliche  Buchhaltung 
publié  par  le  Schu>.  Oetcerbeverein.) 

ho  liyre  d*iDTentaire,  le  journal  de  caisse,  le  compte-courant, 
le  copie  de  lettres.  Comptabilité  d*un  menuisier  ou  d'un  coiffeur 
ou  d*une  autre  profession,  dont  les  apprentis  réuniront  les  maté- 
riaux. Comptes  de  clients  d'après  le  journal  d*un  artisan,  en 
utilisant  éventueUement  des  formulaires  imprimés. 

Comme  répétition  :  Livre  de  caisse  avec  folio,  liyre  de  ménage 
sur  une  page,  contrôle  de  marcbandises  (entrée  et  sortie). 

//"•  semestre.  1  heure. 

Comptes  de  société  et  d'un  artisan  et  imprévus  de  commerce, 
d'après  les  points  de  vue  suivants  :  a)  payement  au  comptant, 
crédits  ;  b)  payements  par  acomptes  des  clients  d'une  part  et 
des  fournisseurs  d'autre  part  ;  fournitures  de  marchandises  et 
travaux  à  crédit  pour  les  clients,  manière  d^inscrire  les  diffé- 
rentes opérations  dans  le  journal,  établissements  de  la  marche 
du  commerce,  pour  la  durée  de  deux  mois,  comme  démonstration 
de  relations  du  journal  par  rapport  au  livre  de  caisse,  grand- 
livre,  inventaire,  décomptes  ;  manière  de  vérifier  les  résumés  du 
compte-courant  avec  intérêts. 

///*"•  année.  I^  et  11^*  semestres.  1  heure. 

Calculs  des  dépenses  générales  d'une  exploitation,  quelques 
devis,  chèques,  lettres  de  change  ou  traites  comme  moyen  de 
payement,  explication  de  formulaires  remplis,  protêt,  aperçu  de 
la  loi  sur  le  change,  d'après  le  même  système  qu'au  deuxième 
semestre.  Comptabilité  d'un  commerce  plus  considérable,  avec 
l'emploi  d'exemples  simples,  en  tenant  compte  des  variations 
IVéquentes  de  la  marche  régulière,  extraits  de  comptes. 

D.  Instruction  civique. 
Buty  matières  et  méthodes. 

L'enseignement  a  pour  but  d'éveiller  le  patriotisme  de  rélève, 
pour  le  rendre  capable  de  remplir  ses  devoirs  de  citoyen,  d'aug- 
menter et  de  compléter  en  lui,  dans  oe  but,  ses  connaissances  du 
pays  natal,  de  Thistoire  et  des  institutions  nationales. 

Au  premier  semestre,  renseignement  doit  se  borner  à  revoir 
les  connaissances  que  l'élève  a  acquises  à  l'école  primaire; 

37 
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ensuite,  continuation  de  renseignement  sur  la  situation  écono- 
mique de  la  Suisse^  Thistoire  moderne  et  les  institutions  natio- 
nales du  pays. 

L^élève  acquerra  Fintelligence  de  ses  devoirs  envers  TËtat  et 
comprendra  les  dispositions  de  la  constitution  et  de  la  loi,  grâce 
à  des  exemples  concrets  tirés  de  la  vie  ordinaire.  La  matière 
d'enseignement  des  trois  branches  (géographie,  histoire  et  instruc- 
tion civique)  doit  être  donnée  simultanément  et  si  possible  par 
un  instituteur. 

Répartition  des  matières. 

IP^^  année.  11^*  semestre.  1  heure. 

Chaînes  de  montagnes  et  système  hydrographique  de  la  Suisse, 
cantons,  brève  exposition  du  développement  de  l'ancienne  Con- 
fédération (1291-1798). 

///*•  année.  /^  semestre.  1  heure. 

Géographie  :  Conditions  de  production,  de  consommation  et  da 
commerce  de  la  Suisse  ;  communications  conmierciales  de  la 
Suisse,  avec  l'usage  de  la  carte  et  en  relation  avec  renseigne- 
ment de  la  liberté  d'industrie  ;  monopole,  régie,  concurrence, 
droits  d'entrée,  capital,  travail,  société  par  actions  et  corpora- 
tions. Protection  des  pauvres  par  les  sociétés  d'utilité  publique, 
par  les  communes,  les  cantons  et  la  Confédération. 

Connaissance  de  la  Constitution. 

Discussions  libres  de  fûts  journaliers,  comme  par  exemple  :  une 
assemblée  communale,  l'exécution  d'un  arrêté  communal,  natio- 
nalisations, impôts  de  Tannée  courante,  un  jour  d'élection,  un 
vote,  origine  des  lois  cantonales  et  fédérales,  une  séance  de 
tribunal,  le  recrutement,  etc. 

Pour  faciliter  la  compréhension  de  l'histoire  moderne,  il  y  a 
lieu  de  fkire  comprendre  la  différence  entre  les  temps  anciens  et 
les  temps  modernes. 

11^*  semestre.  1  heure. 

Histoire  :  Les  phases  principales  de  l'histoire  au  xek"»  siècle. 

Instruction  civique  :  Suite  de  la  discussion  d'événements  tirés 
de  l'histoire  contemporaine.  Résumé  systématique  des  travaux 
de  l'État,  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  de  l'organisation 
des  autorités  administratives,  législatives  et  executives  du  can- 
ton d'origine  et  de  la  Confédération. 

Remarque  :  Pour  les  branches  de  dessin,  voir  le  supplé- 
ment II. 
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£.  Economie  industrielle  ' 

I 

///"•  année,  i*  semestre.  1  heure.  I 

Ordre  social,  société»  origine  et  fin.  Fonctions  de  l'Etat.  Orga  - 
nisme  social  :  fomille,  commune.  Etat.  Eglise.  Question  sociale  : 
mal  social,  causes,  remèdes.  Ecoles  libérales,  écoles  socialistes^ 
écoles  catholiques  et  chrétiennes.  Mouvement  social  en  Suisse. 

//i****  année.  11^^  semestre.  1  heure. 

Ordre  économique  :  production,  valeur,  monnaie,  prix.  Tra- 
vail, travailleurs,  patrons.  Division  du  travail.  Machines,  capital, 
crédit.  Droit  d'association  :  sociétés  commerciales,  coopérations. 
Salaires.  Assurances.  La  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans 
les  fabriques,  du  23  mars  1877,  et  son  exécution.  Loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  civile,  du  20  juin  1881.  Conclusion. 
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FROmSION 

P^AXNtE 

n-«  annAb 

Dessin  tedmiqae 

Dessin  profossionnel 

Etode  do  tracé  des  patroas. 

Etude  des  mesures. 

Etude  d'assembbge. 

Tracé  des  patrons. 
Etude  d'assemblage. 

Etude  des  mesures. 

Etude  des  mesures,  de  Fassem- 

TUUeoMi 

Etude  do  tncé  des  patrons. 

blage,  de  l'essayage  et  de  b  con- 

poor sarçou 

Etude  d'assemblage,  de  Tessayage 

fection. 

et  de  la  confection  (mousseline). 

Etude  du  tracé  des  patrons. 

Etode  des  mesures. 

Etude  des  mesures  pour  vête- 

XJacèrM 

Itacé  des  patrons. 

ment. 

Assemblage  (mousseline). 

Etude  du  tracé  des  patrons. 

Tracé  de  formes  géométriques  en 

Les  meilleures  démonstrations  se 

usage  dans  les  modes,  projecUons. 

feront  en  nature  :  chapeaux  selon 

ModM 

DémonstraUons  :  réparations  de 

les  besoins  de  b  famiUe  de  l'ap- 

chapeaux usagés,  préparation  de 

prentie. 

garnitures  intérieures,  répara- 

tions, capotes. 

Connaissances   techniques   : 

Linge  fin,  robes,  tissus  fins  et 

Quiuffage  des  fers,  table  de  repas- 

dentelles. 

sage,  lingerie,  apprêt,   rideaux, 

chemises  dliomme. 

Ttacé  do  pied  anatomique  au 

Tracés  de  chaussures  et  tiges. 

point  de  vue  de  la  chaussure. 

CkHrdoimierB 

Méthode  géométrique  pour  tracer 
les  patrons  de  tiges  en  tous  genres 
sur  mesure. 

Tracé  du  pantalon.   Mesures. 

Tracé  du  gilet,  de  la  pèlerine. 

Formes  diverses.  Ck>rsage  et  ja- 

III«e ANNÉE 

Tidlleim 

quette. 

Economie  industrielle  :  i  h. 
Calcul  de  prix  de  revient  :  1  h. 
Tracés  divers  sur  papier. 

Jardiniers 

Tracés  de  jardins  de  formes 

Tracés  de  jardins  pour  espaces 

simples,  avec  échelle. 

connus  et  étudiés  d'avance. 

Dessin  à  vue. 

Dessin  professionnel. 

Dessin  géométrique  (ornements 

Eléments  ornemenUux  en  usage 

.«_ 

simples  et  compliqués). 

dans  la  confiserie. 
Travaux  professionnels. 

Tracés  au  moyen  du  cornet  et 
de  la  pAte  sucrée  des  ornements  de 
g&teaux,  sur  feuilles  de  vorre. 
m»*  ANNÉE 

la  pftte  sucrée  des  ornements  de 
gâteaux,  sur  feuilles  de  verre,  «i- 

J§^t5Wft?T»UU^Lt: 

Annexe  IL 

PROGAMME  D'APPRENTISSAGE  ET  D'EXAMEN. 

MÉCANICIENS-ÉLECTRICIENS  (1). 

IVote  préliminailre. 

La  notice  ci-après  est  destinée  à  renseigner  les  parents,  les 
tuteurs  et  les  jeunes  gens  sur  les  travaux  de  la  profession  de 
mécanicien-électricien  ;  elle  servira  aussi  aux  patrons  pour  ren- 
seignement qu'ils  doivent  donner  à  leurs  apprentis. 

Il  est  recommandé  aux  apprentis  de  bien  se  pénétrer  de  Timpor- 
tance  des  directions  contenues  dans  cette  brochure  et  d'acquérir 
les  notions  qui  leur  font  défaut. 

Nota  .—  Les  parties  imprimées  en  italiques  sont  indispensables 
à  l'exercice  de  la  profession,  les  autres  sont  celles  qu'il  est  utile 
de  connaître. 

Durée  de  Pappren tissage. 

La  durée  de  Tapprentissage  de  mécanicien-électricien  est  de 
quatre  ans. 

Gonditionn  de  l'apprentiaangpe. 

L'apprentissage  de  mécanicien-électricien  doit  avoir  lieu  dans 
des  ateliers  pourvus  d'un  outillage  sufObsant  pour  exécuter  les 
travaux  de  la  profession. 

L'apprenti  mécanicien-électricien  doit  être  de  bonne  santé, 
actif,  intelligent,  fidèle  et  posséder  une  bonne  tme. 

L'apprenti  est  en  général  logé  et  entretenu  par  ses  parents  ; 
dans  la  règle,  les  questions  de  redevance,  de  rétribution  ou  de 
gratification  sont  arrêtées  entre  les  parties  au  début  de  l'appren- 
tissage. 

(1)  Programme  élaboré  par  les  Offices  d'apprentissage  de  la  Suisse 
romande. 
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Marche  de  l*appreiitta»ase« 

L'apprentissage  de  mécanicieD-éiectriciea  comprend  : 

l.^  Le  limage,  V  ajustage  y  le  tournage,  la  forge,  V  outillage 
et  le  finissage. 

L'emploi  des  machines  à  raboter^  à  fraiser  et  à  rectifier. 

Le  modelage  (la  fonderie  si  possible,  au  moins  théoriquement). 

La  majeure  partie  du  temps  de  l'apprentissage  doit  être  plas 
particulièrement  employée  au.  limage  et  àjajustage,  ces  deuw 
parties  étant  les  plus  essentielles  des  connaissances  pratiques 
du  mécanicien-électricien. 

Dans  les  ateliers  ne  possédant  pas  de  fonderie  le  temps  qui 
serait  consacré  à  cette  partie  deyra  être  employé  de  préférence 
an  modelage. 

2.  —  La  partie  électricité  comprend  : 

Bobinage  :  6  mois. 

Montage  de  machines,  d'appareils  de  mesurage  et  d'essayags  : 
6  mois. 

L'apprentissage  de  mécanicien  doit  toi^gours  précéder  celui 
d'électricien . 

Gour«  proreasionaels  donc  la  fk*^aen talion 
esC  recommandée* 

U  est  nécessaire  que  l'enseignement  destiné  aux   apprentis 
mécaniciens  soit  suivi  pendant  toute  la  durée  de  Tapprentisage. 
Cet  enseignement  se  répartit  comme  soit  : 

PREMIÈRE  ANNÉE  D'APPRENTISSAQE. 

Algèbre,  géométriey  physique,  chimie,  dessin  (croquis  cotés)* 
Eléments  pratiques  d*algèbre  et  de  géométrie 
dans  le  but  de  préparer  ^  la  compréhension  des  ounuges  et  journaux  techniques. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Algèbre,  géométrie,  dessin  technique,  physique  et  chimie. 
Problèmes  et  calculs  se  rapportant  I  la  profession  de  mécanicien-électricien. 

TROISIÈME  IT  QUATRIÈME  ANNÉES. 

Chimie,  mécanique,  avec  application  du  dessin  industriel,  élec- 
tricité, spécialement  tout  ce  qui  concerne  les  machines  à  courant 
continu  et  alternatif. 
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Ouvrages  uUlea  à  consulter. 

£.  Dejonc,  La  mécanique  pratique. 

J.-A.  BoGQUET,  Mécanique  appliquée. 

J.-A.  BocQUET,  Nouvelle  méthode  de  filetage. 

Babbat,  Petit  dictionnaire  de  mécanique  et  d'électricité. 

Sarazin,  Cours  d'électricité  théorique  et  pratique. 

Claude,  Vélectricité  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Ganot,  Traité  de  physique. 

J.  Lombard,  L'ouvrier  tourneur  et  fileteur. 

OHAsaAGNY,  Traité  de  physique. 

Janet,  Premiers  principes  d'électricité  industrielle. 

Prescriptions  de  sécurité  de  r Association  suisse  d'électriciens 
pour  les  installations  à  fort  courant. 

Les  prescriptions  légales  concernant  les  installations  élec- 
triques. 

Les  premiers  soins  à  donner  aux  personnes  victimes  d^acci- 
dents  électriques,  tableau  publié  par  TAcadémie  de  médecine. 

Proi^ramme  d'esamen  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  fln  d'apprentissage. 

Durée  de  Vewamen  : 

2  1/2  à  3  jours. 

Lee  apprentis  doivent  apporter  leurs  petits  outils  personnel» 
et,  en  particulier,  leurs  outils  de  mesurage. 

Pièce  écfiantillon. 

Si  un  échantillon  de  travail  (pièce  d'épreuve)  est  demandé,  le 
choix  de  celui-ci  peut  être  laissé  à  Tapprenti. 

Ce  travail  comprendra  Tezécution  d*une  pièce  d'appareil  élec- 
trique, comportant  suffisamment  de  difficultés  d'exécution  pour 
permettre  au  jury  d'apprécier  les  connaissances  professionnelles 
de  l'apprenti. 

Toutefois  les  chiffres  attribués  à  l'échantillon  de  travail  (pièce 
d'épreuve)  n'entrent  pas  en  compte  pour  l'obtention  du  diplôme. 

L'échantillon  du  travail  doit  être  accompagné  : 

1.  —  Des  dessins  ou  croquis  nécessaires  à  son  exécution- 
(enaemble  et  détails). 

2.  —  Des  modèles  de  fonderie,  si  ceux-ci  ont  été  fkits  par 
Tapprenti. 
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3.  —  Si  possible,  de  Toutiliage  employé  pour  rezécutioa  du 
travail,  mèches,  burins,  taraads,  etc. 

4.  —  D*Qiie  attestation  certifiant  que  Téchantillon  de  trayail  a 
bien  été  exécuté  par  l'apprenti. 


Tratxiil  â^atelier. 

Le  travail  imposé  comprend  Texécution,  d'après  dessin,  d'une 
pièce  de  machine  ou  d'appareil  électrique  comportant  du  limage, 
du  tournage,  de  l'ajustage  et  du  filetage. 

Les  pièces  seront  livrées  à  l'apprenti  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  préparation  que  dans  les  ateliers  de  construction. 

En  outre,  et  si  c'est  possible  on  demandera  le  montage  et  la 
connection  d'une  machine  électrique. 

EiLamen  théorique* 

Dessin. 

Le  dessin  imposé  comprend  l'exécution  du  croquis  d'une  pièce 
de  machine  ;  ce  croquis  devra  représenter  aussi  fidèlement  que 
possible  la  pièce  imposée.  Toutes  les  cotes  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  cette  pièce  devront  être  indiquées. 

L'emploi  de  l'équerre  et  du  calibre  à  coulisse  est  seul  admis 
pour  l'exécution  de  ce  dessin. 

EjLamen  oral. 

L'examen  oral  porte  sur  les  connaissances  indispensables  aux 
mécaniciens-électriciens . 

Les  questions  seront  choisies  spécialement  dans  les  sujets 
ci-après  énumérés  : 

OènéraMiés. 

Métaux  employés  dans  la  profession  : 

La  fonte  de  fer,  la  fonte  malléable,  le  fer^  Vaciery  le  cuivre, 
le  bronze,  le  UziUm,  le  zinc,  le  plomb,  Vétain  et  les  soudures. 

L'argent,  le  platine,  le  nickel,  les  nouveaux  aciers  (acie    s 
rapides),  aciers  chromés,  acier  nickel,  etc. 
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Autres  matières  employées. 

Caoutchouc,  gutta-percha,  goudron,  parafine,  porcelaine, 
faïence,  ardoise,  soie,  iyoire,  ébonite,  mica,  les  produits  chi- 
miques employés  pour  décaper,  s  ouder,  etc. 

Les  questions  devront  porter  plus  spécialement  sur  remploi 
de  ces  matières,  les  transformations  qu'elles  subissent  par  la 
fonte,  la  forge,  les  alliages  et  la  trempe  (pour  cette  dernière  la 
manière  de  procéder  et  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  la 
casse  et  le  faussage). 

Le  choix  de  ces  métaux  et  matières  diverses  suivant  le  but  à 
atteindre  en  mécanique  et  en  électricité. 

Outillage. 

Outils  de  mesurage. 

Le  mesurage  exact  étant  la  première  condition  à  observer  pour 
l'exécution  de  toute  pièce  de  mécanique  ou  d'appareils  électriques, 
il  est  nécessaire  de  bien  connaître  ces  outils  dont  l'usage  est 
journalier,  les  conditions  dont  dépend  leur  exactitude,  les  moyens 
de  les  vérifier  et  de  les  rectifier,  l'emploi  du  vemier,  les  diverses 
divisions  du  cercle,  les  rapports  de  ces  diverses  mesures  entre 
elles  et  en  particulier  le  rapport  entre  les  mesures  anglaises  et 
les  mesures  métriques;  les  divers  instruments  de  mesure  employés 
en  électricité,  leurs  noms  et  leur  destination. 

Outils  divers. 

1 .  Outils  tranchants  agissant  par  choc  : 

Ciseaux,  bédanes,  tranches,  etc.,  leurs  formes  diverses,  les 
angles  que  doivent  former  entre  elles  leurs  faces  aiguisées, 
suivant  les  métaux  et  le  travail  pour  lequel  ils  sont  employés  ; 
la  manière  de  les  traiter  à  la  forge  et  à  la  trempe  afin  d'en 
obtenir  le  meilleur  usage. 

2.  Outils  tranchants  agissant  par  pression  : 

Forêts  et  mèches  de  tout  genres,  burins  de  tour,  de  machines 
à  raboter  et  d'étaux  limeurs,  limes  diverses. 

Fraises  de  diverses  formes  pour  rétablissement  desquelles  des 
précautions  spéciales  sont  à  observer. 

38 
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Forêts  et  mèches. 

Forêts  simples  (dits  langae  d*aspic),  mèehss  à  téton,  mèches 
anglaises,  mèches  à  canon  ;  la  manière  d'établir  ces  diverses 
mèches,  Tangle  de  leurs  fl&ces  coupantes,  leur  trempe  et  leur 
reyenne. 

Lee  mèches  hélicoïdales  (dites  mèches  américaines),  leur 
trempe,  la  manière  de  les  aiguiser,  leur  emploi. 

Burins  de  touTy  de  tnachines  à  raboter  et  dCétaux  Umeurs. 

Les  différents  genres  de  burins,  leurs  formes  usuelles  suivant 
les  travaux  à  exécuter  et  la  matière  à  travailler,  les  angles  que 
doivent  former  entre  elles  leurs  fkces  coupantes,  les  soins  à 
apporter  dans  leur  fabrication  comme  forge  et  comme  trempe. 

Outils  pour  terminer  le  travail, 

Idmes,  grattoirs,  planes,  etc. 

Les  diflérents  genres  de  limes,  leurs  formes,  leurs  tailles, 
leur  emploi,  leurs  qualités,  les  précautions  à  prendre  pour  en 
prolonger  la  durée  et  éviter  qu'elles  produisent  des  traits,  les 
moyens  de  les  remettre  à  neuf. 

Les  grattoirs  et  les  planes,  leurs  formes,  la  manière  de  les 
établir  et  de  les  aiguiser. 

Filières  et  tarauds. 

Les  filières  généralement  en  usage,  la  ttuçon  de  procéder  pour 
établir  les  mâles  (tarauds  mères),  les  coussinets  et  les  tarauds, 
le  rapport  de  diamètre  entre  le  mâle  et  le  taraud  et  entre  le 
taraud  et  la  vis,  la  forme  à  donner  au  taraud  pour  en  obtenir  le 
meilleur  usage. 

Fraises  et  alésoirs. 

Les  fraises  servent  à  dresser  les  surfuces  planes,  celles  à  pro- 
duire  des  profils  de  formes  diverses,  celles  à  tailler  les  engrenages 
droits  et  coniques,  les  fraises  à  profil  constant,  leurs  divers 
genres  de  dentures,  les  soins  à  apporter  pour  leur  fkbrication  et 
en  particulier  pour  leur  trempe. 

Les  différents  genres  d'alésoirs,  leur  emploi  spécial,  leur 
entretien,  la  manière  de  procéder  pour  leur  fkbrication  et  lear 
trempe. 
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Outils  agissant  par  friction. 

Les  rodoirs  intérieurs  et  extérieurs,  les  meules  en  grès,  en 
émeri,  en  bois,  en  plomb,  etc.,  leurs  usages  spéciaux,  la  manière 
de  les  monter  et  de  les  conserver  en  bon  état. 

Oivera. 

Les  autres  sujets  pouvant  fkire  Fobjet  de  questions  d'examen 
sont  : 

A.  —  Les  outils  et  machines  destinés  à  travailler  les  métaux 
utilisés  dans  les  constructions  mécaniques  ou  dans  les  installa- 
tions électriques  : 

Raboteuses,  perceuses,  étaux  limeurs,  fraiseuses,  tours  à 
fileter,  à  charioter,  à  décolleter,  macbines  servant  à  produire,  à 
utiliser  ou  à  transformer  les  courants  électriques  ;  les  diverses 
combinaisons  de  ces  machines,  les  moyens  à  employer  pour 
leur  montage  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'installations  mécaniques  à 
disposition  telles  que  grues,  ponts  roulants,  etc.  ;  les  soins  à 
prendre  pour  qu'elles  produisent  le  plus  de  travail  utile  et  qu'il 
n'y  arrive  pas  d'avaries. 

B.  ^  Les  modèles  pour  la  fonte  en  tenant  compte  du  retrait, 
de  la  dépouille,  de  la  matière  à  enlever  par  le  travail  ultérieur, 
des  noyaux  et  boîtes  à  noyaux,  leur  utilité. 

C  —  Le  poids  spécifique  des  divers  métaux,  les  alliages. 

calcula  d*ait«ller« 

Les  calculs  (dits  d'atelier)  se  rapportant  aux  questions  sui- 
vantes : 

1.  —  La  vitesse  en  mètres  par  minute  avec  laquelle  les  divers 
métaux  peuvent  être  travaillés  au  tour. 

2.  —  Le  moyen  de  transformer  cette  vitesse  en  nombre  de 
tours  pour  une  pièce  dont  le  diamètre  est  donné. 

3.  —  Les  calculs  nécessaires  pour  déterminer  les  vitesses  à 
donner  à  une  firaise  ou  à  une  meule  suivant  les  travaux  à  exé- 
cuter. 

4.  —  La  manière  de  calculer  les  diamètres  des  poulies  devant 
transmettre  le  mouvement  aux  machines-outils. 

5.  —  Les  calculé  à  faire  pour  déterminer  les  roues  dTun  tour 
à  /Ueter  nécessaires  pour  obtenir  un  pas  demandé  par  rapport 
au  pas  de  la  vis  mère. 
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6.  —  Le  rapport  entre  le  pas  métrique  et  le  pas  anglais,  les 
roues  à  employer  pour  obtenir  un  pas  métrique  avec  une  vis 
mère  au  pas  anglais  ou  inversement. 

7.  —  La  façoa  de  mesurer  un  pas  de  vis,  la  forme  et  le  genre 
des  filets. 

8.  —  La  relation  entre  la  largeor  du  burin  à  fileter  le  pas 
carré  et  celle  de  Técartement  des  filets. 

9.  —  La  manière  d*opérer  le  filetage  de  vis  à  deux,  trois  ou 
quatre  filets  et  la  forme  à  donner  au  burin  pour  ces  divers  file- 
tages (les  calculs  relatifs  à  rinclinaison  de  la  table  et  aux  engre- 
nages nécessaires  pour  ft*aiser  une  hélice  de  pas  donné). 

Queiitioiifi  «pédaleti  concernant  l^électricit^. 

A.  —  L'unité  de  force  électro-motrice. 

L'unité  cTintensité  de  courant. 
L'unité  de  résistance, 

B.  —  Les  noms  des  appareils  de  mesure  et  leur  utilité. 

C.  ^  îje  calcul  de  la  puissance  électrique. 
Z).  ^  I^  nombre  de  Watt,  par  cheval. 

E.  —  Les  différences  et  ressemblances  existant  entre  les  ma- 
chines à  courant  continu  et  celles  à  courant  alternatif. 

F.  —  La  manière  de  placer  les  lampes  sur  la  ligne. 

Q.  —  Les  principales  machines  motrices  (turbines,  machines  à 
vapeur,  à  gaz,  à  pétrole)  employées  dans  les  installations  élec- 
triques, leurs  principaux  organes,  leurs  fonctions  spéciales,  la 
manière  de  les  installer  et  leur  couplage  avec  les  machines 
électriques. 

H,  —  Les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  accidents 
aux  personnes  et  aux  machines. 

/.  —  La  manière  de  dégager  des  personnes  en  danger  ou  déjà 
atteintes  par  le  courant,  les  premiers  soins  à  leur  donner  en 
attendant  le  médecin. 

Les  questions  ff  et  I  concernent  aussi  les  monteurs  et  les 
appareilleurs. 
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Hampke,  D'  Thilo,  Der  Befôbigungsnachweis  im  Handwerk.  Jena, 
Oastave  Fischer.  1892. 

Hefti-Dborbnon,  a..  Die  Lehrlingsfrage.  Zarich,  1884. 

Huo,  G.,  Die  Wahl  eines  Bernfes.  Wegleitang  fiir  Eitero,  Schui- 
nnd  WaisenbehôrdoD.  Bern,  Bûchler,  1898. 

Krrbs,  Wbrner,  Die  Fursorge  fur  unsere  gewerbliche  Jagend. 
Zaricb,  1891. 

—  GrûDsâtze  uDd  ZielpuDkte  einer  schweizerischen  Qewer- 
beordDQDg.  Basel,  1889. 

KoHLi,  Arnold,  Le  rôle  des  visitenrs  d'apprentis  dans  le  canton  de 
Neachâtel.  Lausanne,  Bridel,  1906. 

Lambrbchts,  Hector,  L'apprentissage  de  demain  dans  les  métiers 
bourgeois. 

—  L'apprentissage  en  Suisse.  Gand,  1910. 

Lb  Cointe,  Etude  sur  les  apprentissages.  Extrait  du  4«  fascicule  de 
la  32«  année  du  journal  de  statistique  suisse. 

Lucbt,  De  l'apprentissage  dans  l'industrie.  Initiative  privée.  Inter- 
yention  de  l'État.  Rennes,  1904. 

Lehrlingsheim,  «  Luisenstift  »  der  Gemeinniitzigen  Gesellscbaft 
von  Neumûnster  ;  Statuten,  Hausorduung.  Jahresberîclit,  1886  a. 
folg. 

Lehrlingsprufungen,  (Zweck  und  Nutzen  der)  zur  Belehrung  und 
Ermahnung  fur  junge  Leute  and  altère  Handwerker,  1903. 
Gewerbevereins,  Bern. 

Mbili,  h.,  Ist  die  Einfilhrung  des  Befâbigungs  Nachweises  im  Hand- 
werk zweckmâssig  und  durchfûhrbar.  Zurich,  1894. 

MiLuoN,  L3  contrat  d'apprentissage. 

Pape,  Richard,  Meisterprufang  und  Meistertitel.  Leipzig,  Hilmar 
Klasing,  1902. 

Peillex,  Les  programmes  d'apprentissage  et  d'examen.  Lausanne, 
Bridel,  1907. 

Recensement  fédéral.  Résultats  provisoires  des  entreprises  agri- 
coles. Industrielles  et  commerciales,  9  août  1905.  Berne,  1906. 

RiBEs,  DB,  Conférence  à  la  Société  d'ouvriers  pour  le  développement 
de  l'apprentissage  dans  les  métiers  du  bâtiment,  suiTie  d'une 
étude  sur  la  question  de  l'apprentissage.  Rapport  Bertin.  Paris, 
1907. 
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Rœhl,  HugoD',  DerBefâhigaDgsnachweîs.  Leipzig,  HilmarKlasÎDg. 
1902. 

RoGET,  A.,  Le  gouvernement  et  l'industrie  dans  l'ancienne  Genève. 
Etrennes  genevoises.  Vol.  IL 

ScHAFFHAUSEN,  Lehrlingspatronat.  Jabresbericht,  1901  und  folg. 

Secrétariat  de  V  Union  suisse  des  Arts  et  Métiers^  Denkscbrift  des 
Scbwezerischen  Gewerbevereins  zur  Feier  seines  25j&brigeD 
Bestehens,  1879-1904.  Berne,  Bucbler,  1904. 

Stoll,  K.,  Die  praktiscbe  Ansbildungdes  jungen  Kaufnaanns  in  der 
Schweiz.  Zurich,  A.  Bopp,  1905. 

Vaillant,  A.,  L'apprentissage,  la  liberté  du  travail  et  Tesprit  de 
corps.  Paris,  1909. 

WuLLSCHLEGER,  Otto,  D%  Die  Gewerbefipeiheit  und  die  Eidgeoôs- 
sische  Schulwandkarte.  Basel,  Mnller,  1894. 

IIL  ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL. 

AsTiER,  p.,  et  J.  CuMiNAL,  L'enseignement  technique,  iLdustriel  et 
commercial  en  France  et  à  l'étranger.  Paris,  G.  Roustan,  1909. 

Baatakd,  L.,  L'école  complémentaire  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement professionnel.  Genève,  1896. 

Bendel,  h..  Zur  Frage  der  gewerblichen  Erziehung  in  der  Schweiz. 
Winterhur,  1883. 

—  Zum  Ausbau  des  gewerblichen  Fortbiidungsschulwesens 
in  der  Schweiz.  Zurich,  1907. 

Briat,  L'enseignement  professionnel.  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Paris, 
Imp.  nationale,  1905. 

BuYSE,  Omer,  Les  écoles  protessionnelles  et  les  écoles  d'art  indus- 
triel en  Allemagne  et  en  Autriche.  Schaerbeek-Bruxelies,  1896. 

—  Etude  sur  l'enseignement  commercial  en  Allemagne, 
publié  par  le  Ministère  belge  de  l'Industrie  et  du  Travail.  1901. 

Buyse,  Omer  et  Gustave  Mille,  Etude  sur  l'enseignement  com- 
mercial en  Allemagne  et  aux  États-Unis.  Bruxelles,  Lebôgne, 
1902. 

CoHENDY,  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  chargée  de 
l'étude  d'un  avant  projet  de  loi  sur  l'enseignement  technique, 
industriel  et  commercial,  au  Conseil  supérieur  de  l'ensei^rnement 
technique. 
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DsLifAS,  P.,  L'enseignement  technique  et  professionnel  en  Suisse. 
Imprimerie  nat.  1898. 

DiBM,  ly,  Statistisohe  Uebersicbt  ûber  die  Lehrplan  Bestimmangen 
fur  den  Zeichen-Unterricht  an  den  allgemeinen  bildenden 
Lehranstaiten  der  Sehweiz.  Saint-Oall,  19C4. 

DimiEF,  Fernand,  L'apprentissage  et  renseignement  tectinique. 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1910. 

Patot,  0.  L'apprentissage  et  l'école.  Saint-Imier,  1880. 

Obmoud,  Léon,  De  la  création  d'une  société  des  arts  et  métiers  et 
de  l'introduction  de  l'enseignement  professionnel  à  Yeyey.  Vevey, 
1898. 

—  La  situation  des  maîtres  de  dessin  et  d'enseignement 
professionnel  en  Suisse.  Saint-Qall,  1906. 

—  L'enseignement  professionnel  pratique  à  l'exposition  de 
Chicago  et  aux  États-Unis.  Fribourg,  1898. 

—  De  la  création  d'une  école  de  métiers  et  de  la  centralisa- 
tion des  cours  professionnels  à  Fribourg.  Fribourg,  1895. 

^  L'organisation  des  cours  professionnels  pour  apprentis 
des  métiers  en  Suisse.  Lausanne,  Fayot,  1901. 

^  L'enseignement  professionnel  à  l'exposition  universelle 
de  Paris.  Fribourg,  1901. 

~  L'enseignement  des  travaux  manuels  en  Suisse,  d'après 
l'exposition  nationale  de  Genève,  1896.  Lausanne,  Yiret-Genton,. 
1897. 

OnxiÉRON,  M.-L.,  Les  travaux  manuels  scolaires.  Conférence 
donnée  à  Fribourg  au  cours  normal  suisse  des  travaux  manuels,. 


—      L'enseignement  professionnel. 

Gbsm AUD,  ÂM.,  L'enseignement  professionnel.  Zurich»  1889. 

KuLA,  J.  C,  L'apprentissage  et  l'enseignement  technique.  Réflexions 
sur  le  rapport  de  la  Commission  du  corps  législatif  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  technique. 
1869. 

KuMifBR,  J.-J.,  Das  Fortbildungsschulwesen.  Berne,  1874. 

Kkbbs,  Wbrrer,  Organisation  und  Brgebnisse  der  Lehrlingsprû- 
f  QDgen  im  In-  und  Auslande  inkl.  Antrftge  des  Zentralvorttandes- 
an  die  Delegirtenversammlung,  betr.  die  kûnftige  einheitiiche 
Organisation  derselben  in  der  Sehweiz.  Bern.  1888. 
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Lasghe«  Adolf,  Das  kaafmftnnisciie  Bildangswesen  îd  der  Schweiz.. 
1897. 

Leê  école*  de  commerce  et  renseignement  complémentaire  com- 
mercial en  Snisse.  Présenté  par  le  Département  fédéral  du  Com- 
merce et  les  écoles  à  l'exposition  nationale  suisse  à  Genève,  1896. 
Berne,  1896. 

Paquibr,  J.-B.,  L'enseignement  professionnel  en  France.  Paris, 
Arm.  Colin,  1908. 

Prano,  Le  système  d'éducation  artistique  d'après  la  métbode  amé- 
ricaine de  Prang,  pour  les  écoles  primaires,  secondaires  et 
supérieures.  Fribourg,  1897. 

ScHLÂPFER,  C,  La  réforme  de  l'enseignement  du  dessin  en  Suisse. 
Saint-Gall,  1901. 

Staehli,  R.,  Das  Fortbildnngsschulwesen  in  den  kauftn&nnischen 
Vereinen  der  deutschen  Schweiz,  1897-1903. 

Stevens,  Jean,  Note  sur  l'enseignement  professionnel  au  point  de 
vue  spécial  des  classes  moyennes.  Bruxelles,  1899. 

TiÈCHE,  A.,  Ueber  gewerbliche  und  industrielle  Berufebildung». 
Berne,  1885. 

Yachon,  BIarius,  Rapports  sur  les  musées  et  les  écoles  d'Art 
industriel  et  la  situation  des  industries  artistiques.  Paris,  Imp.. 
nationale,  1890. 

Van  Cabnbgem  (abbé),  Commerçants  de  l'ayenir  et  commerçant» 
d'ayenir.  Ath,  1908. 

IV.  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  OFFICIELS, 
ENQUÊTES,  RAPPORTS. 

Ucidation  ftdérale. 

Loi  helvétique  du  49  octobre  4798,  sur  l'abolition  des  Jurandes  et 
maîtrises.  Bulletin  des  lois  et  décrets  du  corps  législatif  ayeo  les 
arrêtés  du  Directoire  exécutif  de  la  République  helyétique. 
(Archives  de  l'État  de  Fribourg). 

Stécution  de  la  loi  sur  Vexercice  de  rindustrie^  Landwirtschaft 
und  Gewerbe.  Berne,  1798. 

Qewerhepolizei  yom  12-18.  Jabrbundert  in  der  Schweiz,  Baden». 
Wurtemberg,  Zollern,  Elsassund  Essen.  J.  J.  Monc,  Zeitschr.. 
for  die  Geschichte  des  Oberrheins. 
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Arrêté  'lu  Directoire  exécutif  au  corps  législatif  au  sujet  da  droit 
de  patente.  Berne,  19  janvier  1799.  (Archives  fédér.). 

Explication  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'industrie,  Berne,  1799. 
(Archives  fédér.). 

Loi  helvétique  du  S  mai  1800.  Explication  de  la  loi  du  19  octobre 
1798  sur  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  (et  par  conséquent 
l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises).  Bulletin  des  lois  et  décrets 
du  Corps  législatif  de  la  République  suisse.  Lausanne,  1800. 
Vol.  IV. 

Loi  helvétique  du  35  avril  4804  sur  les  patentes  d'industrie.  Bul- 
letin des  lois  et  décrets  du  Conseil  l^islatif  de  la  République 
helvétique.  Lausanne  1800-1801.  Vol.  V.  (Archives  de  TÉtat  de 

Fribourg). 

Arrêté  fédéral  du  27  juin  4884^  concernant  renseignement  pro- 

fesbionuel. 

Règlement  d'application  de  l'arrêté  du  27  juin  1884,  du  27  janvier 
1885. 

Arrêté  fédéral  du  SO  décembre  4895,  concernant  renseignement 
de  réconomie  domestique  et  de  Tinstruction  professionnelle  à 
donner  à  la  femme. 

Arrêté  fédéral  du  45  avril  4894,  concernant  renseignement  profes- 
sionnel commercial. 

Règlement  du  47  novembre  4900,  concernant  Tencouragement  de 
renseignement  commercial. 

Règlement  d^exécution  du  24  juillet  4894,  pour  l'arrêté  fédéral 
concernant  l'encouragement  de  renseignement  commercial  par 
la  Confédération. 

Règlement  du  47  novembre  4900,  pour  les  arrêtés  fédéraux  du 
27  juin  1884,  concernant  l'enseignement  professionnel,  et  du 
20  décembre  1895,  concernant  l'enseignement  de  l'économie 
domestique  et  l'instruction  professionnelle  à  donner  à  la  femme. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  SO  juin  4907,  complétant  le  règle- 
ment d'exécution  du  17  novembre  1900,  pour  l'enseignement 
commercial. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  2  décembre  4904,  concernant  le  cal- 
cul des  subventions  lèdérales  à  l'enseignement  professionnel. 

Règlement  du  SS  janvier  4909,  remplaçant  les  règlements  des 
24  juillet  1891, 17  novembre  1900  et  l'arrêté  fédéral  du  20  juin  1907. 
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Circulaire  du  Département  fédéral  de  llndastrie  aux  fçouverne- 
monts  cantonaux  concernant  les  écoles  professionnelles,  du  15 
décembre  1908. 

Guide  pour  les  écoles  professionnelles  de  perfectionnement,  édicté 
par  le  Département  fédéral  de  Tlndustrie,  1  juillet  1901. 

Guide  pour  les  écoles  de  perfectionnement  de  Téconomie  domes- 
tique. Edicté  par  le  Département  fédéral  de  l'Industrie,  du  3  no- 
vembre 1904. 

Message  du  Conseil  fédéral  du  25  mars  1902,  concernant  le  droit  de 
légiférer  en  matière  des  arts  et  métiers. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  sur  le  recours  de  Sulzer,  frères,  et  de  la 
Fabrique  suisse  de  locomotives  à  Winthertbour  contre  Tapplica- 
tion  amx  fabriques  de  la  loi  zurichoise  sur  les  apprentissages, 
du  29  novembre  1907. 

Recours  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  au  Conseil  fédéral 
suisse,  pour  être  transmis  à  TAssemblée  fédérale,  contre  Tarrété 
ci-dessus,  du  10  février  1908.  (Manuscrit.) 

Message  du  Conseil  fédéral  &  TAssemblée  fédérale  concernant  le 
droit  de  légiférer  en  matière  d'arts  et  métiers»  du  25  novembre 
1892.  {Feuille  féd.  1892,  V,  p.  721.) 

Arrêté  fédércU^  du  20  décembre  1893,  relatif  à  l'introduction  dans  la 
Constitution  fédérale  d'un  article  34^. 

Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  concernant  le 
droit  de  légiférer  en  matière  d'arts  et  métiers,  du  3  novembre 
1905. 

Arrêté  fédéral  complétant  la  Constitution  fédérale  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  légiférer  en  matière  d'arts  et  métiers,  adopté 
par  le  peuple  suisse,  le  5  juillet  1908. 

Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale,  sur  l'enquête 
industrielle,  du  20  novembre  1888.  (Feuille  fédér.  1883,  vol,  IV.) 


RAPPORTS,  DIVERS. 

Feuille  fédérale.  1900, 1901, 1902,  1903, 1904,  1905,  1906,  1907,  1908, 
1909, 1910.  Rapports  du  Département  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  de  l'Agriculture. 

Rapports  sur  les  examens  de  fin  d'apprentissage  organisés  sous 
les  auspices  de  l'Union  suisse  des  Arts  et  Métiers,  années  1904, 
1905, 1906, 1907,  1908,  1909. 
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Rapports  de  lUnion  Baisse  des  Arts  et  Métiers,  années  1888  à  1909. 

Rapports  annuels  de  la  Société  suisse  des  Commerçants,  années 
1895-1910. 

Rapport  sur  Tapplication  générale  des  lois  sur  la  protection  des 
apprentis  et  des  ouvrières  et  sur  les  examens  professionnels, 
dans  le  canton  de  NeuchâteL  Années  1893-1910.  Dès  l'année 
1903,  ce  document  porte  le  titre  d* Annuaire  des  apprentissages 

Rapports  généraux  du  II«  congrès  international  de  l'enseignement 
du  dessin,  tenu  à  Berne  du  2  au  6  août  1904.  Berne,  1904. 

Bulletin  sténographique  officiel  de  l'Assemblée  fédérale  suisse. 

Rapports  et  procês-verbauœ  des  assemblées  générales  de  la  Société 
suisse  pour  le  développement  du  dessin  et  de  l'enseignement 
professionnel  de  1902-1910. 

Rapports  de  la  Chambre  cantonale  bernoise  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  (Années  1905-1910.) 

Débats  de  la  Conférence  anale  à  l'occasion  de  la  première  exposi- 
tion suisse  des  écoles  professionnelles  de  perfectionnement  à 
Zurich,  1890.  Catalogue  de  la  dite  exposition. 

Débats  de  la  Conférence  finale  de  la  I«  exposition  suisse  des  écoles 
d'arts  industriels,  des  écoles  techniques  spéciales,  des  cours 
pratiques  et  des  ateliers  subventionnés  par  la  Confédération. 
Bâle,  septembre  1892. 

Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  internationale 
pour  le  développement  de  renseignement  commercial,  tenue  à 
Liège,  du  28  au  31  mai  1905. 

Zusammensiellung  der  gesetzlichen  Bestimmungen  von  Bnnd, 
Kantonen  und  Qemeinden  betreffend  das  gewerbliche  Bildungs- 
wesen  in  der  Schweiz,  von  W.  Walker.  Saint-Gall,  1904. 

JuNOD,  A.,  Rapport  sur  les  écoles  de  commerce  et  leur  rôle  dans  la 
formation  pratique  des  jeunes  commerçants.  Genève,  1906. 

Landbunn,  D'  J.,  Die  Arbeiterschutz-Gesetzgebung.  Bâle.  1904. 

Nombreux  rapports,  programmes  des  écoles  professionnelles 
suisses.  Pour  la  bibliographie  détaillée  consulter  les  I*'  et 
III*  cahiers  de  la  bibliographie  nationale  suisse,  élaborée  par 
par  M.  Ed.  Boos-Jegher.  —  Métiers  et  industrie.  I*  cahier  :  Législa- 
tion générale  y  compris  la  protection  des  ouvriers.  III«  cahier  : 
Éducation  professionnelle;  Feuilles  spéciales  et  catalogues. 
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liégifllailoiui  cantonales* 

Ganton  d'Argovie. 

Projet  de  loi  sur  les  apprentissages,  de  juin  1906  (dans  Toayrage 
Stndler). 

Bâle-VlUe. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sar  les  apprentissages, 
du  14  aTril  1904. 
Loi  snr  les  apprentissages,  du  14  jnin  1906. 

Bâle-Gampagne. 

Oesetz  ûber  das  gesammte  Handels-,  Gewerbs-  ond  Berufswesen, 
vom  10  Dez.  1855.  (Abrogée.) 

Berne. 

Ordonnance  concernant  les  écoles  d'artisans  et  les  écoles  indas- 
trielles,  du  12  juillet  1866. 

Loi  sur  les  apprentissages  et  exposé  des  motifs  au  peuple  bernois, 
(loi  du  19  mars  1905). 

Ordonnance  concernant  les  commissions  d'apprentissages,  du 
2  décembre  1905. 

Ordonnance  concernant  le  plan  d'études,  la  durée  de  l'enseigne- 
ment et  les  absences  dans  les  écoles  complémentaires  ou  écoles  de 
perfectionnement  pour  commerçants,  du  21  février  1906. 

Ordonnance  qui  complète  celle  du  24  octobre  1906,  concernant 
les  fonctions  de  la  Chambre  cantonale  du  commerce  et  de  Tindustrie 
en  matière  d'apprentissages,  du  8  décembre  1906. 

Ordonnance  concernant  les  fonctions  de  la  Chambre  cantonale 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  matière  d'apprentissages,  du 
24  octobre  1906. 

Ordonnance  concernant  la  durée  des  apprentissages  dans  les 
arts  et  métiers,  du  8  décembre  1906  et  arrêté  du  26  août  1908,  modi- 
fiant en  partie  cette  ordonnance. 

Ordonnance  concernant  le  plan  d'études,  la  durée  de  l'enseigne- 
ment et  les  absences  dans  les  écoles  et  cours  professionnels,  du 
6  mars  1907. 

Ordonnances  du  6  mars  1907,  concernant  les  métiers  de  :  bou- 
langer, d'imprimeur,  de  coiffeur,  de  jardinier,  de  ramoneur,  de 
confiseur  ou  de  pâtissier,  de  boucher,  de  photographe,  de  sculpteur 
sur  bois. 

Ordonnance  du  6  mars  1907,  concernant  les  apprentissages  dans 
l'industrie  des  hôtels  et  auberges. 

Ordonnance  spéciale  concernant  les  apprentissages  de  commerce, 
du  2  novembre  1907. 
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OrdooDEDce  concernant  l'apprentissage  de  lithographe,  da  2  dé- 
cembre 1907. 

Ordonnance  concernant  les  examens  d'apprentis,  du  13  février 
1909. 

Ordonnance  concernant  Tapprentissage  des  monteurs  de  boites 
de  montres,  du  19  août  1908. 

Ordonnance  concernant  l'enconragement  à  renseignement  pro- 
fessionnel, du  16  mars  1907. 

Studbr,  Rud.,  Das  Lehrlingswesen  im  Canton  Bern.  Berne,  1907. 

Fribourg. 

Règlements  des  17  novembre  1424,  29  avril  1425  et  19  mars  1451 
poor  les  apprentis  et  les  maîtres  de  métiers.  Recueil  diplomatique 
du  canton  de  Fribourg,  1863.  Vol.  VII.  (Archives  de  l*Btat  de 
Fribourg.) 

Ordonnance  du  17  novembre  1459,  concernant  les  apprentissages 
dans  les  abbayes  de  Fribourg.  (Ârchiv.  de  TÉtat.) 

Ordnung  vom  19  nov.  1556,  dass  erst  nach  einem  fûnf jahrigen 
Aufenthalt  in  Freiburg  einem  zu  der  Prob  seiner  Meisterschaft, 
nach  Handwerksbruch,  gelassen  werden  soU. 

Apprentissage  des  arts  et  métiers  dans  la  ville  de  Fribourg. 
Règlement  de  police  pour  la  ville  de  Fribourg,  du  l*'  février  1809. 
Bulletin  des  lois  du  canton  de  Fribourg,  1808  et  1809,  vol.  V. 

Notes  explicatives  de  la  Direction  de  Tlntérieur  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  protection  des  apprentis.  (Manuscrit.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  apprentissages.  Bulletin 
officiel  des  séances  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg,  1895. 

Rapport  de  l'Union  cantonale  des  Arts  et  Métiers  au  Grand  Con- 
seil sur  les  examens  d'apprentis  dans  le  canton  de  Fribourg,  1891- 
1894. 

Loi  sur  la  protection  des  apprentis  et  des  ouvriers,  du  14  no- 
vembre 1895. 

Règlement  des  apprentissages,  du  13  octobre  1900. 

Règlement  concernant  les  cours  professionnels  pour  commer- 
çants, du  15  septembre  1900. 

Règlement  concernant  les  examens  d'apprentissage,  du  1*'  dé- 
cembre 1900. 

Formulaire  officiel  de  contrat  d'apprentissage. 

Décret  du  29  novembre  1900.  approuvant  la  fondation  Rieter  et 
arrêté  du  22  juin  1901,  pour  l'exécution  du  décret  du  29  novembre 
1900. 

Circulaire  de  la  Direction  de  l'Intérieur  aux  Conseils  commu- 
naux relative  à  l'application  de  la  loi. 

Genève. 

Loi  sur  la  protection  des  apprentis,  du  11  novembre  1890. 
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Rapport  sur  la  question  des  apprentis,  adressé  par  la  Commission 
consultative  au  Conseil  d'État  et  des  Prud'hommes.  Rapporteur, 
M.  Lecointe.  Genève,  1891. 

Loi  sur  les  apprentissages,  du  15  octobre  1892.  (Projet  du  Conseil 
d'État,  du  20  octobre  1891.) 

Règlements  pour  les  Commissions  de  surveillance  des  appren- 
tissages, du  3  octobre  1893  et  du  9  novembre  1897. 

Notice  sur  les  examens  et  la  surveillance  des  apprentissages, 
1896. 

Loi  sur  le  travail  des  mineurs,  du  23  janvier  1900. 

Instructions  pour  les  commissions  de  surveillance  des  appren- 
tissages. Décembre  1901. 

Instructions  pour  les  jurés  d'examens,  du  20  avril  1902. 

Règlement  pour  les  examens  d'apprentis,  du  28  janvier  1908. 

OlariB. 

Loi  sur  les  apprentissages,  du  3  mai  1903. 
Grisons. 

Projet  de  loi  sur  l'apprentissage  industriel  et  commercial.  (Dans 
l'ouvrage  de  Studler.) 

Liaceme. 

Loi  sur  l'apprentissage,  du  6  mai  1906. 
Neach&tel. 

Rapport  du  Conseil  d'État  au  Grand  Conseil  sur  l'institution  d'un 
préposé  aux  examens  et  à  la  surveillance  des  apprentis  et  projet 
de  décret,  du  7  mai  1894.  Décret  du  18  février  1895. 

Bulletin  des  séances  du  Grand  Conseil  neuchâtelois,  novembre 
1890,  donnant  le  rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  protection  des  apprentis. 

Loi  sur  la  protection  des  appi*entis,  du  21  novembre  1890. 

Règlement  général  pour  les  examens  d'apprentis,  du  27  mai  1802. 

Arrêté  concernant  l'inscription  des  apprentis,  du  6  janvier  1893. 

Règlement  d'exécution  de  la  loi  cantonale  du  21  novembre  1890, 
pour  la  Commune  du  Locle,  du  27  décembre  1893. 

Décret  du  12  mars  1909,  rendant  obligatoires  les  examens  d'ap- 
prentis et  modifiant  à  cet  effet  les  articles  15,  18, 19  et  25  sur  la 
protection  des  apprentis. 

Circulaire  aux  Conseils  communaux,  aux  Syndicats  profession 
nels  et  aux  Commissions  d'apprentissage. 

Obwald. 

Loi  sur  l'apprentissage,  du  28  avril  1901. 
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SainIrOftU. 

Projet  de  loi  du  24  Juillet  1906.  (Rejeté  par  28,800  voix,  contre 
16,200.) 

Schwjn. 

Loi  sar  la  protection  des  apprentis»  du  28  novembre  1906. 
Vaad. 

Lettres  d^apprentissage.  Définitions  on  explications  des  termes 
de  droit  consacrés  à  la  pratique  du  pays  de  Vaud.  Lausanne,  1766. 
(Archiv.  de  l'État  de  Fribourg.) 

Rapport  sur  la  question  des  apprentissages»  présenté  au  Conseil 
de  prud'hommes  de  Lausanne,  1892. 

Étude  d'un  avant-projet  de  loi  sur  la  protection  des  apprentis. 
Lausanne,  1894.  (par  M.  le  Prof.  Berney.) 

Exposé  des  motift  et  projet  de  loi  sur  l'apprentissage.  Présenté 
au  Grand  Conseil  dans  la  session  du  printemps  1896. 

Rapports  sur  la  question  des  apprentissages  présentés  aux  Cod- 
seiis  de  prud'hommes  et  au  Grand  Conseil.  Lausanne. 

Loi  du  21  novembre  1896,  sur  l'apprentissage.  (Étude,  exposé  des 
motifs  et  loi.)  Notes  explicatives. 

Programmes  pour  la  surveillance  des  apprentissages  et  les 
examens  pour  l'obtention  du  diplôme.  Publication  du  Département 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Lausanne,  1898. 

Mémorandum  des  décisions  et  instructions  données  à  l'égard  des 
cours  professionnels  aux  Commissions  d^apprentissage  et  aux 
Communes  et  Sociétés  subsidiées.  Publication  du  Département  du 
Commerce.  Lausanne,  1904. 

Formulaire  de  contrat  d*apprenti8sage.  (Officiel.) 

Instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  l'apprentissage 
aux  Commissions  d'apprentissage,  par  le  Département  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  Lausanne,  1897. 

Circulaire  du  Département  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  du  17 Juin  1905,  aux  Commissions  d'apprentissages  du 
canton. 

Circulaire  du  même  Département,  en  date  du  19  juin  1905,  aux 
Autorités  et  Sociétés  qui  organisent  des  cours  professionnels  tem- 
poraires féminins  subsidiés. 

Valais. 

Loi  du  21  novembre  1903  sur  l'apprentissage. 
Règlement  sur  Tapprentissage,  du  13  mai  1904. 
Règlement  des  examens  d'apprentis,  du  23  mai  1904. 
Règlement  du  fonds  cantonal  des  apprentissages,  du  21  Juin  1904. 
Formulaire  officiel  de  contrat  d'apprentissage. 
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Règlement  ooncernant  les  éoolee  et  cours  professioDnels,  du 
15  novembre  1905. 

Règlement  fixant  les  attributions  et  les  obligations  du  secrétariat 
des  apprentissages. 

Zurich. 

Projet  de  loi  sur  les  apprentissages  et  Tècole  professionnelle  de 
perfectionnement,  du  30  octobre  1903. 

Loi  sur  les  apprentissages,  du  22  avril  1906. 

Ordonnance  sur  les  examens  d'apprentissage,  du  14  septembre 
1906. 

Verordnung  betreffend  den  Besuch  und  die  Beaufsichtignng  der 
gewerblichen  und  kaufmànnischen  Schulen,  du  16  mai  1907. 

ZousT* 

Loi  sur  les  apprentissages,  du  5  mai  1904. 
Arrêté  d'application  de  la  loi,  du  5  décembre  1904. 

Appenzel.  Rh.->xt. 

Projet  de  loi  sur  les  apprentissages  soumis  à  la  Landsgemeinde 
tenue  à  Hundwil,  le  25  avril  1909,  avec  exposé  des  motifs.  Hérisau, 
1909. 

Schairiioiifle. 

Gesetz  ûber  das  Gewerbswesen,  vom  1  mai  1855. 

V.  PÉRIODIQUES. 

Das  Oeioerbe^  Organ  fur  den  Schweiz.  Handwerkerstand.  Berne. 

FoHbUdungschule  (Die  gewerbliche)  Bl&tter  zur  Fôrderung  der 
Interessen  derselben  in  der  Schweiz.  l'*  année  1886;  dernière 
année  1891. 

L'artisan,  Journal  suisse  des  arts  et  métiers.  Fribonrg,  1891-1902. 
Eevue  suisse  pour  l'enseignement  commercial.  I**  année  1907. 
Bulletin  de  placement  d'apprentis.  Fribourg,  depuis  1902. 

Schtoeizerisches  Kaufmànnisches  Centralblatty  Organe  ofilciel  de 
la  Société  suisse  des  commerçants.  Zurich. 

Réforme  sociale.  Paris. 

Revue  des  questions  sociales  et  ouvrières.  15  février  1908.  Henri 
Savatier.  La  session  du  Conseil  supérieur  du  travail  et  la  ques- 
tion de  rapprentissage. 
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BuUetin  de  rapprenti9$age.  V€M^  mimées,  1909  et  1910.  Oi^ane 
do  Comité  permanent  exécoUf  da  Congrès  national  mixte  de 
Tindostrie,  do  commerce  et  do  travail.  Paris. 

Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  en&nts 
employés  dans  les  manufactures.  Paris,  49»  année. 

Miuée  todal.  L'apprentissage  en  Allemagne,  par  Maurice  Woif, 
n*  5, 1903. 

Les  carrières  pour  tous.  Dés  juillet  1909.  Dans  le  n«  1  :  La  nécessité 
do  préapprentissage  en  France,  par  M.  Léon  Genond.  Paris,  me 
de  Seine,  77. 

Renue  suisse  d'enseignement  professionnel,  remplacé  par  Bl&tter 
nir  den  Zeicben-  und  Gewerblichen  Berofsuntericht.  Saint-OalL 

Bulletin  de  TUnion  des  maîtresses  de  renseignement  professionnel 
pour  industries  et  métiers.  Lausanne,  l**  année,  1910. 
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